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P R O V IN C E  DE Q U E B E C

EDOUARD VII, par la Grâce de Dieu, Roi du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, et des possessions britanniques au-delà des mers, Défenseur 
de la Foi, Empereur des Indes.

A  MM. E. Persillier Lachapelle, J. George Adami, Thomas Roddick, 
Hon. James J. Guérin, J. Edmond Dubé, Elzéar Pelletier et Joseph Lespé­
rance, médecins; Charles M. Holt, avocat et Conseiller du Roi, et Jeffrey 
Burland, de la Cité de Montréal ; MM. Michael J. Ahern, Charles R. Paquin, 
Arthur Simard et Arthur Rousseau, médecins de la Cité de Québec, et G. 
Bourgeois, médecin de la Cité de Trois-Rivières, Salut:

Sachez, que, reposant pleine confiance en votre loyauté, intégrité et capa­
cité, nous vous avons, de Notre faveur spéciale, connaissance certaine et plein 
gré, commis, constitué et nommé, et par les présentes vous commettons, 
constituons et nommons vous les dits E. Persillier Lachapelle, J. George 
Adami, Thomas G. Roddick, James J. Guérin, J. Edmond Dubé, Elzéar Pelle­
tier, Joseph Lespérance, Charles M. Holt, Jeffrey Burland, Michael J. Ahern, 
Charles R. Paquin, Arthur Simard, Arthur Rousseau, et G. Bourgeois com­
missaires royaux pour rechercher les moyens pratiques de combattre la pro­
pagation de la tuberculose ; M. le Dr E. P. Lachapelle, devant être le prési­
dent des dits commissaires. 

Pour par vous les dits Messieurs ci-haut nommés, tenir exercer la dite 
charge et en jouir avec tous les droits, pouvoirs, autorité, privilèges et avan­
tages appartenant à la dite charge durant Notre bon plaisir.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres- 
Patentes et à icelles fait apposer le Grand Sceau de Notre Province de 
Québec.
  TEMOIN : Notre Très Fidèle et Bien-Aimé l’Honorable Sir C. Alphonse 
Pantaléon Pelletier, Chevalier, Commandeur de Notre Ordre Très distingué 
de Saint-Michel et Saint-Georges, membre de Notre Conseil Privé pour le 
Canada, Lieutenant-Gouverneur de Notre dite Province.

Lieutenant-Gouverneur de Notre dite Province.

A  Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité de Québec, dans Notre 
dite Province, ce neuvième jour d’août, dans l’année de Notre Seigneur, mil 
neuf cent neuf, et de Notre règne la neuvième.

L. RODOLPHE ROY,
Secrétaire.

Par ordre,



E R R A T A :

Le lecteur est prié de corriger les fautes avant de lire le volume.
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à Montréal (ville), lisez 319.8 au lieu de 217.0. 
à Verchères (comté), lisez 215.5 au lieu de 615.5. 
à Travailleurs dans le fer et l’acier lisez 236.2 au 

lieu de 263.2
à la dernière ligne lisez 222 au lieu de 1O3 femmes, 

(mortalité féminine de la province de Québec). 
à la 16me ligne lisez celle-ci au lieu cele-ci. 
à la 35me ligne lisez: Ce dernier chiffre représente 

la dépense de l’hospitalisation de 5,000 malades 
pendant une année. La dépense pour l’érection.

à la 34me ligne lisez Camus au lieu de Gamus. 
à la 5me et 28me ligne lisez MacFadyean. 
à la 6me ligne lisez la plupart au lieu de luppart. 
à la Iome ligne lisez plus au nord que Québec au 

lieu de plus b as que Québec, 
raturez l’avant dernière ligne, 
à la 16me ligne lisez adenoïdes au lieu de adnoïdes. 
à la 6me ligne lisez occurrence au lieu de acurence. 
à la 15me ligne lisez excessif au lieu d’exclusif, 
à la 21rme ligne lisez assainir au lieu de asainir. 
à la 18me ligne lisez combattre au lieu de combattre, 
à la derniere ligne, lisez : Mais si le succès dépend 

de la bonne organisation de la campagne anti­
tuberculeuse et de coordination des moyens. 
quelle doit être l’autorite coordinatrice et direc­
trice? est-ce l’Etat? est-ce la Municipalité? est-ce 
un groupe de citoyens?

effacez les deux dernieres lignes qui auraient dû 
être placées à la page précédente.





PREFA CE

Lettre au Lieutenant-Gouverneur résumant le Rapport

Montréal, 31 décembre, 1910 

 A Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur en Conseil,

La Commission Royale, que vous avez nommée, le neuvièmé jour d’août 
de l'an mil neuf cent neuf, en vertu des articles 596 et suivants des S.R.P.Q., 
pour rechercher les moyens pratiques de combattre la propagation de la 
tuberculose, à l’honneur de vous présenter son rapport ci-joint.

Comme ce rapport est nécessairement volumineux, à cause de la gran­
deur et de la complexité de la question étudiée, nous avons pensé devoir 
vous présenter d’abord un résumé contenant les conclusions et les recom­
mandations les plus importantes, sans laisser croire, cependant, que les autres 
n’ont pas leur importance.

Le rapport est divisé en quatre chapitres. — Le premier, par l’étude des 
statistiques, fait connaître l’étendue du mal dans notre province, et les pertes 
économiques qu’il entraîne.

Le deuxième traite des causes sociales de la tuberculose et des causes 
spéciales à la Province de Québec.

Le troisième contient l’énumération des moyens pratiques suggérés par 
la Commission pour combattre la tuberculose.

Le quatrième contient quelques exemples choisis de ce que font certains 
autres pays pour lutter efficacement contre cette maladie.

Ces exemples pourront inspirer tous ceux qui ont une responsabilité dans 
la lutte anti-tuberculeuse et faciliter la tâche du Gouvernement.
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C O N C L U S I O N S  G E N E R A L E S
1. La tuberculose est une maladie infectieuse et transmissible due à un 

bacille spéciale
2. L ’expérience de toutes les nations civilisées démontre que, à l’instar 

de toutes les maladies infectieuses, la tuberculose est évitable.
3. La tuberculose est responsable d’une mortalité près d’un1 tiers plus 

élevée que celle de toutes les autres maladies contagieuses ordinaires réunies. 
(Chap. I, p. 14).

4. La mortalité tuberculeuse dans la Province de Québec est plus élevée 
que celle de la Province d’Ontario et des Etats-Unis voisins. (Chap. I, p. 30). 

5. Pendant que dans maints autres pays la mortalité tuberculeuse subit 
une décroissance de 40 à 50 pour cent, comme résultat d’une lutte bien orga­
nisée, la nôtre reste stationnaire. (Chap. I, p. 26).

6. Notre population rurale offre une mortalité tuberculeuse dont le taux 
se rapproche trop de celui de la population urbaine qui vit cependant dans des 
conditions beaucoup plus anti-hygiéniques. L ’explication en est donnée au 
(Chap. I, p. 16, et Chap. II, p. 80).

7. La mortalité tuberculeuse plus élevée chez nos femmes est un fait
  particulier à notre province, car dans tous les autres pays, c’est l’homme qui 
 paie un plus fort tribut à la tuberculose. (Chap. I, p. 19, et II, p. 66).

8. Enfin, la statistique démontre que les Canadiens-Français meurent 
plus de tuberculose que les Canadiens-Anglais. (Chap. I, p. 18 et II, p. 67).

9. Et il ne faut pas seulement considérer la mortalité pour avoir une 
idée de la gravité de cette maladie, mais aussi sa morbidité, c’est-à-dire, le 
nombre considérable d’individus qu’elle affecte plus ou moins. On peut affir­
mer que dans les milieux industriels pour un individu qui meurt de tubercu­
lose trois en sont atteints suffisamment pour être affectés dans leur capacité 
de travail.

10. Et pour avoir une idée plus exacte encore de la gravité de la tuber­
culose comme mal social, il faut en considérer l’aspect économique, ce qui est 
fait au Chap. I, p.

11. Elle fait ses victimes les plus nombreuses entre l’âge de 20 à 45 ans,  
alors que la vie humaine a la plus grande valeur économique et nationale.
En prenant pour base les calculs qui ont été faits ailleurs par des experts, on 
peut affirmer que la Province de Québec perd annuellement environ 
$20,000,000.

C A U S E S  P R E P O N D E R A N T E S
L’ignorance presque générale de la contagiosité de la tuberculose; la 

contagion dans les familles, dans la vie collective à l’école, pensionnats, bu­
reaux, ateliers ; la préparation de l’organisme à l’infection par l’air vicié dans 
tous les milieux, par l ’habitation insalubre, par l’alcoolisme, par le travail pré­
maturé chez l’enfant et excessif chez les adultes dans certaines industries, par 
les métiers à poussière, voilà les causes prépondérantes de la tuberculose.
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M O Y E N S  D E  C O M B A T T R E  L A  T U B E R C U L O S E
La cause essentielle et directe de cette maladie étant l’infection ou la con­

tagion, les moyens prépondérants sont évidemment ceux qui la combattent. 
Mais comme cette infection, selon la loi générale, ne se développe que dans 
les organismes déprimés, à moins toutefois que l’infection ne soit massive, il 
faut tenir compte des causes prédisposantes et les écarter dans la mesure du 
possible.  Les moyens se divisent donc en deux classes: I. Ceux contre la 
maladie elle-même et ses modes de propagation ; 2. Ceux contre les causes 
prédisposantes de source sociale. (Chap. II, p. 40-54).

 A.—MESURES A  PRENDRE CONTRE LA MALADIE ELLE-MEME
1 . Campagne d’éducation. —  Il faudrait apprendre au peuple que la 

tuberculose est pne maladie infectieuse et, par conséquent, evitable ; 
qu’elle est transmise par l’expectoration des malades avancés et qu’il faut se 
garantir contre cette principale source de maladie. Une fois que ces notions 
fondamentales seront courantes dans le peuple, celui-ci deviendra le princi­
pal facteur dans la lutte anti-tuberculeuse. Une telle éducation doit com­
mencer à l ’école par l’enseignement des principaux éléments d’hygiène et 
être continuée ensuite dans le peuple par divers moyens, tels que:—distribu­
tion d’imprimés, articles dans les journaux, conférences, etc.(Chap. III, p.103)

2 . La déclaration obligatoire de la tuberculose. — Elle est édictée dans 
la loi sanitaire de la Province de Québec, mais elle n’est pas appliquée ; aussi, 
pour la rendre effective, la Commission vous suggère quelques moyens au 
chapitre III, p. 89). Cette déclaration est de première importance, car 
seule elle permet, I. de connaître les foyers de la maladie ; 2. de désinfecter 
les habitations contaminées et de protéger-ainsi la santé des nouveaux loca­
taires.

3. Désinfection obligatoire des habitations quittées par les tuberculeux, 
car il est démontré qu’une maison infectée peut transmettre la tuberculose. 
(Chap. II , p. 57-71. Chap. III, p. 97).

4. Règlements contre l’expectoration dans tous les endroits publics, car
l’expectoration des tuberculeux peut contenir des millions de bacilles qui, 
mêlés à la poussière, infectent les personnes qui inhalent cette poussière. 
Dans quelques villes ces règlements ont déjà produit un changement marqué 
dans la vilainé et dangereuse habitude de cracher partout. L’opinion publi­

      que étant en faveur de tels règlements, il serait facile maintenant, grâce à 
l’éducation faite, de rendre leur application plus rigoureuse. (Chap. III, p. 90).

5. Dispensaires anti-tuberculeux. —  Le dispensaire est l’instrument 
le plus important de l’armement anti-tuberculeux, cela est reconnu 
de plus en plus par les nations qui ont engagé la lutte contre la tuber­
culose. Il réunit, en effet, bien des qualités; il est à la fois un instrument 
d’éducation populaire, de prophylaxie, de traitement et de secours; il atteint
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le plus grand nombre de malades et fait la plus grande somme de bien avec 
le moins de frais, car c’est une institution qui ne coûte pas cher. Sous l’a­
morce d’un traitement gratuit pour toutes les maladies des voies respiratoires 
et de secours aux nécessiteux;, le dispensaire attire un grand nombre de mala­
des, diagnostique les cas contagieux et leur fait prendre des précautions, fait 
un choix judicieux des cas avancés qui doivent être hospitalisés, envoie à do­
micile des garde-malades qui instruisent les familles et dépistent d’autres 
malades qui ont besoin de traitement, fournit des crachoirs hygiéniques, des 
antiseptics et de la nourriture, suit les malades sortis du sanatorium, enfin, il 
est un centre d’information précieux pour le bureau d’hygiène.(Chap. III, p. 
91).

6. Isolement des cas de tuberculose ouverte, car l’infection de l’homme 
par l’homme est la principale source de propagation de la tuber­
culose. Cette maladie est dite ouverte lorsque l’organe attaqué, le plus 
souvent le poumon, rejette au dehors le bacille. Si l’on pouvait con­
naître et isoler tous ces cas on triompherait facilement de la tuberculose, car, 
en isolant un seul cas de tuberculose ouverte, on se trouve à faire disparaître 
un foyer de contamination pour plusieurs autres individus. Si on pouvait 
seulement isoler un dixième de ces malades avancés et désinfecter leur habi­
tation, nous pourrions compter sur une réduction de 10 pour cent dans la mor­
talité tuberculeuse dans l’espace de trois ans. Il est dont de première impor­
tance de pourvoir à l’isolement de ces cas de tuberculose ouverte. (Chap. III, 
p. 92).

  B. —  M ESU RES CO N TR E LES CAU SES PR EDISPOSANTES

I. L ’inspection médicale des écoles et des établissements industriels.— 
L’inspection médicale des écoles et des établissements où l’on travaille en 
commun a de grands avantages ; elle est d’abord un excellent moyen d’édu­
cation populaire et ensuite de contrôle de l’application des règlements sani­
taires. Elle fera disparaître trois grandes causes de tuberculose : le manque 
de v entilation, l’encombrement et l’absence de précautions contre la conta­
gion. L’inspection médicale est le seul moyen d’améliorer rapidement les 
conditions anti-hygiéniques danp lesquelles vivent un trop grand nombre 
d’écoliers et de travailleurs. (Chap. III, p. 102).

2. Condamnation des habitations insalubres. —  Il est bien démontré 
que les maisons sombres, humides, encombrées et malpropres sont 
de véritables nids à tuberculose. (Chap. II, p. 79). L’habitation insa­
lubre a une si réelle influence sur la conservation de la tuberculose dans 
certains pâtés de maisons ou dans certains quartiers qu’on a pu dire que la

  tuberculose est une maladie de maison. L’habitation humide et sombre est 
un grand facteur de tuberculose parmi les nôtres et l’habitation encombrée 
et malpropre l’est parmi les immigrés. (Chap. II, p. 57, Chap. III, 94).

3. Combattre l’alcoolisme. —  Quoique la Province de Québec puisse 
supporter avantageusement la comparaison avec les autres pays
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civilisés au point de vue de la consommation d’alcool, cependant, il faut 
bien l’avouer, l’alcoolisme existe et il est sans aucun doute une cause prédis­
posante directe et indirecte à la tuberculose. La Commission est d’opinion 
que le Gouvernement peut faire beaucoup pour diminuer le mal que fait l’al­
cool au peuple. (Chap. III, p. 99).

4. Création de préventoriums. —  Moyen subsidiaire, mais cependant 
d’une réelle importance, est le préventorium, institution où les con­
valescents de certaines maladies aiĝ ues qui prédisposent particulièrement à 
la tuberculose, vont suivre un traitement sanatorial pour se fortifier contre 
cette maladie qui guette les personnes affaiblies. En général, ceux qui se 
maintiennent en bon état de santé résistent à l’infection à moins qu’elle ne 
soit massive ou longtemps répétée.

5. Ecole en plein air. —  Les expériences faites en Allemagne et aux 
Etats-Unis démontrent que les enfants faibles, anémiques, prédisposés 
à la tuberculose sont transformés en peu de temps par l’école en plein air. La 
Commission recommande fortement ce moyen. (Chap. IV, p. 140).

6. Colonies de vacance. —  Procurer l’air pur de la campagne pendant, 
au moins, une quinzaine de jours aux enfants étiolés des Villes est un excel­
lent moyen pour remonter leur vitalité et leur résistance.

Il ne faut pas conclure après l’énumération de ces moyens que la Com­
mission leur accorde une égale importance, ni qu’elle engage le Gouverne­
ment à se charger de leur exécution. A  la page 115 du IIIe chapitre, la 
Commission a déterminé les responsabilités de l’Etat, des municipalités, de 
la philanthropie, des citoyens, et du corps médical, car la lutte anti-tubercu­
leuse est une défense sociale et intéresse toutes les forces sociales.

La Commission désire encore faire remarquer que certains moyens peu­
vent être mis à exécution immédiatement et certains autres demandent l’aide 
du temps et la persévérance dans l’effort. Ainsi:

M O Y E N S  D ’ E X E C U T I O N  I M M E D I A T E  :
1. L ’application plus rigoureuse des lois contenues dans les Statuts et 

dirigées contre la tuberculose.
2. L ’enseignement élémentaire de l’hygiène dans les éco les, écoles nor­

males et autres maisons d’éducation.
3. L ’éducation populaire sous la direction du Conseil d’Hygiène, (Chap. 

III, p. 106).
4. Inspection médicale des écoles et établissements de travail.
5. Etablissement et soutien de dispensaires antituberculeux dans les 

principaux centres de la Province.
6. Isolement des cas avancés pauvres. (Chap. III, p. 92).
7. Etablissement d’écoles en plein air pour les enfants débiles et prédis­

posés à la tuberculose. (Chap. IV, p. 140).



8 . Traitement des cas curables par la  méthode de “ la classe”  parce qu’il 
est démontré que c’est une méthode de traitement qui donne des résultats 
presque comparables à ceux des sanatoriums et beaucoup plus économique­
ment. laissant d’ailleurs aux malades la consolation de rester dans leurs famil­
les. Ce moyen de traitement convient aux gens pauvres et le sanatorium aux 
personnes ayant de l’ argent. Le sanatorium reprend ses droits lorsque dans 
les districts ruraux les malades ne peuvent être soignés ni par le  dispensaire, 
ni par la méthode de “ la classe”  ou lorsque l’on désire en faire un moyen 
d’éducation populaire. (Chap. IV , p. 135),

9 . Législation pour empêcher le travail prématuré des enfants. (Chap. 
I I I ,  p. I I I ).

10. Investigation sur la durée du travail chez les adultes dans les éta­
blissements industriels. 

1 1 . Législation contre l’alcoolisme.
1 2 . Inspection des viandes et contrôle de la vente du lait.

M O Y E N S  D ’ E X E C U T I O N  G R A D U E L L E  : 
1. L ’établissement de préventoriums.
2 . Erection de sanatoriums. (Chap. I I I ,  p. 1 1 0 ). 
3 . Colonies agricoles et de vacance. (Chap. III , p.1 1 8 - 1 1 2 ).
4 . Amélioration de l’habitation et législation pour favoriser la construc­

t ion d’habitations salubres à bon marché pour la classe ouvrière.
      5 . Législation pour provoquer l’amélioration dans l’hygiène des villes 

et dans l'hygiène générale de la province.

R E C O M M A N D A T I O N S  A U  G O U V E R N E M E N T
Enfin, la Commission soumet respectueusement à Son Honneur le Lieu­

tenant Gouverneur en Conseil, les recommandations suivantes qui concernent 
spécialement le Gouvernement pour la part qu’il doit prendre dans la  lutte 
antituberculeuse :

1 . Que des instructions bien explicites soient données au Conseil d’H y­
giène Provincial, aux municipalités et autres autorités dûment constituées 
d’appliquer les règlements concernant la déclaration obligatoire de la tuber­
culose, la désinfection des locaux contaminés, l’état de salubrité des habita­
tions, des écoles, des établissements industriels; et que ces autorités reçoi­
vent le concours actif des Officiers en Loi lorsqu’elles seront obligées d’appli­
quer ces règlements.

2 . Que le Conseil d’Hygiène Provincial soit l’autorité centrale qui diri­
gera l’application des moyens de lutte contre la tuberculose, et pour cela, 
qu’il lui soit alloué un budget suffisant pour créer un département spécial de 
la tuberculose avec le personnel nécessaire. Ce département devra être dirigé 
par un médecin ayant une compétence reconnue en cette matière qui appli­

10



quera tous les moyens éducationnels suggérés dans le rapport, (Chap. III, p. 
106), inspectera les institutions antituberculeuses et tâchera d’en susciter 
d’autres pour compléter l’armement autituberculeux, compilera des statisti­
ques et fera un rapport annuel sur son administration et sur les résultats de 
la campagne antituberculeuse.

3. Que dans chaque municipalité ou association de municipalités où il 
existe une société antituberculeuse, établie d’après une charte, le gouverne­
ment, sur un rapport favorable du Conseil d’Hygiène Provincial, contribue, 
par une somme proportionnelle (à fixer) au coût et au maintien de tout dis­
pensaire établi, et donne le pouvoir aux municipalités servies par ce dispen­
saire de contribuer par une égale part à son érection et son maintien.

4 . Que le gouvernement contribue dans une proportion (à déterminer) 
à l'établissement d’hôpitaux d’isolement ou à la construction de pavillons spé­
ciaux dans les hôpitaux déjà existants et recevant les tuberculeux avancés 
pauvres, et donne aux municipalités servies par ces hôpitaux ou pavillons 
d’isolement le pouvoir de contribuer à leur érection et à leur entretien.

5. Que le gouvernement contribue par une certaine somme (à déter­
miner) à l’entretien des tuberculeux avancés pauvres dans les hôpitaux ou 
pavillons spéciaux en distribuant cette somme au pro rata de tant par tête et 
par semaine. (Chap. III, p. 92) et donne aux municipalités le pouvoir de 
contribuer également, de la même minière, pour la même fin.

6.  Que le gouvernement prenne les mesures nécessaires pour assurer 
l’inspection médicale des écoles, les inspecteurs devant faire rapport non seu­
lement à leur municipalité mais aussi au Conseil d’Hygiène Provincial sur  la 
santé des écoliers, l’espace cube accordé à chaque élève, la ventilation et l’état 
sanitaire de l’école; et, de plus, que le Conseil d’Hygiène Provincial soit 
muni du pouvoir d’inspecter les écoles de toute la Province et imposer les 
changements qu’il jugera nécessaires pour rendre les écoles salubres.

7. Que le gouvernement nomme des inspecteurs dûment qualifiés pour 
faire rapport sur l’état sanitaire de  tout établissement industriel où se fait un 
travail collectif tel que l’industrie, le commerce et administrations, et que la 
législation actuelle, complétée s’il le faut, soit appliquée pour assurer la salu­
brité des établissements où l’on travaille en collectivité.

8. Que le gouvernement fasse une législation  pour protéger l’enfance 
contre le travail prématuré selon le voeu de la Commission.(Chap. III, p. I0I)

9. Que le gouvernement fasse une investigation sur la durée quotidienne 
au travail dans les diverses industries de la province, afin de déterminer si 
dans quelques-unes les heures de travail sont excessives et y remédier par 
une législation convenable.

16. Que le gouvernement nomme un médecin vétérinaire provincial qui, 
attaché au département de l’Agriculture, aura pour fonction d’être l’aviseur 
officiel des inspecteurs municipaux, et des cultivateurs qui sont intéressés

11
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dans le commerce du lait, de distribuer la tuberculine et d'en contrôler l’ap­
plication, de faire, en un mot, la campagne d’éducation contre la tuberculose 
bovine.

Le tout respectueusement soumis.

E. P. LACHAPELLE, Président 
J. GEORGE ADAMI,
MICHAEL JOS. AHERN,
GEO. BOURGEOIS,
JEFFREY H. BURLAND,
JOS. EDM. DUBE,
CHARLES M. HOLT,
JAS. J. GUERIN,
JOS. LESPERANCE,
C. R. PAQUIN,
ELZEAR PELLETIER,
T. G. RODDICK,
ARTHUR ROUSSEAU,
ARTH UR SIMARD,
C. N. VALIN , Secrétaire-rapporteur.

(Signé),
"
"
"
"
"
"
"
"
"
"
"
"
"
"
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Rapport de la Commission Royale  
de la Tuberculose

PREMIER CHAPITRE

E T E N D U E  DU M A L  E T  PERTE ECO NO M IQ UE CAUSEE PAR  L A  
TUBERCU LOSE DANS L A  PROVINCE D E QUEBEC

C’est la statistique qui est la base d’appréciation en cette matière. Il 
s’agit donc de commencer par poser à la statistique les questions suivantes :

La tuberculose fait-elle des ravages aussi considérables que les autres 
maladies contagieuses contre lesquelles la société moderne se défend ?

Quelle place occupe-t-elle dans le tableau de la mortalité générale de la 
Province ?

Ses ravages s’exercent-ils aussi bien à la campagne que dans les villes ?
Des deux grandes races qui forment la majeure partie de la population 

de la Province, quelle est celle qui paie le plus fort tribut à cette maladie ?
Des deux sexes, quel est celui qui est le plus ravagé ?
A quel âge la tuberculose fait-elle le plus grand nombre de victimes ?
Quelles sont les professions qui donnent les plus hauts chiffres de mor­

talité Tuberculeuse ? 
La maladie règne-t-elle dans toute la Province, ou quelques parties en 

sont-elles épargnées ?
Notre climat est-il pour quelque chose dans la production de cette ma­

ladie ?
La tuberculose pulmonaire représente-elle toute la tuberculose ?
La tuberculose a-t-elle dans notre Province une tendance à diminuer 

comme dans maints autres pays, ou est-elle stationnaire ?
Les comparaisons de notre statistique avec celles des autres pays sont- 

elles à notre avantage ou désavantage ?
La statistique suffit-elle à nous donner une idée exacte de l’étendue et de 

l’importance du mal ?
Enfin, la tuberculose, à part la grande morbidité et mortalité dont elle 

est responsable, n’a-t-elle pas aussi une importance considérable, par ses con­
séquences économiques, sociales et nationales? 

Voilà une assez longue liste de questions qui sont vraiment importantes 
à examiner.

I — La tuberculose fait-elle des ravages comparables à ceux de toutes les
- maladies contagieuses?

Cette comparaison est légitime puisqu’il est admis maintenant dans la
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Science que la tuberculose doit être rangée dans le cadre des maladies conta­
gieuses, étant prouvé qu’elle est due à un micro-organisme spécifique et qu’el­
le se répand surtout par contagion.

Tout le monde sait à présent que tous les pays civilisés ont un code de 
lois sanitaires dont la principale fonction est de prévenir et d’empêcher les 
maladies contagieuses, parce que çes malad'es sont la cause d’une mortalité 
très élevée, parfois d’épidémies très meurtrières, et ont des conséquences éco­
nomiques considérables. I l  est donc intéressant de connaître la part des ra­
vages occasionnés par ces maladies contagieuses, et celle dont la tuberculose 
est responsable. Le tableau suivant montre que pendant que la variole, la 
scarlatine, la rougeole, la fièvre typhoïde et la diphtérie réunies ont causé 24, 
615 décès, la tuberculose a fait 33,190 victimes.

STATISTIQUES TUBERCULEUSES DE LA PROVINCE DE QUEBEC

Statistiques de onze années— 1896-1906
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la  tuberculose est donc responsable de 8.475 morts, soit près d’un tiers 
de plus que les autres maladies contagieuses réunies. Cette prépondérance 
de la piortajîté tuberculeuse a causé une anxiété profonde chez les médecins, 
les économistes, les philanthropes et doit intéresser les pouvoirs publics.

2.—  Comparée à toutes les causes de mortalité, auelle place occupe la
tuberculose?

On ne meurt pas seulement de maladies contagieuses, les autres causes 
de mort sout très nombreuses. Il est intéressant de connaître la part de la 
tuberculose dans la mortalité générale de la Province. "Le tableau suivant 
nous renseigne là-dessus.

Décès de l ’année 1906, répartis p a r  maladies :

F ièvre typhoïde   
Va rio le   

R ougeole  
Scarlatine  

Coqueluche  
D iphtérie  

Grippe 
Autres m aladies épidémiques 

Tuberculoses 
Cancers ou  autres tum eurs m alignes 

Diabète 
Méningite a m p le  

Encéphalite
Congestions hém orrh. et ram . dn  cerveau 

Paralysie générale 
P éricardite e t  endocardite  

M aladies organiques du  cœ ur 
B ronchite aigue 

Bronchite chronique 
P neum onie

Autres affections de l'appareil respiratoire 
Affections de  l ’ esoom ac [cancer excepté] 

Diarrhée et entérite [au-dessous de  2 ans] 
Hernies, obstructions intestinales 

Cirrhose d u  fo ie  
Néphrie et m aladie de B right 

Tum . nén-Canc. e t  autres m aladies organes 
génitales de la  fem m e

Septicémie puerpérale 
Autres accidents puerpéraux 

Débilité c ong. e t  v ices d e  con form ation  
  ébilité  sénile 

Suicides 
Autres m orts Violentes 

Autres m aladies 
Maladies inconnues o u  n o n  spécifiées

A  l’examen de ce tableau de mortalité générale, on constate qu’après 
la diarrhée infantile, la tuberculose est de toutes les maladies spécifiées la 
cause de la mort la plus importante. Et il convient de faire remarquer qu’elle 
est aussi responsable d’une partie de la mortalité par débilité congénitale et 
vices de conformation, de maladies non spécifiées et inconnues, responsabili­
té qu’elle partage avec la syphilis et l’alcoolisme chez les parents.
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3.— Ses ravages s’exercent-ils à la campagne comme à la ville?

Le tableau suivant nous montre que la différence entre la mbrtalité tu­
berculeuse dans la population rurale ne s’éloigne pas beaucoup de celle de la 
population urbaine.

Contribution de la Tuberculose à la  Mortalité Générale, pendant onze années (1896-1906)

Sur 95,867 décès enregistrés pour les populations urbaines, 11,036 ont été causés par la  
tuberculose.

Sur 242,196 décès enregistrés pour les populations rurales, 22,154 ont été causés par la 
tuberculose.

La différence devrait être plus grande si l’on compare les conditions 
dans lesquelles vivent et travaillent les habitants de la campagne et des villes. 
A  la ville, tout est défavorable à la santé: atmosphère poussiéreuse et enfu­
mée, habitation insalubre par encombrement, manque de soleil et d’air, tra­
vail épuisant. A  la campagne, il y a surabondance d’air pur et de soleil, le

\

travail y est plutôt fortifiant. L’écart entre les deux chiffres précédents n’est 
donc pas assez grand. S’il en est ainsi, c’est que les campagnards ne savent 
pas profiter des dons de la nature, ignorent les lois de la santé et négligent 
trop les applications de l’hygiène. On en a une preuve dans ce fait constaté 
aux Etats-Unis que la décroissance de la mortalité tuberculeuse est plus pro­
noncée dans les villes que dans les district ruraux. Cela se comprend ainsi: 
les citadins sont mieux informés, comprennent mieux les avantages des ap­
plications de l’hygiène et celles-ci améliorent leurs conditions de vie.

4.— La tuberculose épargne-t-elle certaines parties de la Province?

Le tableau suivant nous montre que la marche envahissante de cette 
maladie n’est empêchée par aucunes conditions géographiques et climatéri­
ques, car on la trouve dans tous les comtés de la Province avec plus ou 
moins d’intensité.
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Statistiques de onze années

Sur 100,000 personnes, combien meurent par Tuberculose, chaque comté pris séparément:

Ce qui favorise l’extension de cette maladie sont les deux conditions 
suivantes: densité de la population et travail industriel, prace que ces deux 
conditions favorisent éminemment les deux causes fondamentales de la tu­
berculose : l’une dirécte, la contagion ; l’autre indirecte, l’affaiblissement de 
l’organisme. Voilà pourquoi les villes offrent une proportion plus élevée de 
tuberculeux. La mortalité tuberculeuse particulièrement plus élevée dans 
certains comtés s’explique par la contagion familiale favorisée par l’igno­
rance de la population sur la contagiosité de cette maladie, par l’ignorance 
ou le mépris des lois les plus élémentaires de l’hygiène, enfin par la pré­
disposition héréditaire, préparée par les mariages entre gens des mêmes fa­
milles. La présence d’usines dans certains comptés explique aussi la hau­
te mortalité comparative.

Argenteuil.... ....... .... 75.7 Mégantic................. 107.0
Arthabaska.... ....... .... 11O.9 Missisquoi........ ........ 94.6
Bagot.................... 173.5 Montcalm............ ..... 170.3
Beauce................... 146.5 Montmagny............... 196.5
Beauharnois................ 142.3 Montmorency............ .. 190.6
Bellechasse................ 141.3  Montréal (Ville)............. 217.0
Berthier . .............. ... 193.5 Napierville................ 158.3
Bonaventure............... 113.0 Nicelet.................... 198.6
Brome.................... 119.7 Ottawa................... 90.2
Chambly.................. 186.4 Pontiac................... 71.0
Champlain................ 192.3 Portneuf ................. 198,7
Chateauguay............... 164.1  Québec (Ville)............. 217.0
Charlevoix.. ............... 137.0  Québec (Comté)............ 225.3
Chicoutimi et Lac St Jean..... 124.1 Richelieu....... .......... 177.6
Compton................. 79.9 Richmond................ 153.9 Deux-Montagnes............ 223.9 Rimouski............ .... 175.9
Dorchester................. 128.1 Rouville.................. 125.3
Drummond................ 89.8 Saguenay.. .............. 173.7
Gaspé.... ................ 145.9 Shefford.................. 136.1
 Hochelaga................. 288.3 Sherbrooke................ 162.1
Huntingdon............... 158.4 Soulehges.................. 147.8
 Iberville.................. 212.8 Stanstead................. 117.6
Jacques Cartier............ 194.5  St. Hyacinthe.............. 219.4
Joliette................... 180.1 St. Jean.................. 145.5
Kamouraska............... 169.7 St. Maurice............... 168.3
 Laprairie.............. ... 233.7 Témiscouata............... 127.4
L ’Assomption.............. 216.8 Terrebonne................ 143.5
Laval.................... 256.8  Trois-Rivières............. 283.4
Levis.................... 198.8 Voudreuil.............. . 166.3
L ’Islet................... 190.3  Verchères..... .......... 615.5
Lotbinière................. 171.9 Wolf.................... 135.2
 Maskinongé............... 203.7  Yamaska ................. 231.2
Matane................... 133.4
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5.— Les Canadiens-français payent-ils un plus lourd tribut à la tuberculose

que les Canadiens-anglais?

Oui, comme le montre le tableau suivant:

.Pour 100,000 Canadiens-Français, et pour 100,000 Canadiens-Anglais, proportion des décès par 
tuberculose ; moyenne pour d ix  années (1896-1906, l ’année 1905 omise:)

Si la maladie sévit davantage parmi les Canadiens-Français, c’est de 
leur côté qu’il faudra intensifier la lutte anti-tuberculeuse. Mais avant de 
commencer la luttte il convient de connaître les causes qui font prédominer 
la tuberculose chez les Canadiens-Français. Sans entrer dans tous les dé­
tails, qui seront donnés au chapitre 11, on peut d’ores et déjà résumer ces 
causes ainsi: la population Canadienne-Française est plus pauvre; elle for­
me la masse des travailleurs, et est à cause de cela plus exposée aux influen­
ces anti-hygiéniques du travail industriel ; elle vit dans des habitations 
moins hygiéniques sous tous rapports; elle ignore ou néglige davantage les 
applications de l’hygiène; la population anglaise, au contraire, occupe les 
meilleurs emplois, les plus hygiéniques et les plus rénumérateurs, habite des 
maisons plus salubres, a plus souci des applications de l’hygiène.

La lutte antituberculeuse devra donc être dirigée vers: lo. l’améliora­
tion des conditions dans lesquelles se fait le travail industriel; 2o. vers l’a­
mélioration de l’habitation des travailleurs; 3o. vers l’éducatoin du peuple.

6.— Des deux sexes, quel est celui qui est le plus ravagé?

C’est le sexe féminin qui paye le plus fort tribut à la tuberculose, com­
me le démontre le tableau suivant:
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Pour 103,000 habitants de chaque sexe proportion des décès par tuberculose ; moyenne pour 
dix années (1896 à 1906, l ’année 1905 omise:)

Et cela est particulier à la Province de Québec, car si on compare notre 
statistique avec celle des autres pays, excepté peut-être celle d’Ontario, la 
mortalité tuberculeuse des femmes est moindre que celle des hommes. Ain­
si, sur 100,000 femmes, il meut dans la Province 222 femmes contre 103 en 
Angleterre. "En France aussi, les femmes fournissent une mortalité tuber­
culeuse deux à trois fois moindre que celle fournié par les hommes. Il est 
naturel que les hommes étant plus exposés aux influences nocives du travail 
industriel et à celles de l’alcool, payent un tribut plus fort à la tuberculose. 
Comment donc expliquer notre mortalité féminine particulièrement élevée? 
Nos femmes vivent trop enfermées pendant les six longs mois de l’hiver; 
même pendant l’été, elles empêchent l’air pur et le soleil d’entrer librement 
dans leurs demeures; ce long séjour dans l’air confiné les étiole et diminue 
leurs résistances vis-à-vis de la contagion qui est éminemment favorisée par 
cette vie enfermée; elles subissent aussi davantage l’influence néfaste de 
l’habitation insalubre; elles ne se protègent pas suffisamment contre le froid 
d’hiver par des vêtements convenables; le manque d’hygiène avant et après 
les couches ; toutes ces circonstances défavorables à la santé causent un drai­
nage de forces et diminuent leur résistance vitale devant l’infection tubercu­
leuse qui les guette.

Cette mortalité féminine a une importance considérable, parce que si 
nos femmes offrent ainsi une proportion plus grande de tuberculose, elles lè­
guent à la génération suivante des enfants faibles et prédisposés, qui grossi­
ront le nombre déjà trop élevé des tuberculeux.

7.— Notre climat est-il pour quelque chose dans cette mortalité?

On est porté à rendre le climat responsable de l’existence de la tuber­
culose. Cependant, on sait positivement que la tuberculose nait et guérit 
dans tous les climats.
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Les saisons constituent autant de climats différents. Si nous exami­
nons le tableau suivant, nous constatons que la mortalité tuberculeuse est 
presque égale dans les douze mois de l’année, tout en s’accentuant un peu 
dans les mois à température douce.

Décès par les tuberculoses pendant 10 années (de 1S96 à 1909, l ’année 190c nmisel
répartis pat* mois:

Les mois les moins chargés sont: septembre, octobre, novembre, décem­
bre, janvier et février; les plus chargés sont: mars, avril, mai, juin, juillet et 
août. Ceci a besoin d’explication, car on doit s’étonner de constater que la 
mortalité tuberculeuse soit plus élevée dans les mois où la température est 
douce, et moins dans les mois froids. Ce résultat, en apparence paradoxal, 
peut s’expliquer comme suit : la mortalité élevée des mois de printemps et 
d’été n’est pas due à l’influence de ces deux saisons, mais à l’influence des 
deux saisons précédentes ; la maladie s’aggrave dans la saison froide 
et aboutit à la mort dans la saison douce. Mais si la saison froide 
favorise la tuberculose, ce n’est pas par le froid, puisqu’il est reconnu que 
la guérison de cette maladie s’obtient par la cure d’air même en hiver, 
et que la mortalité tuberculeuse baisse constamment partout où," malgré 
l’influence d’un climat froid et humide, comme en Angleterre, par ex­
emple, on prend des précautions édictées par la Science, surtout contre 
les causes de contagion. Comme le dit le Dr Trudeau: “ Ce n’est, pas 
tant où le consomptif vit que comment il vit qui est de la plus grande im­
portance.” Si la mortalité, qui est plus élevée dans les mois doux, est en ré­
alité préparée dans les mois froids, cela est dû moins au froid lui-même qu’à 
la manière dont on vit pendant l’hiver. L’influence du froid est plutôt toni­
que et envigorante, mais pendant la saison froide, on vit dans des habita­
tions surchauffées et non ventillées. Notre population, particulièrement 
Canadienne-Française, ignore malheureusement trop l’influence néfaste de 
l’air confiné et les bienfaits immenses de l’air pur.
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8.— Quel âge fournit à la tuberculose le plus grand nombre de victimes?

Le tableau suivant nous fait constater que la plus grande mortalité tu­
berculeuse se trouve entre 23 et 34 ans, ensuite entre 15 et 24, puis entre 33 
et 44, enfin entre 45 et 54 ans.

Pour chaque groupe d’âges, proportion des décès par tuberculose sur i,ooo décès de toutes 
  causes survenus en l ’année 1901. (d’àprès le recensemenf fédéral de 1 901 :)

Il convient de remarquer que entre 20 et 45 ans, exactement à l’âge où 
la vie humaine a sa plus grande valeur économique, la tuberculose est res­
ponsable du tiers 1-3 des décès.

Tuberculose 1 / 3

Toutes autres maladies
2/3
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son activité. Et à cela s’ajoute un autre élément de gravité, c’est que la tu­
berculose avant de tuer sa victime la tient pendant longtemps languissante, 
incapable de travail et par conséquent à la charge de la famille ou de la so­
ciété.

Le tableau précédent nous montre aussi que ce serait se leurrer d’un 
faux espoir que d’espérer trouver dans un certain âge, comme plusieurs se 
l’imaginent, un abri contre cette maladie qui, en réalité, s’attaque à tous les 
âges, quoique à coups inégaux. Si la tuberculose s’attaque surtout à l’âge 
adulte, et cause à cet âge le tiers des décès, elle n’épargne ni l’enfance, ni la 
vieillesse. Sous ce rapport aussi la tuberculose a une gravité plus grande 
que celle des autres maladies contagieuses, car celles-ci ont des préférences 
d’âge et sont plus facilement prévenues.

9.— Dans quelles professions ou occupations la tuberculose fait-elle le
plus de victimes?

Nous venons de voir que la tuberculose fait le plus grand nombre de 
victimes dans l’âge adulte, c’ est-à-dire de travail. Mais il est intéressant à 
cet égard de savoir s’il y  a des groupes de travailleurs qu’elle frappe de pré­
férence, afin de les secourir particulièrement dans notre lutte anti-tubercu­
leuse. Malheureusement, notre statistique officielle est muette à ce sujet, 
et pour avoir une idée de ce qui doit se passer chez nous, nous sommes obli­
gés de regarder ce qui se passe chez nos voisins, et recourir à une statisti­
que récente faite aux Etats-Unis.

Mortalité tuberculeuse dans les diverses professions aux Etats-Unis.

A  partir de 10 ans et pour 100,000  individus vivant de la même 
occupation. (Miss Brandt) 1900:

Tailleurs de pierre et de m arbre..............................................................
Cigariers et autres manipulateurs de ta b a c ............................................
Plâtriers...........................................................................................................
Typographes.................................................................................................
Serviteurs.......................................................................................................
Chapeliers........................................................................................................
Teneurs de livres, commis, copistes........................................... ...............
Journaliers (non à l’agriculture)......... ...................................................
Étameurs et manipulateurs d’étain...........................................................
Tapissiers, marchands de tapis et de m eubles.......................................
Professeurs de musique, musiciens...........................................................
Verriers, souffleurs de verre........................................................................
Barbiers et coiffeurs.....................................................................................
Marins, pilotes, pêcheurs............................................................................
Peintres, vitriers...........................................................................................
Fabricants de c u ir ........................................................................................

540.5
476.9
453.3
435.9
430.3
415.3
398.0 
370.7
365.3
359.1 
349 8
342.5
334.9 
333.0
319.3
311.4
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Pharmaciens...................................................................................................
Tonneliers.......................................................................................................
Plom biers........................................................................................................
Maçons, briqueteurs, briquetiers...............................................................
Bouchers .....................................................................................................
Garçons de bar, vendeurs de liqueurs, restaurateurs..........................
Gardiens d’écurie de louage —  . ..............................................................
Charretiers de brasserie, charretiers de camion, etc..........................
Bateliers, employés de canaux.....................................................................
Concierges, sacristains...................................................................................
Marchands ambulants..................................................................................
Boulangers et pâtissiers................................................................................
Travailleurs dans le fer et l’a c ie r ..............................................................
Charpentiers et menuisiers...........................................................................
Ingénieurs et chauffeurs (non de locomotive)........................................
Travailleurs de cuir........................................................................................
Tailleurs......................................................... .................................................
Forgerons.........................................................................................................
Hôteliers et directeurs de maisons de pension.......................................
Manufactures textiles................. ...................................................................
Machinistes....................................................................................................
Architectes, artistes..................... ..................................................................
Jardiniers, fleuristes, vignerons, pépiniéristes.........................................
Médecins-chirurgiens....................................................................................
Marchands et trafiquants...............................................................................
Ingénieurs et surveillants.............................................................................
Professeurs dans les é co le s ........................................ . ..............................
A vocats...........................................................................................................
Gardiens de la paix, gardes de nuit, agents secrets...............................
Bottiers, cordonniers....................................................................................
Soldats, marins................................................................................................
Encanteurs, agents percepteurs (collecteurs)........................................
Employés de chemins de fer à vapeur.....................................................
Prêtres ............................................................................................................
Mineurs, carriers........... ..................... ........................................................
Cultivateurs, planteurs, employés de ferm e............................................
Banquiers, courtiers, directeurs de com pagnies....................................

Occupations féminines

Servantes .........................................................................................................    320.0
Employées au télégraphe et téléphone.....................................................  207.0
Copistes, teneurs de livrés, commis...........................................................  200.0
Employées aux manufactures textiles...................................................... 145.0
Modistes, couturières...................................................................................  130.0

305.5
299.5
294.0 
293.9
287.7
285.6
267.5
261.4
256.8
251.4
250.9
250.1 
 262.2
231.0
229.7
227.3
218.2
212.9
210.3
207.6
195.9
188.9
186.6
168.8
163.8
141.1 
144.0
139.9
136.7
135.5
134.7
131.2
129.8
123.5
120.9 
111.7

92.5
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Institutrices..................................................................................................
Garde-malades, sage-femmes........................................................................
Laveuses, blanchisseuses.............................................................................

 125.0
100.0 
95.0

Il ressort de l’examen de ce tableau que la mortalité tuberculeuse est la 
plus élevée parmi: Io. les travailleurs exposés à la poussière, tels que les 
tailleurs de pierres, cigariers, plâtriers, chapeliers, serviteurs et servantes ; 
2o. ceux et celles qui travaillent en collectivité dans des bureaux, tels que les 
teneurs de livres, commis, copistes, employées au télégraphe et téléphone, 
aux manufactures.

Toutes les statistiques sont d’accord sur ce point que tous les travaux à 
poussière, “ dusty trades ” sont une des causes les plus prédisposantes à la 
tuberculose. Voici comment ils sont classifiés selon leur gravité, par Mr. 
Frederick L. Hoffman, dans sa communication au Congrès de Washington, 
sous le titre de “ Tuberculosis as an Industrial Disease.”

1er Groupe.
Exposition à la poussière métallique.

2ième Groupe.

Exposition à la poussière minérale.

3ème Groupe,
Exposition à la poussière végétale.

4ème Groupe.
Exposition à la poussière animale.

Emouleurs............................... . . . .  sur 100 décès     . . . .  49.2 de tuberculose.
Polisseurs................................. ___                      “ “ “ . . . .  38.7 “
Ouvriers dans le cuivre . . . . ___                      “ “ “ ......  38.9 “
Faiseurs d’outils. . . . .  . . . . ___             “““. . . .  33.3 “ 
Joailliers................................... ___                      “ “ “. . . . . .   28.0 “
Graveurs .................................. ___                      “ “ “ .....  34.9 “
Imprimeurs ...........................          “ “ “ .....  38.6 “
Compositeurs...........................          “ “ “. . . .  35.1 “

Tailleurs de pierre.............. “ “..........___ 35.2 “ “
Tailleurs de marbre.......... “ “...........28.0 “

     Souffleurs de verre.......... “ “ .......... 30.1 “
Coupeurs de verre.............. “ “..... . . .  34.5 “
Potiers......................................  ....   31.1 “
Plâtriers.................................. cc “ “ ....... 23.6 “

Filateurs........................ .................... sur 100 décès . . . . 29.6 consomption.
Tisserands.................... “  “   “ . 27.8            “

Fourreurs ............................... ..........  “ “ “ ___ 32.4 “
Chapeliers................................. ..........  “ “ “ ___ 34.4 “



Lainier s .......................... " . . . .  24.5
Fabricants de tapis . . . . " . . . .  23.9
Fabricants de soie ..  .. " ...... 35.9
Tapissiers......................... " ...... 31.0

Meuniers.................................... . . . . . . . . 15.6
Boulangers................................. . . . .  20.4
Fabricants de boutons.......... . . . .  37.8
Fabricants de cuir.................. . . . .  32.0

Balayeurs de rue............................. " " . . .  17.9 "

Cochers, charretiers....................... " " . . .  25.2 "

Facteurs.....................................  . . . .. " " . . .  27.7 "

Mécaniciens de tramway............. " " . . .  32.3 "

Le chiffre donné ici n’est que la moyenne de la mortalité à tout âge, car 
entre 25 et 34 ans, elle est infiniment plus élevée; ainsi pour les tailleurs de 
pierre, par exemple, si la moyenne est de 49.2 pour 100, le pourcentage sera 
de 70.8 entre 25 et 34 ans. Et il en est ainsi pour les autres. Qu’il soit en­
tendu que le mot “  fabricants ” signifie travailleurs. Comme conclusions de 
ces tableaux, on peut affirmer que entre 25 et 34 ans, la mortalité tubercu­
leuse dans ces divers métiers à poussière varie de 38.9 à 87.5 pour 100, tandis 
que la proportion normale devrait être 31.3 d’après l’estimation des compa­
gnies d’assurance sur la vie. Car il faut faire remarquer que cette statistique 
est basée sur 1’“ Industrial Insurance Mortality Expérience ” 1897-1906. 
Dans la statistique précédente, nous n’avons donné que les chiffres de la mor­
talité tuberculeuse, mais si on leur ajoutait ceux qui représentent la mortalité 
par autres maladies de l’appareil respiratoire, on se convaincrait davantage 
de l’influence excessivement nocive de la poussière. Ainsi, par exemple, 
chez les tailleurs de pierre, la mortalité par tuberculose et autres maladies de 
l’appareil respiratoire sera de 66.4 pour 100; et ainsi pour les autres groupes. 
La conclusion générale à tirer, c’est qu’en réduisant au minimum la nocivité 
de la poussière dans l’industrie par une ventilation mécanique appropriée, la 
mortalité tuberculeuse serait réduite de moitié ou des deux tiers parmi ceux 
qui exercent ces métiers dangéreux.

10.— La tuberculose pulmonaire est-elle toute la tuberculose?

La tuberculose pulmonaire, par l’importance du nombre de ses victimes 
dans l’âge adulte, accapare toute l’attention du peuple, et à celui-ci, il ne 
semble pas qu’il y ait d’autre tuberculose que celle des poumons. Mais ce

5me Groupe.

Exposition à la poussière organique.
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Exposition à la poussière des rues.
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serait avoir une idée bien inexacte de la vraie étendue de cette maladie que 
d’ignorer qu’elle se manifeste aussi sur d’autres organes, comme le fait voir le 
tableau suivant:

Décès par tuberculose pour une année (1999) repartis par organes affectés:

Cependant, il reste vrai que la tuberculose pulmonaire à cause du nom­
bre considérable de ses victimes, de l’âge où elle les tue et de la contagion 
dont elle est la source la plus féconde, est la forme de la maladie qu’il faut 
le plus combattre.

II.—La tuberculose augmente-t-elle ou diminue-t-elle dans la 
Province de Québec?

Il est intéressant de se poser cette question, car dans maints pays on 
constate une diminution constante comme conséquence de la lutte anti-tu­
berculeuse. Le tableau suivant va nous renseigner sur le mouvement de la 
mortalité tuberculeuse dans la Province depuis 1896 à 1906.

1896 .......................................................
1897 .......................................................
1898 .......................................................
1899 .......................................................
1900 .......................................................
1901 .......................................................
1902 .......................................................
1903 ........................ ............................
1904 .......................................................
1905 .......................................................
1906 .......................................................

2912
3167
3021
3106
3140
3060
2984
3046
2975
2844
2935

TuberculoseAnnée

33190
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Un simple coup d’oeil sur la colonnne de la tuberculose suffit pour cons­
tater que les chiffres sont presque les mêmes d’une année à l’autre, et que 

le dernier est plus élevé que le premier, qui est pris comme point de compa­
raison. La conclusion de cette statistique, c’est que la mortalité tubercu­
leuse est stationnaire, en d’autres termes, que la tuberculose n’a pas ten­
dance à diminuer ses ravages.

Les compagnies d’assurance sur la vie peuvent aussi nous fournir des 
renseignements, par leur statistique mortuaire, sur le mouvement de la mor­
talité tuberculeuse. La “  Metropolitan Life Insurance ” offre une statisti­
que qui corrobore la précédente ou même qui tend à démontrer qu’il y a un 
mouvement ascensionnel, ainsi:
Réclamations à la suite de mort par tuberculose dans la Province de Québec.

De 1898 à 1907.
(Metropolitan Life Ins. Co)

Année

1898

Total des 
Réclamations

...................  363 ............

Tuberculose 

................... 50 . . . .

Pourcentage 
sur total.

. .  . .  13.77
1899 .................... 481 ............ ..................  63 .. .. . .  . .  13.09
1900 ...................  684 ............. . . . . . . . . .  98 . . . . . .  . .  14.33
1901 ...................  1031 ............ ..................  143 ..  .. . .  . .  13.87
1902 ...................  1297 ............ ..................  242 . . . . .. . .  18.66
1903 ...................  1542 ............ ..................  251 .. .. .. . .  16.28
1904 ...................  1575 ............ ..................  275 ..  .. . .  . .  17.46
1905 ...................  1674 ............ ..................  273 . . . . . .  . .  16.31
1906 ...................  1865 ............ ..................  326 .. .. . . . .  17.48
1907 ...................  1640 ............. ..................  245 ..  .. . . . .  14.94

12.152 1.966 16.18
Quoique le chiffre de 1907 indique amélioration sur 1906, il est encore 

cependant plus élevé que le chiffre initial de 1898 qui sert de point de com­
paraison. La conclusion est que la tuberculose n’a point fait de trève per­
ceptible dans la Province de Québec. Or, dans plusieurs autres pays elle 
cède graduellement et très perceptiblement devant les harcellement de la lut­
te anti-tuberculeuse bien organisée. Ainsi, les tableaux suivants montrent 
qu’en Angleterre et Pays de Galles, l’Ecosse, les Etats-Unis, il y a décrois­
sance constante dans la mortalité tuberculeuse.

Décroissance de la mortalité tuberculeuse en Angleterre et Pays de Galles 
De 1851 à 1900, par 100,000 habitants.

Décades Hommes. Femmes Total.
1851 —  60 .............. ..............  260 . . . . . .  . .  280 ..  . . . .  . .  270
1861 —  70 ............. .............. 250 . . . . . . . .   250 . . . . .. . .  250
1871 —  80 ............. .............. 220 . . . . . .  . .  200 210
1881 —  90 .............. .............. 180 . . . . . .  . .  160 . . . . . . .  170
1891 —  1900 . . . . ..............150 . . . . . .  . .  120 . . . . .. .. 130
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A remarquer la décroissance plus accentuée chez les femmes, tandis que 
le contraire existe dans la Province de Québec. Nous avons antérieurement 
expliqué les raisons de cette différence.

A  Londres

Le taux de la mortalité a baissé considérablement malgré le climat hu­
mide et l’immense population de cette ville. Ainsi:

1897 . . . .  par 100,000 habitants : 170 
1901 . . . .  par 100,000 habitants : 160
1906 . . . .  par 100,000 habitants : 140. Décroissance 17.65 p. c.

A Liverpool

La décroissance est également très prononcée:

1856 — 65  par 100,000 habitants . . . . 350.7
1866 — 75 333.9
1876 — 85 255.3
1886 — 95 212.9
1896 — 1905 182.7

162.71906 — 1907 

1880 . . . .          par 100,000 habitants . . . .  3 2 6 . 2

1800 . . . .
"      "       " ...... 267.9

1900 . . . . "      "       " . . . 2 0 1 . 2
1907 . . . . "      "       "   . . . . .  183.6 Décroissance, 24 p.c.

En Ecosse

Villes. Années: 1897       1901 1906
Edinbourgh,............................. .................................  ....... .  190 170 110
G lasgow ................................... ......................................... 203 185 156
Dundee....................................... ........................................... 223 172 169
Aberdeen................................... ........................................... 167 139 122
L eith. ...................................... ............................................ 212 192 127
Paisley....................................... ........................................... 178 166 128
Greenock.................................................................................... 207 148 132
Perth....................................... ............................................ 221 161 179

La Ville d’Edinbourgh offre l’exemple d’une décroissance remarquable, 
42.1 pour 100, dans la décade de 1897 à 1907, grâce à l’excellente organisa­
tion de sa lutte anti-tuberculeuse dirigée par le Docteur Philip.

Aux Etats-Unis

(Seulement ceux qui font une bonne statistique.)
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Dans l’Etat du Massachusetts

1857 —  60 ............................................. ..                par 100,000 hab itan ts : 469.9
1861 —  70 .......................................................... “  “  “  410.9
1871 — 80 .......................................................... “  “  “  391.5
1881 — 90 .........................................................  “  “  “  364.3
1891 — 1900 .......................................................... “  “  “  283.2
1900 —  1906 ............................................... . . . .    “    “  “  218.3

New York

1881 ....................  par 100,000 hab itan ts : 427
1903 . .  . . . .  . .   par 100,000 hab itan ts : 240. Décroissance 44 p. c.

En continuait les comparaisons entre la Province de Québec et les au­
tres pays, qui offrent des conditions de vie comparables aux nôtres, nous pou­
vons avoir une idée plus exacte de la véritable étendue du mal chez nous. 
Pour faire des comparaisons, il faut d’abord établir le chiffre de la mortalité 
tuberculeuse par 100,000 habitants, car presque toutes les statistiques sont 
basées sur cet étalon. Or, comme le montre le tableau suivant, la tubercu­
lose nous a enlevé dans la décade 1896-.906 la moyenne de 298.86 dans la 
population urbaine, 163.07 dans la population rurale, et 192.0 dans l ’ensem­
ble de la population.

Pour 100,000 habitants de la Province proportion des décès par tuberculose ; moyenne
de onze ans (1896-1906:)

U ne des comparaisons des p lus intéressantes que l ’on peut fa ire  est 
celle avec la P rovince d ’O ntario , la  p lus voisine et la  p lus peuplée du D o m i­
nion. V o ic i un tableau com para tif t iré  du dern ie r recensement fa it  en 1901 :



M o rta lité  tuberculeuse dans le  D o m in io n  

P o u r la  décade fin issant le  31 M ars  1901
Hom m es Femmes T o ta l

O n ta r io .....................................................  1,593 ...............  1,951 ...............  3,544.
Q uébec......................................................  1,391   1,982   3,373
N ouve lle  Ecosse.....................................  451   460   911
N ouveau B ru n s w ic k .......................... 266   273   539
C olom bie A n g la ise ...............................  171   115   286
M a n ito b a .................................................  167   215   382
I le  du P rince  E d o u a rd ......................... 105 . . . . . . . .  119   224
A lb e r ta ......................................................  83   85   168

 A ss in ibo ine  E s t ....................................  53   63   116
A ss in ibo ine  O ues t.................................   7   11   18
Saskatchewan.......................................... 44   54   98
T e rr ito ire s  non o r g . ............................  33   17   50

4,364 5,345  9,709
E n  com paran t les ch iffres  de la  P rovince de Québec et d’O n ta rio , nous 

constatons que la comparaison est à no tre  désavantage. En e ffe t, si la  d if ­
férence entre ces ch iffres  de la  m o rta lité  est v ra im en t m in im e, pa r contre, la  
d ifférence de la  popu la tion, sur laquelle est prise cette m orta lité , est considé­
ra b le : A in s i : —
O N T A R IO  : ....................................... M o rta lité  3,544 ; popu la tion 2,182,947
Q U E B E C ............................................. ”  3,373 ; ”  1,648,898

D iffé rence de ........................................  ”  171 ”  534,049

D onc, si on t ie n t com pte de la d ifférence considérable de la  popu la tion  
entre les deux provinces, m algré  la  pe tite  d iffé rence dans les ch iffres  de la 
m o rta lité , nous devons conclure que no tre  P rov ince  est plus sérieusement 
ravagée par la  tuberculose que la  province voisine.

Comparaison avec les E ta ts -U n is

13o. U ne comparaison avec les E ta ts -U n is  les p lus voisins est encore à 
no tre  désavantage. A in s i : —

E ta ts  M o rta lité  p a r 100,000 hab itan ts
(U . S. Census 1900)

N e w -Y o rk ........................................................ 194.1 P rov ince  de Québec, 192.
R hode -Is lan d ..................................................  195.3
M assachusetts........................................  . .     186.2
N ew  Jersey.....................................................  180.1
M a ry la n d .........................................................  169.4
C o nnec ticu t.....................................................  168.3
M a in e ................................................................ 164.9
V e rm o n t......................... ... .............................. 152.5
N e w -H a m p sh ire ............................................  152.3

30
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D onc, sept E ta ts  ont une m ortalité  tubercu lose m oindre que celle  de la 
P ro v in ce  de Q uébec.

14 .— C om p araison  en tre  M on tréal e t  le s  v ille s  A m éricain es

V ille s  M ortalité  T u b ercu leu re  : —  
M o n tré a l..........................................................................  319.8 p ar 100,000 hab itants
B a lt im o re ......................................................................... 223. ”
B o s to n ............................................................................... 245.9
P h ila d e lp h ie ...................................................................  215.3
N e w -Y o r k ........................................................  . .  .......... 257.4

  C h ic a g o ............................................................................  140.5 ”  ”
B ro o k ly n ..........................................................................  216. “  ”   ”
S t - L o u is ...........................................................................  175.2 ”     ”

(M oyenne a u x  E ta ts -U n is  pour la  décade 1892-1902, et à M on tréal pour la  
décade 1896-1906) .
D onc, si on com pare notre gran d e v ille  avec celles des E ta ts-U n is , nous 

con staton s que notre m orta lité  tubercu leuse est p lu s élevée.

15 .— C o m p araison  a ve c  l ’A n g le te rre  et P a y s  de G a lles

U n e  com paraison  a ve c  l ’A n g le te rre , notre m ère-patrie, nous fa it  cons­
tater encore que nous sou ffro n s d a va n ta ge  des ra v a g e s  de la  tuberculose. 
A in si : —

T a u x  de la  m ortalité  tu b ercu leu se  en 1904 en  A n g le terre  e t P a y s  de G a lles
p a r  100,000 habitants.

A g e s  H om m es F em m es   D e u x  S e x e s
0   39 .................    31   35    
5   15 ..................   20   17    

10   19 .................    44   32    
15   80 .................  102   91    
20   161   125                142
25   213   158             184
35   270   170            218
45   310   148           226
55   255   117          182
65   126   65          92

M o y e n n e  ........                  146 103         124

S i  nous confrontons le s  ch iffres, nous avons :—

A N G L E T E R R E  . . . .  146 hom m es ; 103 fem m es, p ar 100,000 habitants.
P R O V . D E  Q U E B E C  164 hom m es ; 103 fem m es, p ar 100,000 habitants.
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L a  d ifféren ce  de ces ch iffres  doit nous fa ire  réfléch ir, car l ’A n g leterre  
a les d ésavan tages d’un c lim at hum ide, d’une in d u strie  intense et d ’une po­
pulation d en se  tandis que la  P ro v in ce  de Q uébec a les ava n tag es d ’un clim at 
salubre, d ’une population  m oins dense et plus p artag é e  entre l’ agricu ltu re  et 
l ’ industrie.'

16.— Comparaison avec d’autres pays.

L a  com paraison  avec m ain ts autres p ays am ène à la  constatation  que la 
P rovin ce  de Q uébec est l ’un des p ays qui p ayen t le  p lu s fo rt tribu t à la tu­
berculose. A in si : —

“Moyenne pendant cinq années, de 1902 à 1907” .

F ra n c e ...............................................................................          336.   . .       p ar  100,000 habitants
A u tric h e ................................................................................  334.8
S e rb ie ...................................................................................... 279.7
Ir la n d e .................................................................................... 2 15 .3  ”  ”  ’ ’
N o rv è g e .................................................................................  19 6 .4  ”  "  ’ ’
P ro v . de Q u é b e c .......................................................... ........ 19 2 .   ’ ’        ”              ”
S u is s e ...................................................................................... 188 .6
A lle m a g n e ............................................................................ 18 5 .8  ”  ’ ’ ’ ’
E ta t s -U n is ......................................................................  169.9 ”  ”  ”
E sp a g n e ................................................................................. 14 7 .8  “ “  “
Ja p o n .................................................................      14 6 .3           “
E c o s s e .................................................................    144 .5
P a y s  B a s ............................................................................... 13 3 .0
A n g le te r re ......................................................................  1 2 1 .5  “  “
B e lg iq u e ...........................................................................  1 1 8 .2  “  "  “
I t a l ie ................................................................................... 1 14 .9    “
A u s tra lie ................................................................................  85.6 “  “  “

Il resso rt de cette com paraison  que la  P ro v in ce  de Q uébec occupe la 6me 
p lace dans un  concours de 17  nations. I l  y  en a  cinq qui occupent une plus 
m au vaise  p lace qu ’elle, m ais le p lus grand n om bre sont p lus favorisées. L a  
P ro v in ce  de Q uébec doit tâch er d’ im iter ces dern ières, car ce q u ’elles ont fa it 
pour obtenir une réduction de la m ortalité tubercu leuse, dans des conditions 
souvent très d ésavan tageu ses, elle peut et doit le  fa ire , car que sera-ce quand 
sa  population  au ra  acqu is la  m êm e densité que ces nations ? D ’autant plus 
q ue l ’on ju g e  m aintenant le  degré de civ ilisa tio n  d’un peuple au dégré de son 
perfectionnem ent de l ’h yg ièn e publique.

C O N C L U S IO N S
I l  re sso rt clairem ent de cette étude des s ta tis t iq u e s : o. que la  tubercu­

lose fa it à  elle seu le plus de victim es que toutes les m aladies con tagieuses or­
dinaires ré u n ie s ; 2o. qu ’elle occupe après la d iarrh ée in fan tile , la  p lace la
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plus im portante dans le tableau de la m ortalité  générale; 3o. qu’elle sévit da­
vantage dans les villes, m ais grandem ent aussi à la cam pagne; 4o. qu’elle 
n’épargne aucun com té; 5o.qu’elle fait plus de victimes parm i les Canadiens- 
F rançais et parm i nos fem m es ; 60. qu’elle ne fait trêve dans aucun mois de 
l’an n ée; 7o. qu’elle choisit ses victim es su rto u t entre l’âge de 20 à 45 ans, à 
l’époque où la valeur économ ique de la vie e t de l’activité hum aine est à son 

  apogée ; 8o. qu’elle s’a ttaq u e  su rtou t aux poum ons, mais aussi aux au tres or­
ganes ; 9o. qu’elle n ’a fait aucune t r ève dans no tre Province, tandis que dans 
m aints autres pays elle est en décroissance accentuée ; l 0o. qu’elle fait plus 
de victimes parm i 100,000 h ab itan ts  de no tre  province que parm i le même 
nom bre d’habitants de la Province d ’O ntario , des E tats-U nis voisins, d ’An­
gleterre, d’Italie, de Belgique, d ’A ustralie, d ’Ecosse, du Japon, d’Espagne, 
d’Allem agne, des Pays-B as, de H ongrie , de Pologne, e t de m aints au tres en­
core ; de sorte que la P rovince de Q uébec doit être classée parm i les pays qui 
payent le plus fo rt tr ib u t à la  tuberculose.

R E F L E X I O N S  S U R  L E S  S T A T I S T I Q U E S

M ais les chiffres précédents ne donnent pas encore une id é e  exacte de 
la vraie étendue du mal et de l ’im portance des ravages causés par la tuber­
culose. D ’abord parce que les données su r lesquelles repose to u te  statistique 
des décès sont toujours p lus ou moins inexactes et que le résu lta t  obtenu 
n’est q u ’une vérité plus ou m oins approchée, ensuite, parce que no tre  sta­
tistique est particulièrem ent défectueuse. Elle l’est dans son principe 
et dans son fonctionnem ent. D ans son principe, parce qu’elle 
n’est pas organisée d’après une m éthode scientifique; dans son fonctionne­
m ent : lo . parce que la loi de la déclaration obligatoire de la tuberculose est, 
soit ignorée, soit non respec tée ; 2o. parce que de nom breux faux diagnostics, 
faits par ignorance ou com plaisance, m asquent des cas de tuberculose et 
contribuent à fausser la statistique. N otre  statistique n’est pas organisée 
d’après une m éthode scientifique, en effet, presque la m oitié des. certificats 
de décès sont signés par d ’au tres que des médecins, soit par les m inistres du 
culte, soit par des tém oins quelconques. Ainsi, d’après un  docum ent officiel 
il appert que sur 15,671 certificats de décès reçus dans l’année 1903 
au  Conseil d ’H ygiène de la P rovince de Québec, 8,269 ont été dûm ent signés 
p ar des médecins, 6,906 p ar des curés, 217 par des tém oins quelconques, et 
279 non signés. Si on concède que même les médecins contribuent à faus­
ser la vérité de la statistique au moyen de diagnostics erronnés par ignoran­
ce ou p ar com plaisance, que penser de la valeur des diagnostics faits par des 
gens qui n’ont pas de com pétence médicale.

N otre statistique pêche dans son fonctionnem ent, parce que les méde­
cins et le public ignorent la loi qui rend  obligatoire la déclaration de la tu ­
berculose ouverte, ou bien, par com plaisance pour le malade ou sa famille,
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les médecins substituent au mot tuberculose un autre vocable moins com­
promettant- Ainsi, chez les enfants, le mot broncho-pneumonie sur le certi­
ficat de décès cachera une tuberculose aiguë à la suite de rougeole ou de co­
queluche, ou l’on écrira simplement: mort des suites de la coqueluche, de la 
rougeole ; le mot “ méningite ” tout court masquera la tuberculose des mé­
ninges ; les mots de “ débilité congénitale,” “ athrepsie,”  cacheront une des 
formes de la tuberculose infantile; le mot “ péritonite” la forme abdominale 
de la tuberculose. La tuberculose infantile est plus fréquente qu’on ne le 
croit ; ainsi, pour en donner une preuve : le Professeur Landouzy dit que un 
tiers (1-3) des décès chez les enfants au-dessous de 2 ans, est dû à la tuber­
culose ; puis, d’après une statistique du “Great Ormond Street Children’s 
Hospital,”  de Londres, il appert que un tiers (1-3) des décès chez les enfants 
au-dessous de 10  ans est imputable à une des formes quelconque de la tuber- 
culoàe. La plupart des morts par méningite tuberculeuse arrivent autour 
de l’âge de 5 ans. Et, faut-il considérer que la méningite est presque tou­
jours secondaire à une tuberculose déjà existante. Chez l’adulte, afin de 
tromper les appréhensions des malades, ou afin de cacher la véritable nature 
de la maladie au public ou partie de celui-ci, les mots : rhume négligé, catar­
rhe, fluxion de poitrine, inflammation de poumons, bronchite chronique, se­
ront substitués à celui de tuberculose pulmonaire, et les mots de diarrhée 
chronique, catarrhe intestinal chronique remplaceront celui de tuberculose 
intestinaie. Dans le vieil âge, où la tuberculose est plus fréquente qu’on ne 
le croit généralement, elle sera masquée par les mots : catarrhe chronique, 
bronchite chronique. Les certificats de décès demandent d’indiquer la cau­
se primaire et la cause immédiate de la mort. Trop souvent on n’indique que 
la dernière. Cependant, pour le statisticien la connaissance des deux est 
importante. Pour en donner un exemple : un tuberculeux peut mourir d’une 
complication : hémorragie, congestion, inflammation pulmonaire ; si on n’in­
dique sur le certificat de décès que le nom de la complication qui est la cause 
immédiate de la mort, ou encore, si dans le cas d’un décès par péritonite tu- 
beréuleuse, on n’inscrit que le mot “ péritonite,”  de même pour la méningite 
tuberculeuse, si on écrit simplement “ méningite,” on fausse la statistique.

Ces quelques exemples suffisent pour donner une fdée des nombreux cas 
de tuberculose qui passent en contrebande sous de fausses étiquettes dans la 
statistique officielle. Mais serait-elle exacte sous ce rapport, que la statis­
tique ne nous donnerait pas encore la vraie étendue du mal. En effet, elle 
ne fait qu’enrégistrer le nombre de ceux qui meurent et ne nous fait pas voir 
le cortège de ceux qui s’acheminent vers la mort, et aussi de ceux qui, plus 
nombreux encore, souffrent de la maladie pendant plus ou moins longtemps 
et finissent par en guérir, mais en conservant une infériorité dans la lutte 
pour la vie. On peut affirmer que pour mille tuberculeux qui meurent, mille 
autres sont à la veille de mourir, et mille autres encore s’acheminent vers la 
tombe, sans compter la phalange excessivement nombreuse des victimes de 
la maladie, qui en souffrent plus ou moins et de diverses manières. La véri­
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table étendue des ravages de la tuberculose est assez connue des médecins, 
mais impossible à concevoir par le public. Combien qui se disent faibles, 
chlorotiques, dyspeptiques, neurasthéniques, et qui sont en réalité des tuber­
culeux. Des preuves existent qui démontrent qu’environ 40 à 50 p. c. des 
humains souffrent de la tuberculose, et 90 à 95 p. c. en sont touchés plus ou 
moins à une certaine époque de la vie. L’oeil populaire ne voit que les 
morts, mais l’oeil médical voit plus. Un savant médecin de Zurich, nommé 
Naegeli, décida un jour de chercher soigneusement les signes de tuberculose 
récente ou ancienne chez tous ses autopsiés. Dans une série de 500 autopsiés 
faites à la suite de n’importe quelle cause de mort, il trouva 96 fois sur 100 
des traces de tuberculose.. Lorsque Neageli communiqua le résultat de ses 

  recherches à un congrès de savants, cette révélation fit sensation et donna 
l’impulsion à des recherches semblables dans les centres scientifiques lesquel­
les confirmèrent celles du savant suisse.

Ainsi, par exemple, sur 1,000 autopsies faites à l’hôpital Victoria de 
Montréal, par les docteurs Adami et McCraie, la tuberculose se révéla dans 
417, soit dans la proportion de 41.7 p. c. et ainsi repartie : généralisée, 43 ; 
pulmonaire, 85 ; osseuse,13 ; dans l’appareil génito-urinaire, 10 ; elle était gué­
rie dans 151 cas, et latente dans 93, active dans 22. Il faut remarquer que si 
ces chiffres ne sont pas aussi élevés que ceux du Dr Naegeli, c’est que l ’exa­
men n’a été fait qu’à l’oeil nu sans l’aide du microscope.

D’ailleurs, l’épreuve de la tuberculine confirme la fréquence de la tuber­
culose humaine. Ainsi, le Dr Franz, de l’armée allemande, ayant pratiqué 
cette épreuve sur les soldats d’un escadron, obtint une réaction positive dans 
68 p. c. quoique la dose de tuberculine fut très minime.

Ces faits démontrent d’une part que la tuberculose est beaucoup plus ré­
pandue qu’on ne se l’imagine, et, d’autre part, constation consolante, qu’un 
très grand nombre de cas guérissent même spontanément par les seules for­
ces de l’organisme. Pour avoir une idée des ravages de la tuberculose, con­
sidérons les faits connus suivants: les Etats-Unis perdent 160,000 vies par 
année; la France, 100,000, l’Allemagne 90,000. Voilà pour la perte de vie 
mais ceux qui en souffrent sont légion. Ainsi, le professeur Osler évalue à 
1,250,000, le nombre des tuberculeux aux Etats Unis ; un quart de ce nombre 
est dans l’incapacité de travailler. D ’après l’office d’Assurance Impériale 
Germanique, sur 1,000 travailleurs allemands, entre 20 et 24 ans, qui sont 
rendus incapables de travailler, 548 le sont à cause de la tuberculose, et ceux 
entre 25 et 29 ans, sont au nombre de 521.

Si le public n’a pu se faire une idée de l’importance de cette maladie, 
c’est que les victimes qu’elle fait sont disséminées et à cause de cela n’atti­
rent pas l’attention. Il en serait ainsi d’une armée de 33,190 hommes disper­
sée sur toute la superficie de la Province, elle n’attirerait l’attention et n’ins­
pirerait la crainte que lorsqu’elle serait réunie en un point quelconque.

C’est l’objet et l’utilité de la statistique de grouper les unités et de les 
totaliser, afin de montrer la somme du mal.
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P o u r se fa ire  u n e  idée exacte des ra v a g e s  de la tuberculose, il fau t donc, 
non seulem ent com pter les m orts enrég istrés par la  statistique, m ais au ssi 
ceu x qui s’achem inent vers  la  tom be, ceux qui sont m is en état d ’ in fériorité 
p h ysiqu e et d’incapacité de trav a il, enfin considérer la  dégénérescence fam i­
liale et sociale qui en  résulte.

A S P E C T  E C O N O M IQ U E  D E  LA T U B E R C U L O S E
P o u r avo ir une idée exacte  de l ’im portance de cette m aladie, ce n ’est p as 

tout d ’avo ir com pilé et com paré les statistiqu es v ita les, qui, après tout, ne 
n ou s font connaître que le résu ltat final, le nom bre des m orts. II  fau t aussi 
éva lu e r : lo . la  perte  économ ique que représentent ces v ies  hum aines p er­
dues, la  suspension  du trava il entraîné p ar la  m aladie, le s  frais de celle-ici ; 
2o. ce que coû terait l ’hospitalisation  des m alades pauvres ; 3o. ce que rappor­
tera it  de bénéfices à  la nation le traitem ent des guérissab les.

P rem ièrem en t. —  L a  v ie  hum aine a  certainem ent une v a le u r éco­
nom ique, puisque c ’ est le trava il hum ain qui est l ’un ique source du capital 
m onétaire, et p u isque c’est le trava il co llectif qui fait la  richesse d ’une nation. 
L a  v ie  hum aine n’a  pas partout et constam m ent la  m êm e valeur, celle-ci varie  
selon certaines conditions, m ais partout la  v ie  a une certaine valeu r. D e 
m êm e le trava il. L o rsq u e  p ar suite d’une g rè ve  d’un groupe de travailleu rs,
Il y  a suspension  du  travail et de la production pendant un  certain  tem ps, on 
dit, une fo is la  g rè ve  term inée, qu ’elle a coûté à la nation une certaine som m e 
d ’àrgent. E h  b ien , la m ort c ’est l ’abolition du trava il, la m aladie, c ’est la  su s­
pension  du tra v a il, d ’où perte économ ique. P o u r donner une idée de la  perte 
économ ique entraînée par la  m ort et la suspension du travail, les fra is  de 
m aladie, on ne saurait m ieux fa ire  que de se serv ir de calcu ls d éjà  fa its  p ar le 
p ro fesseu r F ish e r  pour les E ta ts-U n is , dont les conditions économ iques sont 
à  peu près les nôtres. V o ic i l ’évaluation  de la  perte en argent entraînée par 
la  tubercu lose en la  seule année de 1908, dans la v ille  d e  Chicago.

1 .— E va lu a tio n  de la  v a le u r  m onétaire des v ie s  perdues p ar la  
tubercu lose, en 1908, à  C hicago.

A g e  à la  N om bre des V a le u r  de la v ie              Correspondance
m ort : m orts : à  certains âg es : m on étaire :

0 —  5 ..........................  251 .....................  $ 1,500 .....................  $  376.500
5 —  10   51   2,300   124,200

12 —  20   336   2,750   924,000
20 —  30   1,003   6,250   6275,000
30 —  40   913   6,500   5,934,500
40 —  50   733   5,250   3,848,250
50 —  60   394   4,500   1.773,000
60 —  70   185 .....................  1,500   277,000
70 —  80 ...............................  48   750   36,000
80 —  90   10   300      3,000

$ 19,571,950



2.—Evaluation des salaires perdus 
En prenant pour base de calcul 1o. l’incapacité de travail pendant un 

an ; 2o. capacité de gagner un salaire depuis 20 à 60 ans.

Age à la mort Nombre des morts Salaire annuel Valeur perdue
20 — 30   1,003 ...................... 450   $451,350
30 — 40   913 ...................... 500   456,500
40 —  50   733 ...................... 450 ...................... 329,850
50 — 60   394 ...................... 250   98,500

$1,336,200
3-— Coût de la maladie chez ces décédés

En prenant pour basé de calcul une dépense de 50 cts par jour par mala­
de et pendant un an, soit $180.00 pour l’année :—

3,928 malades x  180= ................................... „ $707,040

4.—Perte de salaire chez les malades non encore décédés
En évauant à 10,000 le nombre de ces malades, à un tiers la perte de 

temps de travail, et en calculant pour la même période de temps que pour les 
cas décédés, on obtient :—

Age des cas Nombre des cas Perte de salaire Valeur Monétaire 
vivants : en dollars: en dollars: des salaires perdus.

 20 —  30   2,500   $150...........................  $375,000
30 —  40   2,300   165...........................  379,500
40 —  50   1,870   150...........................  280,500
50 — 60   1,000   85...........................  85,000

$1 ,120,000
5.—Coût de la maladie chez ces 10,000 malades

Evalué à 25 cts par jour ou à $90 par an, par tê te ............................     $900,000

GRAND TOTAL DU COUT DE LA TUBERCULOSE EN UNE SEULE 
ANNEE, 1908, A LA  POPULATION DE CHICAGO : $23,635,190.

Ces calculs faits pour la ville de Chicago peuvent fort bien servir de base 
pour évaluer les pertes occasionnées à la Province de Québec par la tuber­
culose, étant donné que les chiffres de la population et de la mortalité des 
deux sont à peu près les mêmes.
Ainsi :—

Mortalité
Population tuberculeuse.

Chicago..............................................................1 ,600,000. . . .............3,927
Province de Québec

(Recensement 1901) ............................... 1 ,648,898................... 3,373
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C e tte  c o m p a ra is o n  se m b le  u n  p e u  à  n o tre  a v a n ta g e , m a is  il f a u t  r e m a r ­
q u e r  qu e  d a n s  la  g ra n d e  v ille  a m é ric a in e  les  c o n d itio n s  d e  v ie , c a ra c té r is é e s  
p a r  u n e  d e n s i té  c o n s id é ra b le  d e  p o p u la tio n  e t u n e  g ra n d e  in te n s i té  d a n s  le  
t r a v a i l  in d u s tr ie l ,  s o n t  p lu s  tu b e rc u l is a n te s  q u e  ce lle s  d e  la  P ro v in c e  d e  Q u é ­
b e c  o ù  la p o p u la tio n  e s t  p lu s  d is sé m in é e  e t  le t r a v a i l  p lu s  p a r ta g é  e n tr e  l’in ­
d u s tr ie  e t l ’a g r ic u ltu re . D e  s o r te  q u e  le s  c h if f re s  p ré c é d e n ts  p e u v e n t fo r t  
b ie n  no u s d o n n e r  u n e  id ée  d e  ce q u e  la  tu b e rc u lo se  c o û te  à  n o tr e  p ro v in c e .

C ito n s  e n c o re  q u e lq u e s  c h iff re s  q u i c o r ro b o re n t le s  p ré c é d e n ts  e t  m o n ­
t r e n t  l ’é n o rm e  im p o r ta n c e  d e  la  tu b e rc u lo s e  é tu d ié e  so u s  so n  a sp e c t é c o n o m i­
q u e . A in s i, d ’a p rè s  le  D r  H . W . T h o m a s , de  C h ic a g o , la  tu b e rc u lo s e  c o û te  
à  l ’E ta t  d e  l ’I ll in o is , $36,551,000 p a r  a n . L a  p e r te  e s t  a in s i r e p a r t ie  : p a r  in c a ­
p a c ité  de  t r a v a i l  30,000,000 ; p e r te  d ’éco n o m ie  d e  c e u x  m o r ts  a v a n t  l ’â g e  d e  
t r a v a i l  p ro d u c t i f :  $5 ,139 ,000; c o û t d e  l’é le v a g e  d e s  e n fa n ts  m o r t  tu b e rc u ­
le u x  a u -d e sso u s  d e  l ’â g e  d e  v in g t  a n s  : $1,187,800 ; c o û t  d e  la  m a la d ie  c h ez  les 
c o n so m p tifs  à  la  c h a rg e  d e  l’E t a t  : $225,000. L e  p ro fe s s e u r  F is h e r  c a lc u le  q u e  
la  tu b e rc u lo s e  c o û te  a u x  E ta ts - U n is  la  so m m e  c o lo s sa le  d e  $330,000,000 p a r  
a n . E lle  c o û te  à  la  F r a n c e  i  m illia rd  de  f r a n c s ;  à  l a  P r u s s e  86 ,000,000 de  
m a r k s ;  à l ’A n g le te r r e  e t  P a y s  d e  G a lle s  £ 1 0 ,5 0 0 ,0 0 0 , so it  le  1/11 d e  la  so m m e 
c o n sac rée  a u  so u la g e m e n t d u  p a u p é r ism e . S eu l le  t r a i te m e n t  d e s  c o n so m p ­
tif s  d an s  le s  in f irm e r ie s  d e s  “ W o rk  H o u s e s ” c o û te  p a r  a n  £ 3 3 1 ,0 0 0 , so it 
$1,613,970.

D o n c , à  p a r t  ce q u e  c o û te  la  tu b e rc u lo s e  a u x  in d iv id u s , à le u r  fam ille , p a r  
la  p e r te  d e  s a la ire , f ra is  d e  m a la d ie s  e t  a u t r e s  e n c o re , il f a u t  a u s s i  c o n s id é re r  
le s  c h a rg e s  é n o rm e s  q u ’e lle  im p o se  à la  so c ié té  p a r  l ’a s s is ta n c e  a u x  m a la d e s  
a p p a u v ris  p a r  la  m a la d ie .

D eu x ièm em en t.— Q u e  c o û te r a i t  l’h o s p ita l is a t io n  d e s  m a la d e s  e n  v u e  de  
la  c u re  ?

S u p p o so n s  q u e  n o u s  a y o n s  10,000 tu b e rc u le u x  su s c e p tib le s  d e  g u é r ir  p a r  
u n e  cu re  d e  s ix  m o is  a u  s a n a to r iu m , il e s t  p ro b a b le  q u e  la  m o itié  d ’e n tre  eux , 
so it  5,000, a u r o n t  b e so in  d ’a s s is ta n c e . I l  f a u d r a i t  d o n c  2,500 l i ts  p o u r  fo u r ­
n i r  à  c h a q u e  m a la d e  s ix  m o is  d e  s a n a to r iu m . O n  p e u t  b â t i r  d e s  s a n a to r iu m s  
à  ra iso n  d e  $1,000 p a r  lit. (C e  ch iffre  p e u t  ê tr e  a b a is sé  fa c ile m e n t à  $600 ). 
L a  c o n s tru c tio n  p o u r  h o s p ita l is e r  2,500 m a la d e s  c o û te r a i t  d o n s  u n e  fo is  p o u r  
to u te s , $2,500,000. C h a q u e  m a la d e  c o û te  $1 p a r  jo u r ,  s o it  d o n c  $182.50 p o u r  
6 m o is  d ’h o s p i ta l is a t io n  ; 2,500 m a la d e s  c o û te ra ie n t  $456,250 p e n d a n t  6 m o is  ; 
le s  d eu x  te rm e s  d e  s ix  m o is  c o û te ra ie n t  $912,500. C e  d e rn ie r  c h if f re  re p ré ­
p e n se  p o u r  l’é re c tio n  d e s  b â tis s e s  n e  se  p ré s e n te  q u ’u n e  fo is. L e s  b â tis s e s  
a p rè s  a v o ir  se rv i p e n d a n t  p ro b a b le m e n t d eu x  d é c a d e s , à  l ’e x tin c tio n  d e  la 
m a la d ie , p o u r r o n t  e n s u i te  s e rv ir  à  d ’a u tr e s  d e s tin a tio n s .

T ro isièm em en t.— Q u e l s e r a ie n t  le s  b én é fice s  q u e  r e t i r e r a i t  la  n a tio n  d u  
t r a i te m e n t  d e s  g u é r is s a b le s ?

L e  D r  K n o p f , d e  N e w -Y o rk , s p é c ia lis te  en  l a  m a tiè re , a  f a i t  le  c a lc u l s u i­
v a n t  qu i ré p o n d  à  la  q u e s tio n  posée . S u r  10,000 m a la d e s  h o sp ita lis é s , il y  
a u ra  c h a n c e  d e  g u é r is o n  p o u r  7,500, s o it  75 p.c. E n  m e t ta n t  le c o û t  d e  l’h o s ­
p i ta l is a t io n  à $1  p a r  tê te  e t  p a r  jo u r , p e n d a n t u n  a n , la  g u é r is o n  d e s  7,500
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tubercu leux coûterait $ 2,737,500, ou seulem ent $ 1,368,750 pendant 6 m ois de 
cure. N on gu éris ces 7,500 m alades coûteront à la société le double, so it : 
$ 5,575,000. San s com pter les $ 912,500 que coûteront les autres 2,500 m alades 
qui com plètent les 10,000 cas traités. A in si donc, le soin de 10,000 tubercu­
leu x  p au vres, au bon m om ent, au bon endroit, et p ar le bon m oyen  coûterait 
$ 3,650,000. L e  m anque de soin chez 7,500 m alades gu érissab les coûtera 
$ 5,575,000. D onc en sau van t de la  m ort 7,500 trava illeu rs, la  nation, fa it 
une épargne de $ 1,925,000. Sans com pter la  dim inution de souffrances p h y ­
siques et m orales et la  m isère dans une foule de fam illes. P u is , ces chiffres, 
au tan t ceu x du côté de la dépense que du côté des m alades, dim inueront n é­
cessairem ent d ’année en année, car, d ’abord, l ’hospitalisation  rarifiera les 
chances de contagion  par ces m alades, et ensuite, ceux-ci seront les m eil­
leu rs  éducatuers du peuple.

E t  ce n’ est pas encore tout. I l  y  a un autre p o in t très im portant que 
nous n égligeon s trop dans nos préoccupations trop m onétaires, c ’est la d ég é­
nérescence fam iliale  et sociale, qui est une des conséquences fin a les de cette 
m aladie. E n  effet, les tuberculeux, qui sont tous des dégénérés, au point de 
vue ph ysiqu e et qui, m alheureusem ent, sont prolifiques, engendrent des d es­
cendants de constitution  faib le, qui seront précisém ent les su je ts  les p lus 
tubercu lisab les, et qui, engendrant à  leur tour des su jets  encore p lus p réd is­
posés, augm enteront dans une proportion ascendante le nom bre des v ictim es 
de la  tuberculose. L e s  tuberculeux coûtent d é jà  terrib lem ent ch er à  la 
société de toutes m anières, m ais leurs descendants lui im poseront des charges 
encore de plus en plus lourdes si e lle  ne prend pas les m esuers nécessaires 
pour rétrécir ce cercle v ic ieu x  qui n ’a de tendance qu’à s ’é larg ir. L a  rançon 
de la  n égligence sera des charges de plus en plus onéreuses pour la nation et 
la  dégénérescence de la race. E t  cette question de la  dégénérescence d 'une 
race n ’est pas une abstration  ou un m ot de rhétorique, sa  réalité a d éjà  inspiré 
d es crain tes à certaines nations. A in si, en A n g leterre , on a été consterné de 
con stater un jo u r, lors de la  gu erre du T ra n sv a a l, qu’un trop gran d  nom bre 
d es recru es étaient inaptes au m étier de la guerre. C ’est cette constatation 
que a  inspiré l ’ idée d ’avo ir une Com m ission R o y a le  pour fa ire  enquête sur les 
cau ses de la dégénérescence physique dans la nation A n g la ise .

C ’est la m êm e constatation en Fran ce, où les patriotes s ’ém euvent du 
nom bre de p lus en p lus grand des réform és à cause de la dégénérescence 
physique.

E t  ce n’est pas seulem ent au point de vue m ilitaire  que la dégénérescence 
   a  son im portance ; dans le travail industriel égalem ent, car la quantité et la 

q u alité  du trava il sont en rapport étrois avec la santé et l ’activ ité  des tra ­
vailleurs.

A in si donc, que l ’on considère cette question, soit au point de vue én o­
nom ique, soit au point de vue national, une lutte anti-tuberculeuse, basée sur 
d es données scientifiques et conduite avec persévérance, s ’im pose à notre 
réflexion .
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DEUXIEME CH APITRE

Causes de la Tuberculose

A .— CAUSES D E LA TUBERCULOSE.

U n  plan  de lu tte  anti-tuberculeuse doit être basée su r la  connaissance de 
la  n ature de la  m aladie et des cau ses prédisposantes.

Q uelle  est la  cause essentielle de la  tubercu lose?

I l  n’ a  pas un m édecin qui ignore que la  nature in fectieuse de la  tuber­
cu lose a été p rou vée par V illem in , en 1865, et que l ’agen t causal de cette m a­
lad ie  a  été  d éco uvert par K o ch , en 1882. M ais cette m aladie suit la  lo i gén é­
r a le : p our le développem ent d ’une infection, à m oins qu ’elle ne so it expéri­
m entale et m assive , il fau t une certaine p réd isposition  du côté de l ’o rgan ism e 
in fecté. O r, pour exp liq uer l ’énorm e extension  de la  m aladie, les uns accor­
dent la  prépondérance à  la  contagion, les au tres à la  prédispositions hérédi­
ta ire . C om m e les m édecins sont le s  p ionniers de la  lu tte  anti-tuberculeuse, il 
con vien t qu’ils  se ralient sous le m êm e étendard. T â ch o n s donc de dém ontrer 
quelle est la  cause prépondérante de la  tuberculose.

PREUVES DE L A  CONTAGION.

1 .  P re u v e s  clin iques. —  C ’est une chose cu rieuse  dans l ’h istoire 
de la  Science qu ’u n e vérité  v in g t fois sécu la ire  s ’obscurcisse, se perde et so it 
retrou vée. T e l  a é té  le so rt de la  vérité  de la  con tag io sité  de la  tuberculose. 
D ès  l ’époque hippocratique de la m édecine on trou ve l ’affirm ation  la  plus ca­
tégoriq u e de cette  contagiosité dans les écrits  de G alien , ( 13 1-2 0 0 )  qui d isa it : 
“ qu ’ il é ta it d an g ereu x  de p asser toute une journ ée en com pagnie avec un 
tu b ercu leu x” . A vicenn e, (980-1036), en p arlan t des m aladies tran sm issib les 
à  l ’hom m e, donne com m e exem ple la phtisie . V a ls a lv a  (16 6 6 -1723) et son 
élève. M o rg ag n i ( 16 8 2 - 17 7 1)  ne p ratiquaient pas d’au topsie  sur les cad avres de 
ph tisiques de p eu r de l ’ in fection. E n  1746, en E sp ag n e , sous le règne de 
F erd in an d  V T, la  contagiosité de la tuberculose éta it tellem ent reconnue, 
qu’un édit roya l éd ictait les lois les plus sévères qui su iven t:— “ L ’expérience 
a yan t dém ontré com bien d angereu x est l ’usage du linge, des m eubles et 
au tres o b je ts  a y a n t appartenu à des personnes a fflig ées ou m ortes de fièvre  
hectique, de p h tisie  ou au tres m aladies contagieuses, nous en joignons à tous 
les m édecins de fa ire  connaître le  nom de ces personnes m alades ou m ortes de 
phtisie , de m an ière à ce que l ’A lcad e  fa sse  brû ler leu rs m eubles, lin ge  ou 
au tres o b je ts  leu r ayan t s e rv i ; de m anière que l ’A lca d e  puisse ordonner que



41

le local où  le m alade est m ort so it rep lâ tré  e t reblanchi. E n  outre, un enre­
g istrem en t doit être  tenu d es endroits d’où  viennent les h ab its o fferts en ven te 
dans les boutiques d’occasion , de m êm e le  nom  des ven d eu rs et des person ­
nes qui ont porté ces h ab its. L ’A lca d e  certifiera  que ces m arch an d ises sont 
exem p tes de con tagion  ; ce certificat se ra  la  seu le  au to risatio n  accordée au x  
ven d eu rs d’habits d ’occasion . T o u t  m édecin qui ne d éclarera pas un cas de   
consom ption sera  condam né p a r  l ’A lca d e  de son q u artier à une pén alité  de 
200 ducats et à  la  suspen sion  d ans l ’exerc ice  de sa profession  pendant un an, 
p o u r la prem ière offense, et à  400 d u cats et à  l ’exil pendant quatre ans, pour 
la  répétition  de l ’o ffen se. - T o u te s  au tres personnes, in firm iers, dom estiques, 
garde-m alades, qui ne d éclareron t p as le cas, seront condam nés à  tren te, jou rs 
d’em prisonnem ent, pour la  p rem ière o ffen se, e t  à q uatre an s de ga lère , pour 
la  seconde offense. L e s  au to rités  relig ieu ses, m ilita ires et c iv ile s  brû leron t le 
lin ge a yan t serv i au x  p h tisiq u e s” . E vid em m en t, p our d icter des lo is  aussi 
précises et au ssi sévères, il fa lla it  posséder v ra im en t la  certitude de la  conté- 
g io sité  de la  tubercu lose. N ’est-il pas cu rieu x  de con stater que nous, qui 
avons une certitude encore p lu s grande, p u isq u ’elle repose su r des preuves 
expérim entales qui m anquaient a u x  gen s de ce  tem ps-là, nous ne fa iso n s pas 
le q u art de ce qu ’ils  fa isa ien t.

E t  cette  croyan ce de la  co n tag io sité  de la  p htisie ne se bornait p as à 
l ’E sp ag n e , car en 1750 , le s  M a g istra ts  de N a n c y  ordonnaient de b rû le r  les 
m eubles et le lin ge a yan t ap p arten u  a u x  consom ptifs. E n  1754 , le  C o llège  
des m édecins de F lo ren ce  se  prononça en fa v e u r de la  con tag io sité  de la 
phtisie. E n , 1782 , un édit ro y a l, à  N ap les, ordonnait de détru ire  le s  ob jets 
contam inés p ar le s  con som p tifs et de d ésin fecter leu r habitation  p a r  un lavag e  
à  l ’eau de m er et des fu m ig atio n s balsam iques.

L a  croyan ce en la  co n tag io sité  de la  tubercu lose parm i les m édecins et 
m êm e le s  gens du peuple est donc aussi v ie ille  que l ’h isto ire  de la  m édecine 
elle-m êm e. C ’est seu lem en t dans les deux prem iers tiers du d ix-neuvièm e 
siècle que cette c ro yan ce  su b it une éclipse à  cause de l ’ influence prépondé­
rante de la théorie an atom ique de la  tubercu lose soutenue p ar L a ë n e c  et ses 
d iscip les. L ’idée d ’une d iath èse constitu tion n elle  dom ina pendant toute cette 
période. Il fa llu t pour ren ouer la  chaîne a ve c  la  tradition  v in g t fo is  sécu la ire  
les m ém orables d écouvertes de V ille m in, en 1865, e n  F ran ce , et de K o c h , en 
1882, en A llem agn e ; le  p rem ier dém ontrant indiscutablem ent la  nature in­
fectieu se  et con tagieuse de la  tu b e rcu lo se ; le second découvran t l ’agent 
causal, san s lequel la m alad ie ne peut exister.

2. P re u v e s  expérim en tales. —  A v e c  V illem in  com m ence la  période 
expérim entale. I l  p rit de la  m atière tuberculeuse, so it chez l'hom m e, 
soit chez la vach e, et o b tin t in fa illib lem en t la  tubercu lisation  des an im au x 
inoculés et jam ais  avec  d’au tres p rodu its patholog iques que ceu x de la  tuber­
culose. D ans sa  com m unication  à  l ’A cad ém ie, le 5 décem bre 1865, il conclut 
ainsi : “ L a  tubercu lose est une affection  spécifique ; la cause réside dans un
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agen t in ocu lab le” . E t  p lu s  tard , en 1868, il dit :— “ L ’ inoculation  du tubercu le 
n’a g it  pas p ar la  m atière p alpable et v is ib le  qui en tre  dans ce produit patho­
logique, m ais  en  v ertu  d ’un ag en t p lus subtil qu i s’y  tro u ve  contenu et qui 
échappe à  nos sen s” . I l  é ta it ré se rv é  à  un au tre  de tro u v e r  cet ag en t subtil, 
m ais la d éco u verte  gén ia le  de V illem in  contenait d é jà , com m e le  fa it  rem ar­
quer le p ro fesseu r L an d o u zy , la  dém onstration  c lin iq ue et expérim en tale  de 
la  viru len ce, de la  tran sm issib ilité  et de la  con tag io sité  de la  tubercu lose, de 
m êm e que la notion  du déterm in ism e de la  m alad ie  et le  principe de son 
évitab ilité . T o u te  la  p ro p h y la x ie  m oderne est là .

E n fin , pour d issip er tout doute su r la  spécificité  de l ’agen t cau sal de la  
tubercu lose, annoncée p ar V illem in , a rr iv a  la d éco u verte  du sava n t bactério­
log iste  allem and, K o ch , qui, p erfectionnant les p rocéd és de co loration  et de 
cu lture ré v é lé s  p a r  P a ste u r , découvrit, colora, c u lt iv a  et inocu la le  b acille  de 
la  tubercu lose qui porte son nom .

D ep u is 1882, époque de sa  découverte, ce b a c ille  a  été m inutieusem ent 
étudié dans tous ses tra its  et élém ents e sse n tie ls : b io log ie  générale , com po­
sition  organ iqu e, résistan ce  a u x  d ivers m ilieux, spécific ité , con tagiosité , sécré­
tions. A u jo u rd ’hui, l ’accord  est fa it  dans tous le s  esp rits  sur les p o in ts im por­
tants, d it le  p ro fesseu r B ro u ard el.

C A U S E  E S S E N T I E L L E  D E  L A  T U B E R C U L O S E

L ’in fection , c ’est-à-d ire l ’envah issem ent d e  l ’o rgan ism e p ar le  bacille  
de K o ch , v o ilà  la  cau se  essen tie lle , p rim ord iale , nécessaire .— “ cau sa  cau san s”  
de la  tubercu lose. C ependant, ce b acille  suit l a  lo i g é n é ra le : p o u r v iv re  et 
se développer il lu i fa u t un m ilieu ou un terra in  propice. L a  m icrob iologie 
nous enseigne, en effet, q u ’il su ffit  de chan gem en ts in fin itésim au x dans les 
m ilieux de cu ltu re  p our en cou rager ou co n trarier la  v ie  des m icrobes. L e  cé­
lèbre clin icien  T ro u ssea u  a v a it  deviné cette loi lo rsq u ’il é c r iv a it :— “ Sem ez sur 
du terreau , vo u s au rez une belle réco lte ; sem ez sur du roc, vo u s  n ’obtiendrez 
rien. T a n t  que nous som m es du roc, nous ré s is to n s ; si nous faib lisson s, nous 
devenons du terreau  et nous som m es m alades” . E x p rim é e  ain si, cette loi est 
trop  absolue, car, en réa lité  il y  a des excep tio n s ; a in si, il y  a des gen s et des 
an im aux rob ustes qui sont va in cu s p a r  l ’in fection  tubercu leuse si e lle  est 

 m assive, intense ou prolongée.
U n e fo is  im planté dans un organ ism e d ont les défenses n aturelles n ’ont 

pas été su ffisan tes p our v a in cre  le bacille, celu i-ci se m ultip lie  d’une façon  
étonnante. D es  ch erch eu rs patien ts ont tro u vé  des m illion s de ces b a c ille s  
dans un seu l crach at de phtisique. D on c chaque fo is  que le  phtisique expec­
tore sur le  sol, il sèm e le germ e de la  m aladie au to u r de lui. P lu s  le nom bre 
de b acilles est con sidérab le, p lus ils sont dans un éta t de v iru len ce exaltée , 
p lus les ch an ces sont gran d es pour que les personnes v iv a n t avec le  m alade 
soient, un  jo u r  ou l’au tre , in fectées. C ’est a in si que se fa it la  contagion  dans 
la  fam ille , les a te liers, le s  m an ufactures, les b u reau x , en un m ot, dans toute 
co llectiv ité  hum aine. S i un individu devient tub ercu leu x , c ’est parce q u ’il a
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vécu en com pagn ie de gens affectés de tubercu lose ouverte . L a  v ie com m une 
et intim e m ultip lie  les chances de contagion . C ’est donc la  contagion, c ’est- 
à-dire la  tran sm ission  du germ e de la  m aladie qui est le facteu r prédom inant 
dans la  dissém ination  de la  tuberculose. L e s  p reu ves qu 'il en est a in si se 
t ire n t:— i .  de l ’observation  et de l ’expérim entation  chez les an im au x ; 2 . de 
l ’ob servatio n  de fa its  p ositifs  chez les hum ains.

O bservation  chez les an im au x

(a) L ’ob servatio n  de ce qui se  passe chez les an im aux, chez lesq u els il 
est fac ile  de v a r ie r  et de contrôler les expériences à  volonté, nous enseigne 
clairem ent que dans les troupeaux de vach es, constituant en réa lité  des fa m il­
les, c ’est la  contagion , et non l ’héridité, qui seu le peut exp liq u er l ’extension  
de la  tubercu lose bovine. D an s une com m unication au C o n grès de W ash in g ­
ton, 1908, vo ic i ce qu’affirm e le p ro fesseu r B a n g , de C openhague, la p lus 
grande au to rité  su r  la  m atière : “ E n  autant que la  vach e  la itière  est concer­
née, il peut être  p rouvé clairem ent que la  m aladie est introduite et répandue 
p ar in fection  et seu lem ent p ar infection. C ’est le  fa it  de v iv re  pendant lo n g ­
tem ps dans des enclos ou étables avec  des com pagnons affectés de tuberculose 
ouverte , c ’est-à-d ire répandant de n om breux bacilles autour d ’eux, qui produit 
la  m alad ie chez les an im au x sains. I l  a été prouvé qu ’on peut aisém ent obte­

n ir un troupeau  sain  provenant de v e a u x  issu s de vach es réag issan t à  l ’é­
preuve de la  tuberculine, lorsque ce  troupeau est tenu élo igné de l ’étable in­
fectée et p rotégé, au début, de l ’in fection p ar le la it” . E t  il a jo u te :—

“ O n est ju stifiab le  d’appliquer c es résu ltats au x  hum ains. E lo ig n ez  l ’en­
fant de la  m ère tubercu leuse et de la  m aison infectée, p lacez-le dans des con ­
ditions h ygién iq u es, et qu’il ne so it pas in fecté p ar le la it  et il se conservera 
sain .”  O r, ce la  est parfaitem ent corroboré par les ob servatio n s d ’E p ste in , à 
l ’A s ile  des E n fa n ts  T ro u v é s , de P rag u e , qui dém ontrent que les  enfants nés 
de parents tu b ercu leu x  ne le deviennent pas eux-m êm es lo rsqu ’ ils sont é lo i­
gn és de leu rs parents. M êm e constatation  au x  orphelin ats de -N urem berg et 
de M unich.

(b ) D es  m illiers d ’autopsies prouvent que la  tubercu lose congénitale 
est une exception  excessivem ent rare  chez les bovid és. D onc, la  tuberculose 
qui est très  répandue parm i les bovidés, ne s’explique que p ar la  contagion, 
pu isqu ’elle ne prend pas sa  source d ans l ’héridité.

(c) I l  a été clairem ent observé que dans des trou p eau x lon gtem ps in­
dem nes de tuberculose, celle-ci n’e st apparue qu ’après l ’a rrivée  d’un anim al 

m alade.
E xp érim en tatio n  chez les an im aux

(a) L’expérimentation prouve que des animaux parfaitement sains et 
même offrant une grande résistance, tels que les chiens, par exemple, pren­
nent la tuberculose, soit en lèchant des crachats phtisiques, soit en man­
geant les restes de leur nourriture.
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(b ) V illem in  tubercu lisa it des cob ayes sim plem ent en  les la issan t p ié­
tin er  de la  ouate préalab lem ent contam inée p ar des crach ats  de phtisiques.

(c) L ’expérien ce classique de Cornet, de. B erlin , se  rapproche davan­
tage des conditions de la  v ie  ordinaire dans un log is h ab ité  par un phtisique 
peu so ign eu x, crach an t p ar terre , et fa it re sso rtir  adm irablem ent le d anger 
du b a la ya g e  à sec. L a  voici : I l  p rit une p ièce d ’environ 99 verges cubes ; il 
répandit su r le parquet des crach ats de tu bercu leu x et les la issa  sécher m êlés 
à un peu de p oussière  ; il p laça 48 cobayes à  d iverses hauteurs dans la  p ièce ; 
puis il b a la ya  à  kec ju sq u ’à soulèvem ent de la  p oussière bacillifère. R é su l­
tat : 46 cob ayes su r  les 48 furent infectés.

(d ) Cornet fît  d’autres expériences p our p rou ver le  rôle prépondérant 
de la  p oussière  com m e véhicu le du germ e tubercu leux. E n  recueillant des 
poussières dans le s  locaux habités p ar des phtisiques, et dans d ’autres non 
h abités p ar ces m alades, et en les  inoculant à  des cob ayes, il p rou va que les 
p ou ssières recu eillies dans les habitations des tubercu leux , com m uniquent la  
tubercu lose, tandis que celles recueillies là  où  aucun tubercu leux n ’a séjourné 
ne com m uniquaient pas la  m alad ie a u x  an im au x inoculés.

(e ) Sw en so n , de Stockh o lm , ayan t p lacé quinze v e a u x  dans une étable 
contenant des v a c h e s  tuberculeuses, m ais é lo ign és d’elles de p lusieurs m ètres, 
afin  d ’év iter tout contact direct, les v it  se tub ercu liser presque tous.

( f)  L e s  expérien ces de M ott, L e  N oir et C am us, son t on ne peut p lus 
sim ples et concluantes. I l s  p lacèrent douze cobayes sép arés dans tro is bo îtes 
g rillées, deux su t le  plancher, cependant éloignées des l it s  des tubercu leux, 
et une p rès du plafond de la  sa lle  ; au bout de quelques sem aines, 4  cob ayes 
étaien t devenus tubercu leux, in fectés sim plem ent p ar la poussière.

O bservation s chez l ’hom me

(a ) Com m e chez les an im aux, la  tubercu lose congénitale est une excep­
tion excessivem en t rare, elle ne sau ra it donc exp liq u er les cas inom brables de 
tubercu lose hum ain e que, seule, la  contagion exp liq ue bien.

(b ) L e s  statistiqu es prouvent que les enfants ne com m encent à  se tu ­
bercu liser qu’ap rès la  naissance et que le  ta u x  de leur m ortalité est en rapport 
ex act avec  l ’au gm entation  des chances de contagion. C ette  vérité  a été m ise 
en lum ière dès 1884, au C o n grès de C openh ague, p a r  H eller, qui, su r 1,300  
auto psies sur des en fants, obtint les ch iffres  su iv a n ts :

Chez le fo e tu s .............................................................................................. pas de tubercu lose
N o u veau x-N és de m oins de 7  sem ain es..........................................”  “
C hez un en fant de 8  sem ain es............................................................ le prem ier cas
D e 3  à  5 m o is ......................................................................................... 10.4 pour cent

“  6  à  1 2  “  ........................................................................................  17 .3  “
“  1 à  2 a n s ........................................................................................  26. “
“  2  à  3  " .......................................................................................... 45.             "
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C ette  statistiqu e e st  corro borée  p a r  ce lle  plus récente de C o m b y, en 
F ran ce , que v o ic i:— S u r  1,4 4 7  au to psies su r d es enfants, M . C o m b y a  tro u vé  
536 cas de tubercu lose ain si re p a rtis  :—

M oins de 3 m o is . . . . 31ï 6 au topsies, 4 tubercu leux , soit 1 .2  p our cent.
E n tre  3  et 6 m o is . . . 217 “          39 " 18 .
E n tre  6  et 12  m o is. . . 254 “          69 " 27.
E n tre  1  et 2 a n s . . . . 327 “          14 1 " 43.
A p rè s  2  a n s ..........................   333 “         283 " 67.

(c) L a  contagion  seu le  p eut exp liq u er le s  c a s  de tubercu lose chez les 
enfants dont les paren ts p roch es et é lo ign és n ’ont pas été affectés de cette 
m aladie.

(d ) L a  contagion  seu le  encore p eu t exp liq u er le  fa it  su ivan t, qui n ’est 
pas u n iq u e : une m ère, a y a n t  jo u i d’une bonne santé ju sq u ’à 54 ans, est prise 
subitem ent de tubercu lose  la ry n g é e  qui la  fa it  m ourir ap rès au delà  d ’un an 
de m aladie. S ix  m ois ap rès, le  m ari, dans la  fam ille  duquel il n’y  a  jam ais  
eu de tubercu leux, m eu rt p h tis iq u e ; p u is sep t enfants m eurent tubercu leux 
les uns après les autres. L e  huitièm e, une fille , tubercu leuse au ssi, est guérie  
p ar une longue cu re d’air.

(e) D es m orts rap p roch ées, p ar tubercu lose, dans de p etites co llecti­
v ité  d’em ployés de b u reau x , d ’ate liers, etc., n e  sauraient s ’exp liq u er que par 
la contagion  p uisqu ’il n ’y  a  p as de p aten té  entre eux. O r, ces fa its  sont nom ­
breux. E n  vo ic i des exem p les au th entiques e t bien typ iqu es. L e  D r  M aran  
a vu , dans l ’espace de douze ans, 14  em ployés trava illa n t dans un m êm e bu­
reau, succom ber à  la  tu b ercu lo se  pulm onaire. (E p id ém ie  de ph tisie  pulm o­
naire, “ Sem aine M éd ica le” , 18 8 9 ). M . L a n d o u z y  a vu , dans un  bu reau  p ari­
sien, 1 3  sur 22 em ployés, succom ber à  la  tubercu lose pulm onaire, dans le 
court espace de cinq ans, ap rès l ’entrée de d eu x  ph tisiques dans ce bureau. 
L e s  em ployés de la  M u n ic ip a lité  de K a rk o v  m ouraient de phtisie . L e  fa it 
appela l ’attention et p ro vo q u a une enquête. On découvrit qu ’un em ployé 
tubercu leux ava it contam iné avec  ses doigté m ouillés de sa  sa liv e  toutes les 
pages des docum ents q u ’il  tou rn ait. O n  tro u v a  su r ces docum ents de nom ­
b reu x bacilles, qui, in ocu lés à  des cob ayes, se  m ontrèrent très-v iru len ts . A u x  
E ta ts-U n is , le  D r  K n o p f a  con staté  un fa it  absolum ent sem blab le : 20  em ­
p loyés du bureau de san té  de L a n s în g , M ich igan , p riren t la  tubercu lose  dans 
des docum ents in fectés p a r  la  sa liv e  b a c illifè re  d’un de leu rs co llègu es.

( f)  L a  tubercu lose qui prend soudainem ent chez des- locataires su cces­
sifs  qui habitent une ch am bre préalab lem en t occupée par un phtisique, e st  une 
preuve bien frappante de con tag io n  indirecte. I l  y  a de cela  des exem ples bien 
authentiques. E n  vo ic i un qui est d ’au tan t plus dém onstratif qu ’il date 
d’avan t l ’époque de la  d éco u verte  du bacille  de K o ch . E n  1859, M . D ela­
m arre, envoie à  l ’A cad ém ie  des Sc ien ces l ’ob servatio n  su ivan te  : “ U n e cham ­
bre où m ourut un p h tisiq ue et où  successivem ent tro is  locata ires bien por­
tants et non parents sont venus m ourir de phtisie pulmonaire.”
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M . F lic k , de P h ilad elp h ie , d irecteur du P h ip p ’s  In stitu te , a  p rouvé la  
transsion  de la  tubercu lose p ar l ’habitation.

P lu s récem m ent, M . Ju ille ra t , le  d irecteur du  C a s ie r  S an ita ire  des M ai­
sons de P a r is , a  dém ontré q u ’il y  a des m aison s m au dites, v éritab les  nids de 
tubercu lose, où presque tous ceu x qui y  entrent com m e locata ires  y  prennent 
la  m aladie. A  N e w -Y o rk , la  m êm e constatation  a  été fa ite  et on a appelé ces 
habitation s tubercu leuses “ the lu n g  b lo ck s” .

(g )  L a  tubercu lose  ap p ara issan t tard ivem en t, dans l ’âg e  adulte, parm i 
des hom m es ch o isis  sp écialem ent à cause de le u r  statu re , v ig u e u r et robus­
tesse , tels que les so ldats, le s  m arins, les gard ien s de la  p a ix , ne peut s ’exp li­
quer que p a r  la  contagion . D ès 1859 , le D r  T h o lo san , ob servan t la  fréquenpe 
de la  tubercu lose parm i les hom m es robustes d e  l ’arm ée, é c r iv a it : “ S i l ’opi­
nion que j ’ exp rim e est confirm ée (et e lle  l ’a  été absolum en t) il fau d ra  consi­
dérer dorénavant la  tubercu lose com m e une m alad ie  in fectieu se spécifique 
p lu tôt que com m e une m alad ie organ iqu e d iathésique. (G a g . M éd. 1859). 
Récem m ent, le  D r  L e tu lle  a fa it  rem arquer la  fréquen ce de la  tuberculose 
dans l ’arm ée, le  D r  V in cen t dans la m arine et le  L r  L a n d a u z y  parm i les g a r­
diens de la  p aix , à  P a ris .

 CONCLUSION
T o u s ces fa its  p ositifs  étab lissen t d’une faço n  irré fu tab le  que la  contagion  

est le  fa c te u r  prépondérant dans l ’extension  d e  la  tubercu lose. C ontagion  
dans la fam ille ,  contagion  dans toute co llectiv ité , d ’em ployés trav a illa n t en­
sem ble, con tagion  p ar le lo g is  in fecté, vo ilà  le s  p rin c ip a les sou rces de la  
tuberculose.

HEREDITE
P u isq u ’il ne sau ra it y  a v o ir  tubercu lose san s la présence du b acille  spéci­

fique, il fau d ra it  entendre p ar hérédité tuberculeuse, la  tran sm ission  du bacille  
des paren ts a u x  en fants. O r, il est p rouvé que, chez les an im au x et chez les 
hum ains, la  tubercu lose con gén itale  n ’est qu’exceptionnelle , et p ar conséquent 
ne sau ra it exp liq u er le  nom bre considérable d es tu bercu leu x , et au ssi le fa it  
que la  tu b ercu lose  fa it  p lus de victim es à  une époque très  élo ignée de la  pre­
m ière enfance, car  c ’est entre 25  et 45 an s que la  m ortalité  tubercu leuse est la  
plus élevée.

V o ic i une p reu ve que la  tubercu lose con gén ita le  est une exception  rare. 
S u r  160 ,000 v e a u x  exam in és à  l ’ab atto ir de M unich , on a con staté la  tubercu­
lose pulm onaire :— *

E n  1878 .................................................................................... 2 fo is
“  1879 ...................................................................................  1 “
“  1880 ...................................................................................  o “
“  18 8 1 ...................................................................................  o “
“     18 8 2 .................................... ............................................... .... 2   “

T o t a l . .         5 ans 5 fo is 
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M êm e résu ltat à  l ’a b atto ir  d ’A u g sb o u rg , où de 18 78  à  18 8 1, on n’a  cons­
taté  que 5 cas seu lem ent. Il fa u t rem arqu er que ces an im au x ava ien t d é jà  un 
certa in  âge  et qu ’ils  au ra ien t b ien  pu être  tubercu lisés p ar le  la it  de leu rs  
m ères. E n  général, la  tu b rcu lo se  chez les v e a u x  ne prend que v e rs  l ’âg e  de 
tro is ans.

E n  rapproch ant ce fa it  de la  rare té  de la tubercu lose chez le s  jeu n es 
v e a u x  de celu i de la  g ra n d e  fréquen ce de la  m aladie chez le,s vach es qui, en 
A llem agn e, sont tu b ercu leu ses dans la  proportion  de p rès de 50 p our cent, on 
a  la  p reu ve  frap p an te  q u e la  tu b ercu lose  n’e st  pas congén itale.

Chez les en fants, la  tu b ercu lose  con gén itale  est égalem en t une exception  
rare . E n  effet, le b ilan  de la  tubercu lose con gén itale  b ien  authentiquem ent 
con statée se borne, p ara ît-il, à  tro is cas  seu lem en t: un de C h arrin , en 18 7 3 ; 
un  de B e rti, en 18 8 2 ; un  de M erkel, en 1885.

E t  cependant le s  an atom o p ath o lo g istes l ’ont b ien  recherchée. V irc h o w , 
le  célèbre p ath o log iste  a llem an d , déclarait en  1884, au  C o ngrès des Scien ces 
M éd ica les de C openh ague, que jam ais  il  n ’a va it  tro u vé  un seu l cas de tuber­
cu lo se  congénitale. L a  m êm e affirm ation  fu t  fa ite  p ar H e ller, de K ie l, à ce 
m êm e congrès. Com m e ce la  a rriv e  chez les an im aux, les en fan ts ne com m en­
cent à  m an ifester la  tu b ercu lo se  qu ’ap rès la  naissance et le  ta u x  de leu r m or­
ta lité  tubercu leuse est en rap p ort ex act a ve c  l ’augm entation  des chances d’in­
fection  et de contagion . I l  est, en effet, dém ontré p a r  l ’accord  de toutes les 
autopsies que la  proportion  des en fan ts tu b ercu leu x  augm en te p ro g re ss iv e­
m ent avec  l ’âge. N o u s avo n s v u  antérieurem ent l ’accord  entre les autopsies 
de H eller et de C om by, et ce la  à  bien des années de distance.

N o u s avo n s v u  éga lem en t que les en fan ts nés de paren ts tubercu leux , et 
les v e a u x  nés de vach es tu b ercu leu ses, ne le  deviennent p as eux-m êm es s ’ ils  
sont so u stra its  à  tem ps à  la  contagion .

C e s  ob servatio n s p ro u ve n t que la  tubercu lose ne se tran sm et p a s  toute 
faite  p a r  les parents, m ais  qu ’e lle  n aît de l ’in fection  p a r  le  la it  ou  de la  conta­
gion  fam ilia le .

M ais  les p artisa n s de l ’héréd ité  invoquent, p our p ro u ver la  "transm ission  
du b acille  tu bercu leu x , l ’expérien ce p o sitiv e  de M M . L a n d o u z y  et M artin , 
qui réu ssiren t à  fa ire  p asser le  b acille  à  tra v e rs  le p lacenta. S o it :  m ais il 
fau t rem arqu er que c ’est là  une expérien ce artificie lle  de laborato ire . D ’a il­
leu rs, elle n ’a  pas été  confirm ée. M . Sanchez T o led o , a y a n t rep ris  l ’expé­
rien ce, en 1889, avec une tech n ique irréproch able dans le  labo rato ire  du pro­
fe sse u r  S tra u ss , n’est a rr iv é  q u ’à des ré su lta ts  n égatifs , m alg ré  que 17  fem el­
les e t 65 foetus aient se rv i à  l ’expérience.

L e s  p artisan s de l ’h éréd ité  invoquent encore l ’exem ple de la  syp h ilis  qui 
se  transm et parfo is p ar l ’héréd ité  et peut n ’ap p ara ître  que tard ivem ent. S o it  ; 
ce la  est v ra i pour la  sy p h ilis , m ais il n ’e st pas encore p rouvé que cela so it 
p our la  tuberculose. D ’a ille u rs , l ’a rgu m en t serait-il fondé qu ’ il n ’exp liq u era it 
pas le s  cas in n om brab les de tubercu lose, p u isque les cas  de sy p h ilis  hérédi­
ta ire  tard ive  sont si excep tionn els qu’ il a fa llu  la  sag ac ité  d ’un ob servateu r
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et d ’un sava n t com m e le p ro fesseu r F o u rn ier p o u r nous les révéler. D onc, 
les p artisan s de l ’hérédité, ne pouvan t t ire r  des arg u m en ts solides de l ’anato­
m opathologie e t  de L’expérim entation , se  tourn en t du côté de l ’observation  
clin ique et d ise n t: il y  a cependant une préd isposition  h éréd ita ire  indéniable, 
un terrain  tu bercu lisab le . L e u r  argum entation  e st  basôe su r les fa its  c lin i­
ques su iv a n ts : i .  L a  tubercu lose fa it  p lus de v ic tim e s parm i les en fants v e ­
nant de p aren ts  tu b e rcu le u x ; 2. il y  a un typ e  tubercu leux-né, c ’est-à-d ire 
a yan t des stig m ates p articu liers. C es deux arg u m en ts sont très-faib les. 
D ’abord, quant au fa it  de tro u v e r  p lus de v ic tim e s de la  tubercu lose dans les 
fam illes tu bercu leu ses, il s ’exp liq u e plus facilem en t p ar la  con tagion  fam iliale , 
car  nous av o n s v u  que les en fan ts deviennent d e  p lu s en p lus tu b ercu leu x à 
m esure qu’ ils  sont ex p o sés  à  la  contagion , et il a r r iv e  très  souven t au ssi que 
les en fants m eurent les uns ap rès les au tres de tubercu lose  san s que les pa­
ren ts ne so ien t tu bercu leu x . S i pour tourner cette  d ifficu lté, ils considèrent 
com m e h éréd ita ire  tout tu b ercu leu x  dont les ascen d an ts é lo ign és d irects ou 
co lla té rau x  ont été tu b ercu leu x , l ’argum en t n’est p as va la b le  p arce qu ’il peut 
s ’app liquer à tou tes les m alad ies qui sont fréquen tes dans les fam illes. A in si, 
sont rares les fam illes  dans lesqu elles on ne tro u ve  p as la  fièvre typhoïde, la 
rougeole, l a  scarlatin e , la  v arice lle , etc., et cependant on ne peut prétendre que 
ce sont d es m alad ies h éréd ita ires, parcequ ’ elles se présentent d ’abord chez 
les paren ts, et ensu ite chez leu rs  enfants. L a  tubercu lose est une m aladie 
tellem ent répan due qu ’on la  trou ve nécessairem ent dans presque toutes les 
fam illes, m ais  ce la  n ’exp liq ue p as qu ’elle soit h éréd ita ire .

Q uant à  l ’au tre  argum en t, le  typ e  tubercu leux-n é, c ’est-à-d ire spéciale­
m ent préd isposé à  la  tubercu lose, il n’ex iste  pas v ra im en t. On décrit un typ e 
dit vén itien , c’ est-à-d ire  à  ch e veu x  b londs ou ro u x , à  ch a ir blanche, lym p h a­
tique, à sq u elette  m ince, th o ra x  étro it et aplati, a sp e ct  m alin gre , etc. Ce typ e  
ex iste  certainem ent, personne ne le nie ; m ais rep résen te-t-il à  lu i seu l la  m a­
jo r ité  des tu b e rcu leu x ?  E vid em m en t non. A lo rs  si l ’hérédité exp liq ue les cas 
qui répondent à  ce  typ e , e lle  n ’explique pas le  p lu s gran d  nom bre des cas. 
C ar, d’ap rès le s  sta tistiq u es du P h ip p s In stitu te , de P h ilad elp h ie , ce typ e 
b lon d-roux représen te la  m inorité , m algré  que la  c lientèle  de l ’ In stitu t se re­
cru te surtout parm i les C eltes (Ir la n d a is)  et les T e u to n s (A llem an d s). D ’a il­
leurs, un au tre  argu m en t con tre ce typ e  vén itien , c ’est le fa it  av é ré  que les 
nègres, qu i sont tout l ’opposé, fourn issen t q u atre  fo is  p lu s de tu bercu leu x que 
les blanc, et que p arm i les b lancs, ce sont les b ru n s qui en fourn issen t le plus.

E t  p arm i les tu b ercu leux , on est loin  de tro u v e r  les stigm ates héréditai­
res qui m arq u eraien t une préd isposition  sp écia le  ou spécifique. T rè s  nom ­
breux, au  con traire , sont les tu b ercu leu x qui o n t eu  d ’abord les a ttrib u ts et 
l ’apparence de la  santé. On ne sau ra it in voq u er chez e u x  l ’influence hérédi­
taire.

E n fin  de com pte, ce qu ’ il y  a d ’héréditaire, c ’est une d ystrop h ie  générale 
ou locale qui s ’accom pagne d ’une v ita lité  am oindrie , d ’où il résu lte  une rés is­



tence égalem en t am oindrie v is-à -v is  de toute agression  m icrobienne. C ette  
fa ib lesse  n ative  constitue certes un  terrain  tubercu lisab le, m ais non d’o rig in e  
essentie llem ent tuberculeuse, car cette dystroph ie n’est pas l ’.apanage e x c lu s if  
de la  tuberculose, l ’en fant du tubercu leux pouvant être d ystrop h ie  tout sim ­
plem ent com m e peut être  dystroph ié l ’en fant du syph ilitiqu e ou de l ’a lcoo li­
que. L e  terra in  tubercu lisable est égalem ent préparé p ar n ’im porte q u elle  
cause qui a ffa ib lit  les défenses n aturelles de l ’o rgan ism e, te ls  q u e : la  dém i­
néralisation  de l ’o rgan ism e, soit p ar surm enage, so it p ar alim entation  in su f­
fisante. I l  est bien con staté que les organ ism es v é g é ta u x  ou an im aux su rm i­
n éralisés résisten t m ieu x à l ’agression  m icrobienne. L a  p riv a tio n , d’a ir  pur 
et de so leil e st  aussi une des causes qui préparent le terra in  tubercu lisab le, 
parce qu ’elle entraîne la  dénutrition des cellu les et l ’a ffa ib lissem en t des 
p h agocytes.

O n ne sau ra it m ieu x term iner cette d iscussion  su r l ’hérédité tubercu leuse 
qu’en citan t l ’opinion du professeur G rancher, une des p lu s gran d es au to rités 
su r ce su jet, et qui dit dans son  livre  des “ M alad ies de l ’A p p are il resp ira ­
to ire”  les paro les su ivantes : “ E n  m atière de tuberculose, la  contagion e st  un 
fa it  certain , d ’une dém onstration facile  et jou rn alière , tan t dans le dom aine 
de l ’ob servatio n  clin ique que dans celui de l ’expérim entation . A u  con traire , 
l ’hérédité est beaucoup p lus difficile à prouver. E xp érim en talem ent, le s  fa its  
les p lus n om breux sont négatifs. C lin iquem ent, il est d ifficile, im possib le 
m êm e, de fa ire  la  p art équitable de la contagion  dans la  sta tistiq u e dressée en 
fa v e u r de l ’hérédité .”  E lle  ( l ’h ypothèse de l ’hérédité) a la  bonne fortun e de 
nous t ire r  d’em barras, en nous aidant à  exp liq uer et à  com prendre l ’héréd ité  
tuberculeuse, que nous acceptons com m e une vérité  dém ontrée sans p o u vo ir  
la  dém ontrer” .

C ’est à  la  m êm e conclusion q u ’a a b o u ti'la  d iscussion  su r cette question à 
la I X e  conférence, de l ’A ssociation  In ternationale  contre la  T u bercu lo se , 
tenue à  B ru x e lle s , en O ctobre 19 10 . “ Q uant à l ’hérédité de terrain , héréd ité  
dystroph ian te, M . L an d o u zy  considère que dans la  phtisie, elle d oit être  
tenue p our au ssi fréquente que l ’hérédité de gra in e p ara ît exceptionn elle” . 
“ M . C alm ette ne pense pas qu’on puisse scientifiquem ent adm ettre l ’ex is­
tence de d ystroph ies héréditaires spécifiques de l ’in fection tuberculeuse, pas. 
p lus qu ’il n ’est perm is de croire  à l ’existence d ’une im m unité con gén ita le  
an ti-tubercu leu se” . M . A rlo in g  est a rriv é  a u x  conclusions su iva n tes : “ il est 
d ifficile  de dém ontrer expérim entalem ent une véritab le  prédisposition  n ative  
ou h éréd ita ire à la  tu b ercu lo se ; les ascendants tran sm etten t souvent une 
certaine débilité fonctionnelle qui rend accessib le a u x  d iverses causes de léth a­
lité  ou arrête plus ou m oins le développem ent. “ C ette théorie repose,”  d it M . 
H éron , de L on d res, “ sur des argum ents qui ne p rouvent pas suffisam m ent son 
exactitude, car, en fin  de com pte, les preuves dont on dispose dém ontrent 
surtout, une fo is de plus, que la tuberculose ne se répand que p ar in fection” .
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C O M M E N T SE TR A N SM E T LE  GERM E M ORBIDE.

E ta n t  d ’abord p rouvé que la  tubercu lose est une in fection  tran sm issib le  
d ’hom m e à  hom m e, il convient ensuite de sa v o ir  com m ent s’opère la  tran s­
m ission  du germ e m orbide.

I l  a été  p rouvé p ar T y n d a ll e t  autres expérim en tateu rs que l ’a ir  exp iré  
norm alem ent ne contient pas le bacille. M ais  il n ’en est plus de m êm e de 
l ’a ir  ex p iré  avec p lu s ou m oins de v io lence dans l ’acte de la  toux des tubercu­
leux . F lü g g e  a  p rou vé  en 1898 que l ’acte de la  toux p ro jette  dans l ’a ir  des 
go u tte lettes m icroscopiques fines contenant des bacilles. Ceux-ci flo ttent 
pendant quelques m inutes dans l ’a ir  et tom bent ensuite su r  les m eubles et le 
parquet où ils se  m êlent à la  poussière. C e la  a  été confirm é d ’abord p ar L a sh ­
tsch enko et ensuite, en 19 0 1, p ar H eym ann , qui, en p la çan t des ph tisiques à 
un m ètre environ  d’ une g lace , tro u va  su r cette g lace  des bacilles p ro jetés p ar 
l ’acte de la  toux. C ette  expérien ce a été répétée très-ingénieusem ent p ar les 
D rs  A d am i et H ig g in s , de M ontréal, en 19 0 3, au cou rs de recherches scienti­
fiques su r des v a c h e s  tuberculeuses, à O utrem ont, P . Q . A u  lieu d’une g lace  
ils priren t sim plem ent un gran d  m orceau de v e rre  ord inaire, m ais cannelé au 
m oyen d’un d iam an t de façon  à pouvoir être  facilem ent brisé et séparé en 
p lu sieu rs m orceaux ayan t les dim ensions des lam es de v e rre  qui serven t a u x  
exam en s m icroscopiques. P a r  ce  procédé in gén ieu x, le s  expérim entateurs 
n’ava ien t qu ’à fa ire  a g ir  sur ces lam es les co lorants ord in aires pour y  décéler 
le bacille.

S i des p h tisiq ues sont p lacés pendant un assez lo n g  tem ps devant une 
cage contenant des cobayes et s ’ils toussen t librem ent dans leu r direction, 
quelques uns de ces an im aux sont invariab lem ent tuberculïsés. E n  p laçant un 
phtisique pendant une heure et dem ie dans une cham bre d ’expérience, dans 
laquelle  des boîtes e t  tubes de culture m icrobienne ont été dissém inés çà et là, 
H eym an n  obtint à la  suite d’ inoculations avec la  substan ce de ces tubes de 
cu lture 1 1  succès s u r  36 an im aux, soit 30.5 p our cent, lorsque le  m alade pre­
nait la  précaution  d e  m ettre un m ouchoir d evant la bouche pendant la  toux, 
et 24  succès, so it 70.5 pour cent, lorsque cette  précaution n ’était pas prise.

M a is  l ’in fection  par la  p oussière b ac illifère  est certainem ent la  source la 
p lu s féconde de tubercu lisation  dans la  v ie  fam iliale , in dustrielle  et co llective  
quelconque. L e s  expérien ces de T ap pein er, de Cornet, d e  N eisser, en A lle ­
m a g n e ; du p ro fesseu r S tra u ss , de K u ss , de L e  N oir e t  G am us, en F ra n c e ; de 
C oates, en A n g le te rre , sont absolum ent probantes. A  ces preuves expérim en­
ta les, on peut a jo u te r  celles de l ’observation  qui m ontrent que les trava illeu rs  
dans les m étiers à poussière o ffren t un ta u x  excessivem en t élevé de m ortalité 
tuberculeuse.

S i  la  p ou ssière  n’est pas constam m ent in fectante, e lle  est tou jou rs ir r i­
tan te et traum atisante, prép aran t ainsi les v o ies  resp irato ires à la  pénétration 
du germ e m orbide.
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V o ie s  de pén étratio n  du bacille  tubercu leux

L e  b acille  pénêtre  d an s l ’o rgan ism e soit p a r  les vo ies resp irato ires , soit 
p ar les vo ies  d ig estives, so it, beaucoup p lus rarem ent, p ar une e ffraction  de 
la  peau .

L a  p ou ssière  b a c illifè re  p eut être  inhalée o u  déglutie. L a  gran d e m ajorité  
des anatom opath ologistes et un gran d  nom bre de c lin iciens pensent que la 
vo ie  resp irato ire  est la  p orte  d ’entrée p rin c ip a le  et h abituelle . Q ue le  bacille  
pu isse ê tre  inhalé et se  ren d re a u x  poum ons p a r  d ivers can a u x  lym p h atiques, 
ce la  est p rouvé avec la  p lu s g ra n d e  évidence p a r  la  clin ique et l ’expérim en ta­
tion . G . M organ  a  tro u vé , en  1899, le  b a c ille  tu b ercu leu x  dans 1 2  à  15  pour 
cent des enfants p orteu rs de tum eu rs adénoides. L e  p ro fesseu r D ie u la fo y  a  
dém ontré que les am yg d a le s, qui reço iven t le  p rem ier choc des p ou ssières ou 
des alim ents, bacillifè res, e s t  une vo ie  de pénétration  très fréquente, com m e 
en tém oignent l ’h yp ertro ph ie  des gan glio n s du cou chez les en fan ts. L es 
lym ph atiques de l ’am y g d a le  conduisent les bacilles  a u x  lym p h atiq u es cerv i­
cau x, p u is  trachéo-bron chiques et m éd iastin au x, enfin a u x  poum ons. C ela  a 
été confirm é p ar un g ra n d  n om bre de c lin iciens et p ath o log istes, en tre autres 
p ar L ath a m  qui, en 1900, a tro u v é  la  p artie  cen trale  des am yg d a le s  tubercu­
leuses chez 7  en fants su r  45 de l ’â g e  de 3  m ois à 13  ans.

E xp érim en ta lem en t, il a  été p rou vé  p ar Z en ker, qu ’en fa isa n t in h aler à 
des an im au x de la  p ou ssière , ro u g ie  p ar une m atière colorante, on tro u ve  la 
substan ce pulm onaire co lorée  en rou ge à  l ’autopsie. K n a u ff , expérim entant 
su r lui-m êm e, a  p rouvé q u ’en in h alan t de l ’u ltram arin e seu lem ent pendant d ix  
m inutes, il con stata it que le s  ce llu les ép ith éliales expectorées avec  force 
étaient teintées en bleu. L ’au topsie  de lap in s qui ont été sou m is à  une at­
m osphère enfum ée, révè le  la  p résen ce dans le s  poum ons de p articu les de char­
bon. L ’anthracose pulm on aire des m ineurs e st  encore une p reuve irrécu sa­
ble de la  pénétration de la  p oussière  ju sq u e  dans les a lvéo les pulm onaires.

M ais  le b acille  p eut a u ss i pénétrer p ar les vo ies d ig estives et se rendre 
a u x  poum ons p ar les lym p h a tiq u es ou les v a isse a u x  san gu in s. C e sont les 
alim ents qui véh icu len t le  b a c ille  ju sq u ’à  l ’in testin  et parm i les alim ents, c ’est 

    certainem ent le la it  qui e st le  p lus bacillifè re . O r, si on com pare la  d ispro­
portion énorm e qu’il y  a  entre le ta u x  de la  tubercu lose de l ’en fance, spécia­
lem ent soum ise à  l ’in fection  p a r  le  la it, et ce lu i de l ’âge  adulte, plus expo sé  à 
l ’in fluence des p oussières, on est bien porté à  ad m ettre la  prépondérance de 
celles-ci com m e sou rces de tubercu lisation  et de la  prem ière p artie  des voies 
resp irato ires et d ig estives  (a m yg d a le s) com m e vo ies  d ’entrée au  germ e 
m orbide.

L a  p rop h ylaxie  d e v ra  donc, en s ’in sp iran t de ces données, fa ire  d ’abord 
la gu erre  a u x  p oussières, et ensuite, au la it in fecté.

In fectio n  p ar le  la it  e t  la  v iande

(a ) P a r  le  la it. —  L e s  bacilles  tu bercu leu x contenus dans le la it ne 
sau raien t être d an g ereu x  p our l ’hom m e que si la  tubercu lose bovin e et
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hum aine son t de m êm e n ature , —  que si la  b a c ille  ty p e  bovin  peut se tran s­
form er en  bacille  ty p e  hum ain  dans l ’o rgan ism e h u m ain ; que si, tou t en ne 
se  tran sfo rm an t p as, le bacille  bbvin  peut produ ire la  m alad ie  chez l ’hom me.

K o ch , le d éco u vreu r du b acille  de la  tuberculose,- a dit, en 1882, “ la  tuber­
cu lose b o v in e  est identique à  la  tubercu lose h u m ain e et elle est, p ar consé­
quent, tran sm issib le  à  l ’hom m e” . M a is  en 19 0 1 , d ans sa  com m unication  au 
C ongrès In tern atio n a l de la  tubercu lose tenu à  L o n d res , il ém it l ’opinion que 
l'in fectio n  tubercu leuse de source bovin e est trè s  rare  chez l ’hom m e, et qu ’en 
conséquence, il ne c ro y a it  p as à la  nécessité d e  p ren dre des m esures contre 
cette, sou rce d ’in fection. K o c h  n ’a  p as ch an gé d ’opinion su r l ’un ité de la 
tuberculose, m ais  il a  sim plem ent d iscuté l ’ im portan ce que l ’on d oit donner à 
cette source de tubercu lisa tio n  chez l ’hom me. C ette  assertion  que la  source 
bovine é ta it  n ég ligeab le  en p ratiqu e sou leva u n e  v iv e  d iscussion  qui eut pour 
résu ltat de p rovoq u er la  nom ination  d ’une com m ission  royale , en 1895, pour 
fa ire  en quête su r  l ’e ffe t de la  nou rritu re fou rn ie  p ar des an im au x tubercu­
leux. V o ic i  le s  con clusion s de cette  com m ission  ro y a le :— “ L a  con version  du 
typ e  bovin  en  typ e  hum ain, ap rès im plantation  chez l ’hom m e et dans l ’espace 
de tem ps que dure la  v ie  hum aine, n’est pas p rou vée. M ais, 1 .  le  typ e  bovin  
et le ty p e  hum ain  peuvent produ ire la  tubercu lose chez l ’être  hum ain ; 2. les 
deux fo rm es de la  m alad ie ont été identifiées chez l ’hom m e ; 3. le typ é  bovin  
se rencontre d avan tage  chez les en fan ts que ch ez les  ad ultes, (alim entation  
p ar le la it)  ; 4. le  typ e  bovin  con serve  ses cara c tè res  sp éciau x, m êm e chez
l ’être h u m a in ; 5. la  tubercu lose d ’orig ine b o v in e  est beaucoup m oins f r é ­
quente chez l ’hom m e que la  tubercu lose d’o rig in e  hum aine. L e s  conclus ions 
( 1 ) ,  ( 2 ) , (3 )  sont b asées su r  la certitu d e ; le s  con clusion s (4) et (5) sont 
probab les.”  L a  conclusion  (3 )  est corroborée p a r  les con statations du gran d  
h yg ién iste  an g la is , T h orne-T horne, qui m ontre que, pendant que la  m ortalité  
tubercu leuse gén érale  a  dim inuée de 45 pour cen t depuis 1850, au  contraire, 
la  m ortalité  due à  la  tubercu lose  abdom inale des en fan ts âg és de m oins de 1 
an a au gm en tée depuis la  m êm e date de 27 p o u r cent. L ’explication  de ce 
fa it  est que les A n g la is  on t beaucoup am élioré les conditions de la  v ie  des 
adultes p a r  l ’assa in issem en t de l ’habitation , des ate liers, des com m unes et 
n ’ont rien  fa it  p our p ro té g e r l ’en fance contre l ’in fection  p ar le la it.

L a  C om m ission  Im p éria le  A llem an d e e s t  a rriv é e  à  la  m êm e conclusion 
gén érale  que la  C om m ission  R o yale  A n g la ise , su r  le  d anger pour l ’hom m e 
de la tu b ercu lose  bovine. L e  dern ier C o n g rès de la  tubercu lose, tenu à 
W ash in gto n , en 1908, et où la  question a  é té  d iscutée sérieusem ent p ar les 
plus gran d es au to rités d ’ E u ro p e  et d ’A m ériq u e, ém it le  voeu  qu ’ il fa lla it  com ­
battre  la  tubercu lose  bovine. C ette  question  du d an g er de la  tuberculose 
bovine est donc résolue dans l ’affirm ative.

M ain ten an t lé d an ger de la  tuberculose, d ont le germ e est véh icu lé  p ar le 
la it  de vach e , est-il gran d  ou m in im e? P o u r répon dre à  cette question  il fau t 
avo ir une idée du nom bre de vach es laitiè res tubercu leuses. O n sait, depuis 
que nous avo n s l ’ép reu ve de la  tuberculine, que la  tubercu lose est fréquente
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chez les bovid és. S ir  T . H . E llio tt , secrétaire  du B u reau  d’A g ricu ltu re , en 
A n g le te rre , a  d it devant la  Com m ission R o y a le  de la  T u bercu lo se , en  1898, 
que 20 pour cent au m oins des vach es étaient tubercu leuses en A n g leterre . 
D elépine p ortait leu r nom bre, en 1899, à  20 et 3 1  pour cent, a jou tan t que dans 
certain es ferm es les 24 des vach es en étaient affectées. E n  19 0 1, M a cF a d e y a n  
affirm e que 30  pour cent des vach es du p ay s  sont tubercu leuses. E n  A m é ri­
que, les ch iffres sont un peu m oins élevés, m ais dans certa in s endroits on a 
trou vé la  proportion  de 25 p our cent. D ’ap rès des calcu ls fa its  par des e x ­
p erts, nous pouvons com pter que environ 10  pour cent de nos vach es au  
C anada, sont tubercu leuses, m ais ce ch iffre  m onte à‘ 20 et 25, et m êm e d avan ­
tag e  dans certa in s troupeaux.

M ais  une au tre question se  présente, le  la it  de toute vach e tu bercu leuse  
est-il d an gereu x ou seulem ent celu i d ’une vach e  a ffectée  de m am m ite tuber­
cu leu se? L ’opinion de N ocard , m édecin vétérin aire , à  A lfo rt, F ran ce , une 
d es p lu s gran d es au torités en cette m atière, est celle-ci :— “ N o u s avo n s donc 
le  droit de conclure que si le la it  produit p ar des vach es tubercu leuses à m a­
m elles clin iquem ent saines peut ren ferm er p arfo is des b acilles tu bercq leux , 
il  n’en ren ferm e ja m a is  qu ’un très  p etit nom bre, un nom bre in su ffisan t p o u r 
q u ’il so it réellem ent dan gereu x pour le  consom m ateur. E n  réalité, on  p eut 
d ire  que ce sont les vach es atte intes de m am m ite tubercu leuse qui so n t seu les 
v ra im en t red o u tab les; c’est contre elles que nous devons d iriger to u s  nos 
e ffo rts” . C ’est égalem ent l ’opinion de la  C om m ission  R o y a le  A n g la ise .

M aintenant, quelle est la proportion des vach es qui sont affectées de 
m am m ite tubercu leuse et qui sont les p lus d a n g ereu ses: D ’après N o card , la  
proportion  serait, en Fran ce, de 2 pour cent pour les cas clin iquem ent ap p a­
ren ts, m ais il a jou te  qu ’il convient de m ajo rer ce ch iffre  de 1 unité p o u r com ­
prendre les cas qui, pendant un  certain  laps de tem ps, ne se tradu isent pas 
encore p ar des sign es m anifestes. L e  p ro fesseu r J .  M acF a d eyan , en  A n g le ­
terre , d it au ssi que d’après son expérience, 2  p our cent des vach es la itiè res  
sont a ffectées de m am m ite tuberculeuse. L e  p ro fesseu r D elépine p orte  le 
ch iffre  à 3 .7  p our cent. D ’après M üller, le ch iffre  a  été de 1 . 1  à  3.7 p o u r cent 
en . S a x e  de 1888 à 1897, et 1 .6  pour cent p arm i les vach es tubercu leuses de 
toute l ’A llem agn e. A u  D anem ark, le nom bre de m am m ites tubercu leuses 
chez les vach es subséquem m ent tuées a  été de 584 en 19 0 1-19 0 2 , so it la  p ro­
portion  de 5.5 pour cent sur toutes les vaches.

D a n s la  P ro v in ce  de Q uébec, la  m am m ite tubercu leuse doit ê tre  très 
rare , puisque les D rs  A d am i et M cC ochran  n ’ont pu en tro u ver un seu l cas 
pendant environ  tro is ans de recherche dans les vach eries au tour de M on tréal.

L e  la it  d’une seu le vach e a ffectée  de m am m ite tubercu leuse in fectera au­
tan t d ’enfants qui en prennent. L e  la it  de cette vach e dilué p ar le la it  de p lu ­
sieu rs au tres vach es saines sera  infinim ent m oins dan gereu x, m ais il l ’est 
encore, car, le  bacille  venant d ’une m am elle affectée de m am m ite est gén éra­
lem ent très v iru len t. S i le nom bre des bacilles est un facteu r im portant, leur 
v iru len ce l ’est aussi.
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(b ) L a  ch a ir d es an im aux tubercu leux. —  L e  boeuf, la  vache et le porc 
sont très  su jets  à  la tu b ercu lose ; le  m outon, la  ch èvre et le cheval y  sont 
re lativem en t réfractaires.

D e s  expériences fa ites p ar la  C om m ission R o y a le  A n g la ise  de 1895, prou­
vèren t q u ’en n ou rrissan t des cochons d ’ Inde, des veau x , des porcs avec de la  
v ian d e tubercu leuse non-cuite, on leu r com m unique la tuberculose. D onc, il 
y  a  un réel d an g er à donner a u x  m alades de la  v iande crue réduite en bouillie  
et des ju s  de v ian d e com m erciaux, à  m oins que telle  v ian d e n e provienne d’un 
ab atto ir  où  s ’exerce  u n e surveillan ce sérieuse. D an s l ’alim entation  ordinaire, 
le  d an g er est beaucoup  dim inué p a r  la  cu isson  des v ian d es. Cependant, il 
fa u t  fa ire  rem arqu er que la  cu isson  prolongée e t entière seu le  détruit les b acil­
le s  a u  cen tre d es m orceau x de viande. O r, en général, le  b ifteck  et le rôti ne 
su b issen t la  cu isson  stérilisan te  qu’à  la  périphérie  et le  cen tre  reste pratique­
m ent à  l ’é tat cru .  L e  danger du côté de la  v ian d e de consom m ation ordinaire 
se tro u ve  au ssi réd u it par le fa it  que les m uscles sont généralem ent m oins 
tub ercu lisés que les organ es. M a is  la  ch air m uscu laire  p eut être contam inée 
p ar les con tacts m ultip les avec  les glandes lym p h atiq ues, so it  à l ’abatto ir, so it 
à  l ’étal. A u ssi, il  ne faut pas perdre de vue l a  quan tité  énorm e de vian de de 
qualité  in férieure , p rise  su r toutes les p arties d ’an im au x non inspectés, non 
stérilisée  subséquem m ent et qui se rt à  la  confection  de viandes de conserve, 
de sau cisses, saucissons, pâtés, extra its  et ju s  de viande. C ’est un fa it  cons­
ta té  que la  v ian d e  trouvée de qualité  in férieure pour être  vendue dans le  com ­
m erce ord inaire est u tilisée  de la  façon  précédente.

L e  d anger don c reste réel e t  la  surveillan ce des abatto irs et tueries 
s ’im pose.

L a  vian de de porc doit être spécialem ent surveillée, c a r  les porcs sont 
encore p lus tubercu lisés que les bovidés, e t  une grande source d ’infection 
p our e u x  c ’est le  p etit lait qui rev ien t des from ageries e t  beurreries à  la  ferm e. 
E t  ce la  est une p reu ve  à a jo u te r à  celles qui on t été données, que la  tubercu­
lose des bovid és se tran sm et p ar le  lait a u x  an im au x d ’une espèce d ifférente.

Q uoique le d an g er provenant du la it et de la  v ian de so it  en réa lité  m oin­
d re que celui d e  la contagion  hum aine, il ne fau t pas p erd re  de v u e  que ceu x 
qui sont prim itivem en t in fectés par le s  alim en ts tubercu leux seront eux- 
m êm es ensuite des fo yers  de contagion  hum aine.

C A U S E S  I N D I R E C T E S  O U  P R E D I S P O S A N T E S

N o u s avons dit an térieu rem en t: point de bacille  de K och , point de tuber­
cu lose. L e  b acille  e s t  la  cause nécessaire, sine quâ non, cau sa  causans, la  seu le  
cause d irecte. C ependant la  seu le  présence du bacille  ne su ffit p as tou jou rs à 
produ ire la  tubercu lose ; il lu i fa u t le concours de certain es circonstances pour 
ré a lise r  l ’infection.
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C e s  circonstances sont du côté du b a c ille  lui-m êm e et du côté du terrain  
su r  lequel il tom be. D u  côté  du bacille  il fa u t  un certain  degré  de v iru len ce,—  
tous le s  bacilles exp ecto rés ne sont p a s  v iru len ts, —  il en fau t un  certain  
nom bre, un en vah issem ent ou  in tehse ou prolongé.

D u  côté de l ’o rgan ism e, il  fa u t un affa ib lissem en t dans le s  d éfen ses na­
tu relles. E n  effet, ce qui p ro u v e  qu ’il en e s t  ainsi, c ’est que la  lu p part des 
hum ains sont un jo u r  ou l ’au tre  exp o sés à  la  contagion , et cependant chez 50 
pour cen t au  m oins, l ’in fectio n  ne se développe p as ou bien se lim ite. L ’ex­
p lication  de ce  fa it  c ’est que les  un s ont opposé une fo rce  de résistan ce  suffi­
sante, le s  au tres n ’ont été a tte in ts  que p ar le s  b acilles à v iru len ce  n ulle ou 
très atténuée, et enfin, d ans beaucoup  de cas, l ’exposition  à  l ’in fection  e u  con­
tagion  n ’a pas été ni assez  in tense ni assez  prolongée, et les défenses n aturel­
les de l ’organ ism e ont su ffi à  em pêcher ou à  en rayer le  m al.

L e s  m oyens n atu re ls de défen se qu ’a l ’organ ism e contre l ’in fection  sont 
m u ltip les : v ita lité  des ce llu les  b lan ch es du san g , les p h a g o c y te s ; bon fonc­
tionnem ent des org an es an ti-tq x iq u es et é lim inateurs. T o u t  ce la  p eut se résu­
m er en un m o t: bonne n utrition .

N o u s allon s exam in er le s  circon stan ces qui in fluent défavo rab lem en t sur 
la  nutrition, qui a ffa ib lisse n t le s  défenses n aturelles de l ’o rgan ism e, et qui, à 
cause de cela, sont ap p elées cau ses préd isposantes.

1 .— P réd isp o sitio n  héréditaire.

N ou s avo ns assez  lon guem en t discuté la  question de l ’hérédité au com ­
m encem ent de ce ch ap itre  p o u r n ’être p as ob ligé  de développer de nouveau  ce 
su jet. R épétons seu lem ent que ce qui est généralem en t tran sm is p a r  l ’héré­
dité, c ’est une m au vaise  constitu tion , une n utrition  d éfectueuse qui com pro­
m et l ’e fficacité  des d éfen ses n aturelles de l ’o rgan ism e, lesqu elles dépendent 
de la  v ita lité  de-toutes les ce llu les. L e  te rra in  tubercu lisab le  h éréd ita ire n ’est 
pas l ’apanage ex c lu sif de la  tubercu lose, c ’e st  au ssi celui de la  syp h ilis , de 
l ’a lcoolism e et au tres in fectio n s ou in toxication s. C ’est que l ’en fant de pa­
rents tubercu leux, sy p h ilit iq u es ou alcoo liques, apporte en venant au  m onde 
une v ic iation  générale  de ses hum eurs et de ses ce llu les qui le  rend im puis­
sant devant l ’ag ressio n  m icrobienne.

2.— P réd isp ositio n  acquise.

M ais  outre cette cau se  h éréd ita ire  de fa ib lesse  générale  ou locale, il y  a  
d 'au tres c irconstances qui con stituen t des cau ses d ’a ffa ib lissem en t de l ’o rg a­
nism e et le p réparen t à  ê tre  une proie fac ile  à  une in fection  quelconque. L e s  
c irconstances les p lus im p ortan tes qui jo u en t le rô le de cau ses p réd isposan tes 
à  la  tubercu lose so n t:— le surm en age, l ’alim entation  insuffisante, l ’insuffi­
sance d ’air, l ’habitation  in salu b re , l ’école, l ’usine, l ’alcool.
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( a ) — F a tig u e  et surm en age

D es expérien ces su r les an im au x p rouvent cla irem en t que la  fa tig u e  ré­
pétée ou le su rm en age a ffa ib lissen t leur résistan ce à  n ’im porte quelle in fec­
tion. I l  en est de m êm e chez l ’hom m e. E t  p a r  surm en age, il fau t entendre 
au ssi b ien  la  fa tig u e  n erveu se  p ar excès d e  tra v a il in te llectuel, anxiété, 
ém otions, que celui p ar ex cès de tra v a il ph ysiqu e. L a  fa tigu e  n erveu se  ou 
ph ysiqu e; et d ans celle-ci il y  a tou jou rs une dépense nerveuse , entraîne la  
dénutrition  et avec  celle-ci un  affaib lissem en t d es défenses n aturelles de l ’or­
gan ism e. I l  en  est ain si du tra v a il in te llectuel e x ag éré , du tra v a il p rém aturé 
de l ’enfant, de la  fem m e à  l ’usine, du tra v a il tro p  in tense ou trop  prolongé 
dans toutes le s  c lasses  de trava ille u rs. M êm e d es hom m es robustes, te ls  que 
des athlètes, des jeu n es g en s trop épris de sp o rts  in tensifs , peuvent se surm e­
ner inconsciem m ent et d even ir tubercu leux. L e s  exem ples n ’en sont pas 
rares.

(b )— A lim en tatio n  in su ffisan te

L ’in su ffisan ce d ’a lim entation  entraîne n écessairem ent une dénutrition  de 
toutes le s  cellu les et l ’a ffa ib lissem en t de l ’o rgan ism e. S u rto u t si l ’insuffisance 
d ’alim entation  accom pagn e le  surm enage, la  ch ose est doublem ent g ra v e , ca r  
d’un côté  il y  a  d ra in age  de force, et de l ’au tre in su ffisan ce de réparation.

L ’alim en tatio n  quoique su ffisan te  peut ê tre  d éfectueuse et en traîn er la  
d ém inéralisation  des cellu les, ce qui est une g ra n d e  cause préd isposante à la  
tuberculose. L e s  fem m es enceintes ou qui n o u rrissen t et qui ne s ’alim en­
ten t pais con ven ab lem ent se dém inéralisent et v o n t a in si au  d evant de la  m a1 
ladie. D e  m êm e les éco liers m al n ou rris et le s  o u vriers  qui ne prennent p as 
une n ou rritu re  ad équate a u x  besoins p h ysio lo g iq u es.

( c )— L ’in suffisan ce d ’a ir e t  de so le il

L ’a ir  p u r est encore p lu s im portant que la  nou rritu re, car  si l ’on peut 
v iv re  p lu sieu rs  jo u rs  san s s ’alim enter, on ne p eu t v iv re  m êm e: q uelques m inu­
tes sans air. L e  m anque de ven tilation  dans le s  h ab itatio n s, dans les écoles, 
dans le s  b u reau x , d ans le s  ate liers, dans les u s in es , est certainem ent la  cause 
p réd isp osan te la  p lu s pu issan te.

L a  bonne q ualité  des élém ents com posants du sa n g  dépend en très grande 
p artie sinon exclu sivem en t de la  pureté de l ’a ir  resp iré  et la  pureté du sang, 
est un des m oyen s les p lu s im portants des défen ses n aturelles de l ’organism e. 
C ’est p a r  l ’a ir  im pur que l ’on devien t tu b ercu leu x , c ’est p ar l ’a ir  pur, p ar la  
cure d’a ir , que l ’on se g u érit  de la  tubercu lose. B o n  air, bonne alim entation, 
repos, v o ilà  le  trépied  su r  lequel s ’appuie le tra item en t efficace de cette m ala­
die. L a  p rivation  d ’a ir  p u r a g it  tellem ent su r  l ’organ ism e, que des hom m es 
rob ustes et m êm e des an im au x finissent par succom ber d evant son influence 
n uisib le. L ’action  de l ’a ir  im pur com m e cau se  préd isposante à la  tuberculose 
a été b ien  m ise en lum ière p ar “ T h e  R ep ort o f the A rm y  C om m ission  respect- 
in g  the life  and health  o f ou r so ld iers quartered  in E n g la n d ”  ( 18 5 8 ) . Ce rap ­
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p ort nous a  fa it  connaître les fa its  éloquents su ivan ts : la  m ortalité p arm i 
les so ld ats an g la is  é ta it à  cette époque, 1858, de 17 .5  p ar 1,0 0 0 ; la  m ortalité  
c iv ile  de la  population  urbaine et ru ra le  était de 9 .2 ; dans la  v ille  de M an ­
chester, 12 .4 ; dans la  cam pagne seulem ent 7.7. P ourq u o i les soldats, hom ­
m es ch o isis pour leu r stature, v igu eu r, bonne santé et fa isan t des exerc ices 
ph ysiqu es, o ffra ien t-ils  une m ortalité p lus élevée que la  population  urbaine et 
ru ra le ?  U n e in vestigation  sérieuse p rouva que cette haute m ortalité  chez les 
so ldats é ta it due surtout à  la  tuberculose. O n en chercha la  cause. O n la  
tro u va  dans le m anque de ventilation , dans l ’encom brem ent des casernes, 
dans le  d ra in age  défectueux et m au vaise  can alisation  des égoûts. L ’a ir v ic ié  
é ta it donc à peu près seu l responsable de la  m ortalité  surprenante chez les 
soldats. U n e  au tre observation  com plèta  la  p reu ve précédente. A  ce m o­
m ent là , il y  a v a it  une arm ée an g la ise  devant Sébastopol. O n com para la  
m ortalité  de celle-ci avec celle de l ’arm ée qui était en caserne en A n g le terre . 
L a  m ortalité  de l ’arm ée de Sébastopol fu t trouvée un tie rs  m oin d re ; elle 
n ’était, m ortalité  p ar v io lence et accidents inclue, que de 12 .5  p ar 1,000, tan d is 
que celle  de l ’arm ée en caserne dans la  m ère-patrie était, com m e on l ’a  dit, 
de 17 .9  p our l ’ in fanterie  et de 20.4 pour les “ G u ard s” . L e s  prem iers v iv a ie n t 
sous tente et resp iràient de l ’air pur, le s  seconds v iva ien t dans des casern es 
encom brées, m al drainées et m al ventillées. E t  la  p reuve que les conclu­
sions précédentes étaient fondées, c ’est que les recom m andations de la  C om ­
m ission  ayan t été su iv ies à  l ’égard  de la  ventilation  dans les dortoirs, la  m or­
ta lité  tubercu leuse parm i ces soldats donna ensuite le ch iffre  m inim um .

L e s  an im au x nous offren t au ssi une preuve frappan te de l ’ influence né­
faste  de, l ’a ir  im pur. N ou s savon s très bien que les vach es tenues d ans des 
étab les bien aérées, bien ensoleillées et o ffran t à chaque an im al un esp ace 
cube su ffisan t con serven t leur santé et produisent le m eilleur rendem ent en 
la it ;  tan d is que celles tenues dans des étab les étroites, obscu res et non ven ­
t illées deviennent tuberculeuses. N ou s savon s au ssi que des vach es tu b ercu ­
leuses tenues constam m ent au gran d  air, h iver com m e été, gu érissen t de la  
m aladie. L e  p ro fesseu r R uth erford , de la  ferm e expérim entale  d’ O ttaw a, a 
régénéré p ar ce m oyen un troupeau de vach es m alades dans l ’espace d’un an.

Q uant au soleil, quoique m oins n écessaire que l ’a ir  à  la  v ie , il a to u t de 
m êm e une in fluence b ienfaisante considérable su r la  nutrition. D e  p lu s, il a  
une action  désin fectante précieuse.

N ou s allons vo ir  que le défaut d’aération  et le m anque de lum ière so la ire  
fa it de l ’habitation  un nid à  tuberculose.

(d )— L ’h abitation  insalubre.

L ’habitation  insalubre est une des cau ses prédisposante la  p lu s pu issante, 
et à  te l point q u ’on peut dire que la  tubercu lose est une m alad ie d ’habitation  
insalubre. L a  tuberculose règne endém iquem ent dans les m aisons in sa lu ­
bres et dans les quartiers insalubres. Cette vérité  a été bien m ise en lum ière
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p a r le  D r  F lic k , d e  Philadelphie, et M . Ju ille ra t , d irecteu r du C a sie r  S a n i­
ta ire  des m aisons de P a ris . C ette  institution  consiste  en  une surveillan ce 
quotidienne, rég u lière , m éthodique de ce  qui se p asse  au  point de vu e  san i­
ta ire  dans les m aison s : m ouvem ent dém ographique, nom bre des cas de m ala­
dies con tagieuses, la  m ortalité  p a r  ces m alad ies, les désin fections, l ’état san i­
ta ire  de l ’im m euble, sa description , etc., tout cela e st  consigné su r  une fiche 
spéciale. A u  bo ut d ’une décade, on peut p a r  ce m oyen  fa ire  une statistiqu e 
très  exacte  de la  m orbid ité et de la  m ortalité  des h abitations et des quartiers 
d ifféren ts d’une v ille . O r, l ’expérience a  été faite  à  P a r is , très scien tifique­
m ent sous la  direction  de M . Ju ille ra t  qui nous a ffirm e que la  tubercu lose 
h an te  certa in es m aisons, appelées à  cause de cela “ m aison s m audites” . I l  en 
est de certa in s p âtés de m aisons certain es rues, certain s quartiers. C es m ai­
sons ont p our caractères essen tie ls  d’être obscures, non aérées, d ’avo ir façad e 
sur une rue étro ite , jam ais ensoleillée, d ’avo ir des cours ferm ées, obscu res et 
sales. L a  tubercu lose a  été trou vée  p lu s fréquente d ans les étages in férieurs 
m êm e ayan t des appartem ents sp acieu x et non surpeuplés, et p ar contre elle 
a  été trouvée ra re  dans les é tag es supérieurs mêm e surpeuplés. C ela p rouve 
oien que l ’exposition  a u x  poussières de la  rue, le m anque d’aération  et de 
lum ière so la ire  son t des facteu rs plus im portants que le  surpeuplem ent. Ce 
qui p ro u ve  que l ’a i r  pur et le  soleil contrebalançent les effets de l ’encom bre­
m ent et de la  pauvreté, c ’est la  con statation  fa ite  au ssi p ar M . Ju ille ra t , que 
ia  tubercu lose  est rare p arm i la  population  pauvre qui v it  dans des Cabanes 
en deh ors des fortifications de P a ris  où  l ’a ir  et la  lu m ière  solaire abondent.

C e la  est parfa item en t confirm é p ar ce qui se p asse  chez les an im au x qui, 
deven u s tu b ercu leu x  p ar la  stabu lation , sont guéris et régénérés p ar la  v ie  au 
gran d  air. I l  e st  connu égalem ent que la  tuberculose n ’existe pas dans les 
troup eaux de bovid és v iv a n t constam m ent au gran d  a ir  dans les p laines de 
l ’O uest. O n a  donc bien raison  de d ire que la  tuberculose est une m aladie 
d ’habitation . M a is  cela ne veu t p as d ire que l ’h ab itation  crée la  m alad ie de 
toute pièce, m ais cela  veu t dire que l ’habitation  accum ule toutes les circons- 
Lances les p lu s favorab les, d ’abord pour l ’étiolem ent de la p lante rum aine, 
ensu ite pour la  cu lture du germ e et sa  tran sm ission . L e  m anque d ’a ir p u r et 
de lum ière so la ire  étiolent la  p lante hum aine • l ’hum idité engendre la  con ges­
tion des vo ie s  resp irato ires ; la  poussière irrite  ces v o ie s  et véh icu le  le germ e 
m orbide ; l ’ob scu rité  et l ’hum idité conservent la  v ita lité  de ce germ e pendant 
des m o is ; l ’encom brem ent qui m ultip lie à l ’infini le s  contacts entre les loca­
ta ires d’un lo g is  favo rise  la  transm ission . O r, toutes ces circonstances fa v o ­
rab les à  l ’a ffa ib lissem en t de l ’o rgan ism e hum ain, ou  à la  préparation du ter­
ra in  tu bercu lisab le , à la  conservation  de la  graine, le  m icrobe, à  la  tran sm is­
s io n  du germ e m orbide, se trouven t réunies dans l ’habitation insolubre.

M ais  il y  a p lus, celle-ci peut m êm e tran sm ettre  le bacille  fa ta l déposé par 
un prem ier m alade. S u r  340 phtisiques chez lesquels M . Bernheim  a  cherché 
l ’o rig in e  du m al, il a constaté que dans 12 0  cas la  contagion a va it  sa source 
dans le logem en t. “ L à , dit-il, où  un phtisique a h ab ité  ou est m ort, on peut
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être  certain  que d’au tre s  su je ts  seron t contam inés, si on ne désin fecte p as 
m éthodiquem ent le  logem en t.”  L e  C a s ie r  San ita ire  de P a r is , a  bien prouvé 
la  succession  des cas  de con tag io n  dans le  m êm e logem ent.

M êm e con statatio n  à  N e w -Y o rk , où un  pâté im m ense, situé entre' quatre 
ru es, H ouston , C a th erin e ,S h erry , M ark ett, a été appelé th e “ L u n g  b lock”  
à  cau se  de la  fa ta lité  à  p rod u ire  la  tubercu lose chez les lo cata ires  qui avaien t 
le m alh eur d ’y  entrer. A u ss i, il d eva it ê tre  dém oli.

L a  v ille  du H a v re , en F ra n ce , nous o ffre  une p reu ve éclatan te  d e  l ’ in ­
f luence du logem ent s u r  l ’évo lu tion  de la  tubercu lose. C ette  v ille , m algré  sa 
situation  au  bord  de la  m er, o ffre  la  m ortalité  u rbaine la  p lu s élevée, so it 52 
p ar 10,000 habitan ts. M ais , v o ic i un  fa it  précis qui m ontre l ’in fluence du 
logem ent. C e ch iffre  de 52 p a r  10,000 habitants, il est de 92 dans un seu l 
q uartier, le  v ie u x  q u artie r  d es A lb a n a is , e t, seulem ent de 1 p ar 10,000, c ’est- 
à -d ire  9 1 fo is  m oindre d ans une so ixan ta in e  de m aisons sa lub res c onstru ites 
p ar une société  de con stru ction  de m aison s à bon m arch é pour le s  ou vriers, 
sou s la  d irection de M . J .  S e ig fried .

M êm es con stata tio n s à  L iv e rp o o l et L on d res, en A n g le te rre , où l ’on a 
réu ssi à ab a isser le  ta u x  de la  m ortalité  tubercu leuse, m alg ré  un c lim at som ­
bre e t  hum ide, p ar la  seu le  m esure  de l ’assa in issem en t de l ’h abitation  et de la 
rue. L ’habitation  est, en effe t, sou ven t in salu bre  à  cau se  de la  rue.

(e )— R u e  insalubre

L e  rôle que peut jo u e r  la  rue dans la  prop agation  de la  tubercu lose nous 
est révé lé  d ’une façon  m ath ém atiq ue p ar le  C asier S an ita ire  de P a ris . A in s i, 
M . Ju ille ra t , nous d it que dans les rues de largeu r ord inaire, la  m oyenne de 
la  m ortalité  tubercu leuse  est de 6 p our cent, dans les rues étro ites, e lle  est d.e 
16 .46  pour cent ; d ans le s  ru es très  étro ites elle s ’é lève à  18 .84 pour cent.

P u is, il fa it  rem arq u er que la  p o u ssière  de la  rue, sou levée  p a r  le  ven t ou 
le p assag e  des véh icu les, con tribue à  l ’in salu brité  des é tag es in férieurs qui 
o ffren t une m ortalité  tu b ercu leu se  p lus gran d e que celle  des é tag es supérieurs, 
m êm e encom brés. L ’h yg iè n e  publique d oit donc se préoccu p er de réduire au 
m inim um  la  q uan tité  de poussière  dans le s  rues. P o u r ré su m e r: rues étro i­
tes, jam ais  ensoleillées, p o u ssiéreu ses, bordées de m aisons h autes et tassées, 
logem ents in fectés, co u rs  e x ig u es  et hum ides, m anque d ’a ir  et de soleil dans 
les h ab itation s, v o ilà  d es facteu rs d ’une im portance m ajeu re  dans la  tuber­
cu lisation  du peuple.

I l  fau t a jo u te r a u ss i que trop  so u ven t l ’ign oran ce con vertit des habita­
tion s ayan t tous le s  é lém en ts de la  sa lu b rité  en h ab itatio n s in salubres, en 
em pêchant l ’a ir  et la  lum ière so la ire  d ’y  entrer, en su rch au ffan t l ’a ir, en v ic ian t 
l ’a ir  in térieur p ar le  bec de ga z  non m antillé , en sou illan t encore cet a ir  p ar 
la  p oussière au  m oyen  du  b a la y a g e  à  sec.
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( f ) — L ’école

L ’école est l ’h abitation  de l ’en fance et de la  jeu n esse . T a n t  v a u t  la  je u ­
nesse, tant v a u t  l ’aven ir. O r, le  m ilieu  sco laire  o ffre  à  l ’en fant une accum ula­
tiori de circon stan ces d éfavo rab les  et des conditions défectueuses qui sont de 
nature à co n trarier son évo lu tion  norm ale et à  a ffe c te r  sa  santé, dans un m o­
m ent pourtant s i c ritiqu e de sa  v ie  où il fau d ra it  l ’en tourer de conditions 
h ygién iq u es irrép roch ab les. E n  effet, au m om ent où il con vien t de donner à  
l’en fant u n e am ple p rovision  d ’a ir  pur, une n ou rritu re  saine et abondante, du 
m ouvem ent, au m om ent où ses  o rgan es sont en v o ie  de form ation , la  sco la­
rité  lu i im pose bru ta lem en t un  sé jo u r prolongé d an s l ’a ir  v ic ié  et sou ven t ru ­
miné, une alim en tatio n  non déquate au double beso in  p h ysio lo g iq u e  de l ’âge  
de croissan ce, une séd en tarité  con trarian te  et pén ible, un e ffo rt céréb ral sou­
vent trop sou ten u ou excessif. E n  outre, un m obilier d éfectu eu x  fo rce  l ’enfant 
à  prendre des attitu d es v ic ieu ses qui fin issent p a r  déterm iner des déform a­
tions de la  colonne vertéb ra le  e t de la  cag e  th oracique, ce qui a p o u r consé­
quence de c ré e r  un état de récep tiv ité  à la  tubercu lose.

Enfin , la  prom iscu ité  sco la ire  m ultip lie  énorm ém ent les chances de conta­
gion. I l  e s t  v ra i  que le  p lu s sou ven t la  tu b ercu lose  des éco liers est p lu tôt 
gan glio n aire  et osseu se , c ’est-à-d ire  ferm ée, p ar con séquen t non contagieuse, 
cependant il s ’en tro u ve  quelques rare s  qui o n t la  tubercu lose  pulm onaire 
ou verte e t p eu ven t créer une épidém ie de c lasse  com m e il y  a  des épidém ie? 
de bu reau x.

D ’a illeu rs le  d an g er de la  contagion  par le s  in stitu teu rs et in stitu trices 
e x iste  réellem ent, c a r  ils  sont, p lus que dans to u te  au tre  profession , su je ts  à 
la  tubercu lose, su rtou t la ryn g ée .

D ans to u s les cas, l ’école avec sa prom iscu ité , son  atm osphère poussié­
re u se , im pure et in fectante, con jointem ent a ve c  la  séden tarité  et le  surm e­
n age, con stitu e une cau se  pu issan te  d ’étiolem ent des en fants et prédispo­
sante à la  tubercu lose. P lu s ie u rs  en fants déjà  in fe cté s  d ans le  m ilieu  fam ilial 
auraient a sse z  de résistan ce contre l ’in fection s i  le rég im e sco la ire  avec  ses 
conditions de v ie  déprim antes ne ven a it  en lever à  l ’ en fant des chances d ’une 
lu tte  v ic to rieu se  con tre le bacille.

L e  p lu s gra n d  d an ger du m ilieu  scolaire, c ’ est l ’atm osphère im pure dans 
laquelle sé jou rn en t trop  lon gtem ps les enfants e t ad olescents.

P ré v e n ir  l ’ensem encem ent et l ’étiolem ent d es en fan ts est un des points 
essen tie ls de la  lu tte  an ti-tuberculeuse.

(g )— C onditions in salu b res dans le trava il.— B u re a u x , A te lie rs , U sin es

A p rè s  l ’hab itation  ordinaire, qui abrite  la  fam ille , l ’habitation  co llective, 
appelée b u reau , ate lier, usine, jou e au ssi un rô le  considérable com m e cause 
préd isposante et p arfo is m êm e déterm inante, p arce  q u ’elle présente les m êm es 
défauts s ig n a lés  à  propos de l ’habitation  in salu bre  : m anque d’a ir  et de so leil, 
écla irage  au g a z , poussière , m alp ro p reté ; et en  plus, de la  fum ée, des pous­
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sières m étalliques, m in érales et o rgan iqu es particu lièrem ent dangereuses, le 
surm enage dans le tra v a il p a r  le  t ra v a il p rém aturé ou excessif, une prom is­
cu ité qui favo rise  ém inem m ent la  contagion .

L a  statistiqu e dém ontre que les cen tres in dustriels o ffren t une m orbid ité 
et une m ortalité  tubercu leuse  p lu s gran d e  que les centres de m êm e population  
m ais non industriels. L a  sta tistiq u e  dém ontre encore avec  la  p lu s gran d e 
évidence que ce sont les m étiers à p ou ssière  m étallique, m inérale et o rgan i­
que qui sont p articu lièrem en t tu b ercu lisan ts . C ’est à cause de ce la  q u ’on les 
ap p elle  “ d u sty  trad es”  —  “ tu b e rcu lar trad es” . 

L a  statistiqu e p rouve au ssi que le tra v a il dans les atm osphères c loses est 
beaucoup p lus débilitant que celu i accom pli au gran d  a ir  quelque rude qu ’il 
soit. C ’est une raison  de d im inuer dans la  m esure du possib le, l ’action  des 
influences n uisib les des atm osp h ères des bu reau x, ate liers  et usines. E t  ces 
in fluences n uisib les so n t: le m anque de ventilation , de lum ière so la ire  et de 
propreté, l ’absence de p récau tio n s contre la poussière et contre la  contagion.

L e  trava il p rém aturé ch ez  les en fants, le tra v a il sans t r ève  chez les 
fem m es, le tra v a il e x c e ss if  chez l ’hom m e, le s  enfants et les fem m es dans les 
usines est particu lièrem en t une cause de dépression  organ iqu e, d’étiolem ent 
et de prédisposition  à  la  tubercu lose , qui est une m alad ies des trava ille u rs , car 
le p lus grand nom bre de se s  v ictim es sont choisis au x  époques de la  v ie  où l ’on 
trava ille .

( h ) — L ’alcoolism e

L ’alcool est une cau se préd isposan te , d irectem ent, en a ffa ib lissan t les dé­
fenses n aturelles de l ’o rgan ism e, et indirectem ent, p ar ce qu ’ il est cause que 
l ’alcoolique lègue à ses  descendants la  dégénérescence ph ysiqu e et suscite 
d ’a illeu rs  tout un co rtèg e  de cau ses secondaires anti-h ygién iques.

D irectem en t: —  I l  d im inue la  résistan ce v ita le  en altéran t le  fonc­
tionnem ent norm al du systèm e n erveu x  qui est le rég u lateu r de tous les actes 
de la nutrition  ; en a lté ran t le fonctionnem ent norm al du fo ie qui est l ’o rgan e 
protecteur contre l ’en vah issem en t des poison s ; en d im inuant la  v ita lité  des 
ce llu les du sang, les p h ag o cyte s, qui constituent le m oyen suprêm e de dé­
fen se contre les ag en ts  in fe c tie u x ; enfin, en irritan t physiquem ent le tissu  
pulm onaire, p réparan t ain si p a r  ce traum atism e la  vo ie  à  l ’in vasion  m icro­
bienne. T o u t le  m onde con n aît la  v o ix  rau qu e de l ’alcoo lique à  cause de l ’ir­
ritatio n  des vo ies resp ira to ires  par l ’élim ination de l ’alcool. I l  est en outre 
de notion classique en m édecine que l ’alcoo lique est su je t à  la  pneum onie et 
n ’y  résiste  pas.

In d irectem en t:— L ’alcoo lism e est un facteu r de tubercu lose, I . P a rce  que 
celle-ci est un des p rin c ip a u x  ab ou tissan ts de la descendance a ffa ib lie  et dégé­
nérée des alcooliques ; 2. P a rce  que l ’a lcoolism e provoque in fa illib lem en t des 
conditions de v ie  très d é favo rab les  à la santé.
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L e s  en fan ts reço iven t en h éritage  de leurs p aren ts  alcoo liques une cons­
titution  fa ib le  et o ffran t d é jà  un bon terrain  de cu ltu re  au b acille  tubercu leux. 
P u is  ces en fan ts, v iv a n t dans des conditions de v ie  trè s  déprim antes, ne peu­
ven t reprendre ce que la  n atu re  leu r a  re fu sé ; au  con traire , les brèches tou­
jo u rs  de p lu s  en p lu s gran d es fa ites  au b u d get fam ilia l p ar l ’inconduite du 
père, conduisent grad u ellem en t m ais sûrem ent à  la  gèn e d’abord, à  la  m isère 
ensuite, à  l ’hab itation  in salubre , à  l ’alim entation  in su ffisan te, au x  an xiétés 
déprim antes, à  la  dénutrition , à l ’étiolem ent, q u i son t les cau ses prédispo­
santes le s  p lu s p u issan tes. C ’est donc avec  ra iso n  que le  p ro fesseu r L an d o u zy  
a  dit que : “ l ’a lcoo lism e fa it  le  lit  de la  tu b ercu lose” .

S i to u s les m édecins ne sont p as unanim es à  reconn aître  dans l ’a lcoolism e 
un fac teu r de tubercu lose, c ’e st  parce que ou la  q uestion  est m al posée, ou m al 
com prise. I l  fau t com prendre quand on dit que l ’ alcool est une cause de 
tuberculose, non p as que l ’a lcoo l crée de tou tes p ièces la  tubercu lose, car il 
n’y  a q u ’une seu le  cau se  qui la  créee, c ’est F in fectio n  b acilla ire , m ais que 
l ’alcool e st une cau se  p réd isp osan te très pu issan te  so it d irectem ent, soit indi­
rectem ent. A in s i posée et ain si com prise, l a  question  des rap p orts entre 
l ’alcoo lism e et la  tubercu lose  doit réu n ir l ’u n an im ité des m édecins. C ette 
unanim ité ex iste  chez les m aîtres fran çais. V o ic i quelques phrases lap idaires 
qui en fon t fo i :—

“ L a  ph tisie  se  prend su r  le  zin c” , p ro fesseu r H a ye m .
“ L ’a lcoo lism e est le fo u rrie r  de la  tubercu lose” , p ro fesseu r D u cleaux .
“ L ’alcoo l est une des cau ses principales p réd isp o san t l ’o rgan ism e à l ’at­

taque b a c illa ire ” , p ro fesseu r L an cere au x .
“ L ’accro issem en t de la  tubercu lose en F ra n c e  e st en proportion  de celui 

de l ’a lcoo lism e” , L ag n eau .
“ L a  lu tte  contre l ’a lcoo lism e devient en quelque sorte  la  lu tte  contre la  

tubercu lose” , C hiron  de B ro ssy .
“ L ’une des m esures p rop h ylactiq ues con tre la  tubercu lose, sera it la  sup­

pression  de l ’alcoo l” , T h aram .
“ P à ssé  tren te  ans l ’alcoo lism e possède à  son a c t if  les 9 -10  des ou vriers 

p arisien s atte in ts de phtisie pulm onaire” , p ro fesseu r L etu lle .

“ L a  m ortalité  p ar tubercu lose su it une ascension  p ara llè le  à la consom ­
m ation de l ’alcoo l” , p ro fesseu r B rouardel. E n fin , tout récem m ent, le D r 
B ertillo n , le gran d  sta tistic ien  F ran ça is, a d it en s ’ap p uyan t su r ses sta tisti­
q u es:— “ A in si, il ap p ara ît que c ’est l ’eau de v ie  qui règ le  la  d istribution  de 
la ph tisie  su r le territo ire  fran çais, c ’est-à-d ire  que, de toutes les causes qui 
peuvent nous prép arer à  recevo ir le terrib le b acille  tubercu leux, il n ’en est 
pas de p lus e fficaces que l ’alcool. L e s  autres cau ses, plus nom breuses et très 
com plexes, s ’effacen t d evant lui. C ’est lui le  M a ître !”

M . B e rtillo n , com paran t la  m ortalité  tubercu leuse des cab aratiers  à celle 
des au tres boutiqu iers quelconques, les prem iers fourn issen t des ch iffres deux 
fois p lu s élevés. A in si, p ar 100,000 :—



N on  seu lem ent la  m ortalité tubercu leuse est p lu s élevée chez les ven d eu rs 
d'alcool, m ais au ssi la  m ortalité gén érale , surtout p ar m alad ies de l ’ap p are il 
esp iratoire, du systèm e n erveu x e t  du fo ie. A in si : p ar 100,000.

E n tre  35 et 45 ans. B o u tiq u iers C a b ara tiers
A lc o o lism e ............................................................    28.7 226
P h tisie  p u lm on aire ............................................................            245. 579
M alad ies de l ’appareil resp irato ire ............................            139 . 3 18
M alad ies du fo ie ................................................................             3 3 .   2 10
M alad ies du  systèm e n e rv e u x .........................................      93.8 2 10
M alad ies de l ’appareil c ircu lato ire .................................     98.4 19 6
M alad ies des ro g n o n s........................................................     3 1 .6  70.4
A c c id e n ts ..........................................................................     39.5 73.6
S u ic id e s ......................................................................................      26.5 49 .4

L e s  cab aratiers o ffren t donc, entre 35 et 45 ans, un ta u x  de m orbid ité 
générale beaucoup p lus élevé que celui des boutiquiers, qui v iven t cependant 
lans les m êm es conditions sociales.

M . B ertillo n  a de p lus dressé la carte  de la  F ra n ce  par départem ents, 
l ’abord, selon la  consom m ation d ’alcool, et ensuite, selon la m ortalité tu ber- 
:u leuse, et les deux sont presque superposables ou identiques. L e s  départe- 
nents du N ord , non vin icoles, et où il se consom m e le  p lus d ’alcool son t les 
plus ra v a g é s  p ar la  tuberculose ; celle-ci se rarifie  au con traire  dans le s  dé­
partem ents du M idi et de l ’O uest, qui sont v in icoles. “ L ’alcoo l et la  p h tisie  
sont donc frè re  et soeur, d it le  D r B ertillo n , et le  v in  et l ’eau-de-vie deux frè re s  
ennem is.”

U n e statistiqu e antérieure, celle du D r L avaren n e , consignée dans le  rap­
port de la Com m ission  de 1905, a va it  au ssi p rouvé ce parallé lism e qui e x iste  
entre la  consom m ation d’alcool et la  m ortalité tuberculeuse. A in si :—

L itres  d ’alcool consom m é D écès par tuberculose
par tête, et p ar an :—  par 10,000 h abitan ts :—

12 .4 7 ..................................................................................... 30 à  40
14 .7 2 ....................................................................................  40 à  50
1 5 . 2 1 ....................................................................................  50 à  60
16 .3 6 ....................................................................................  60 à  70
1 7 . 1 6 ..................................................................................... 70 à  80
17 .3 0 ....................................................................................  80 à   90

63

B o u tiq u iers  C ab aratiers
D e 25 ans à  35 a n s ...........................................................  2 14  465

“  35 “  “    45  “ ............................................................. 245 579
“ 45  “   “  55  “ ............................................................. 244 403
“   55 “  “    65 “ ............................................................. 20 1 242
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L e  p ara llé lism e est frappant.
S i nous p asso n s en A n gleterre , on y  trouve une grande autorité, le D r 

N ew sholm e, qui d it :—“ Q ue l ’abus de l ’alcool favo rise  l ’apparition de la  phtisie 
est un fa it très éviden t et bien reconnu. L ’alcoolism e» comme une fatigu e  
excessive , su rch arg e  la c ircu lation  d’une substance toxique, dim inue la pu is­
sance p h ag o cyta ire  des cellu les blanches du sang, et ren d  l ’individu plus sen ­
sib le à toute infection, surtout à  la tubercu lose” .

A u x  E ta ts-U n is , voici ce que dit une autorité en m atière de tuberculose, 
le D r  F lick , d irecteu r du P h ip ps Institute :— “ Q uant à  l’influence de l ’a lcoo lis­
m e su r la  tuberculose, nos statistiqu es nous dém ontrent très clairem ent q u ’il 
est pern icieux. L a  m ortalité parm i ceu x dont l ’h istoire accuse de l ’alcoolism e 
est de 100  pour cen t plus élevée que parm i ceux qui en sont indem nes ; et la 
m ortalité  parm i c e ux  qui accusent dé l ’alcoo lism e dans la génération  pré- 
çédente est de 80  pour cent p lus élevée que parm i ceu x qui n’en accusent pas. 
L e  pourcentage d es m alades qui s’am éliorent est de 30 pour cent p lus élevé 
que chez les alcooliques ; et le pourcentage chez eu x qui nient l ’alcoolism e 
dans la  gén ération  précédente est de 10  pour cent p lu s élevé que chez ceu x 
qui l ’adm ettent” .

Chez nous l ’ influence n éfaste  de l ’a lcoo l se fa it au ssi sentir. E n  vo ici une 
preuve. L e  D r  P arad is, de S t-T h om as de M on tm agn y, rapportait au Con­
g rè s  des M édecins de lan gu e fran çaise  de l ’A m érique d u  N ord, tenu à T ro is- 
R iv iè re s , en 1906,  les ob servatio n s qu’il a  fa ites su r 107  fam illes de tubercu­
leux . S u r  ces 10 7  fam illes, 87 étaient entachées de l ’alcoolism e p ar leur chef 
ou p ar des descendants d ’alcooliques ; 35  de ces fam illes, appartenant à  la 
c lasse  aisée de l ’industrie e t  du com m erce, ont fourn i depuis d ix  ans 67 tuber­
c u le u x ; 32 a u tre s  fam illes p auvres d ’ou vriers ont fou rn i dans le m êm e laps 
de tem ps   102  consom ptifs ; 20 autres fam illes d’alcooliques de cu ltivateurs,
v iv an t p ar conséquent au gran d  air, ont fourni 27 v ictim es à  la  tuberculose. 
D e s  186 v ic tim e s, 57 étaient des alcooliques avérés, 57 fa isa ien t p lus ou 
m oins u sa g e  d’alcool, 27  étaient des alcooliques issu s de pères ivrogn es, les 
43 au tres ne buvaient pas d ’alcool, m ais étaient des descendants de pères et 
de g ra n d ’pères alcooliques.”

D onc, la  conclusion qui se d égage nettem ent de la concordance de toutes 
ces opin ions et statistiqu es puisées dans tous les p a y s , c ’est que l ’alcoolism e 
est vra im en t un p o u rvo yeu r très im portant de la  tuberculose.

( i)— Le tabac

T o u t ce  qui a ffa ib lit l ’o rgan ism e au-dessous d ’une certaine lim ite est une 
cause préd isposante à la  tuberculose ; il ne reste q u ’à rencontrer la  grain e, le 
germ e m orbide, pour réa liser le s  d eu x conditions nécessaires à l ’évolution  de 
la  m aladie, car u n terrain  a ffa ib li est prêt à fa v o rise r  l ’infection. O r, le tabac 
p our un  très  gran d  nom bre de gens, surtout pour les enfants et adolescents, 
particu lièrem en t s ’ils sont écoliers, est une source d ’affaib lissem en t de l ’o rg a­
nism e en p o rtan t    son     action     toxique     su r     le      systèm e n erveux rég u lateu r de
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toutes les fonctions, et su r  l ’appareil d ig e stif duquel dépend l ’assim ilation  des 
alim ents. L e tab ac  e st  l ’a lcoo l des en fan ts et des ad olescents. T o u s  les pro­
ie s se u rs  sont un anim es à  a ffirm er que sitô t qu’un éco lier fum e, il com m ence 
à pâlir, m oins m an ger, m oins bien d igérer, m oins bien dorm ir, à perdre l ’at­
tention et la  m ém oire.

M ais m êm e p our le s  ad u ltes le tabac est nuisible. V o ic i ce que l ’ob serva­
tion pendant d eu x années au  P h ip p s In stitu te  a  révélé. L e  D r  F lic k  s ’ex­
prim e ainsi :— “ I l  en est du tabac  com m e de l ’a lcool, la  m ortalité  a  été beau­
coup plus élevée p arm i le s  fum eurs. P endant la  quatrièm e année, 18 5 8  pour 
cent de ceu x qui fu m aien t m oururent, — ta ndis que les non fum eu rs ne four­
n issent que 5 .15  p o u r cen t de m ortalité .”

L e  D o cteu r S e a v e r , d irecteu r du gym n ase  d e  l ’U n iv e rs ité  de Y a le , a fa it 
l ’ob servatio n  concluante su iv a n te :— des 187  étud iants qui com posaient la 
c lasse  de 18 9 1 , ceu x  qui n ’usaient pas de tabac o b tin re n t 32  p our cent en 
poids ; 29 p our cent en h auteur ; 19  p o u r cent en accro issem en t du th o rax , et 
66 pour cent en cap acité  resp irato ire  de p lus que ceu x  qui fa isa ien t u sa ge  du 
tabac.

( j ) — L a  p au vreté

P ou r un gran d  nom bre, la  p au vreté  est la  principale  p o u rvo yeu se  de la  
tuberculose. I l  est certa in  que celle-ci est la  m alad ie du peuple et de cette 
p artie  du peuple qui se loge, se vê tit  et se  nourrit m al, qui v it  dans des q uar­
tiers  insalubres, encom brés et m alp rop res. M ais  la  p au vreté  est une chose 
tro p  com plexe p our p o u v o ir  d ég ag er la  p art de resp on sab ilité  qui incom be à 
chacun des élém ents qui la  com posent. L a  p au vreté  se m eut, en effet, dans 
un véritab le  cercle  v ic ie u x  com posé des élém ents su iv a n ts : habitation  in sa­
lubre, encom brem ent, m alpropreté , m ultip lication  des chances de contagion , 
alcoolism e, an xiétés, p rivatio n s, dém oralisation . I l  y  a  dans ce cercle de 
causes et d ’e ffets des e ffe ts  qui d eviennent à leu r tou r des cau ses ; com m ent 
alors pouvo ir d ég ag er les élém ents p répondérants? T o u s  ces élém ents m en­
tionnés sont certes des cau ses de dépression  v ita le , et p ar conséquent des 
cau ses p réd isposan tes à  la  tubercu lose, m ais il y  en a de prépondérantes et 
d’autres secondaires. I l  est certain  que la  p au vreté peut e x is te r  sans tu b e r­
culose, si l ’élém ent p répondérant m anque, c’est-à-d ire l ’in fection  ou la  conta­
gion. T o u s  les m édecins on t certainem ent vu  des p au vres, des faib les, p ar­
courir une assez  lo n gu e  v ie  san s tom b er dans la  tubercu lose, com m e ils  ont 
v u  aussi des gen s jo u issa n t de l ’aisance et m êm e de la  rich esse m ou rir tuber­
cu leux. N o u s savo n s que notre population  rurale  dans la  P ro v in ce  de Q uébec 
ne sou ffre  aucunem ent de la  p au vreté , au contraire, et cependant elle  est 
sérieusem ent rav a g é e  p a r  la  tubercu lose. D onc, la  p au vreté  seu le  n ’explique 
pas la tubercu lose, m alad ie qui ne resp ecte aucune couche socia le  et qui s ’at­
taque d avan tage a u x  cou ch es socia les p au vres, parce que celles-ci sont p lus 
exposées à la  con tagion , à  l ’influence déprim ante de l ’habitation  insalubre et 
à l ’action néfaste  de l ’a lcoo l. C ela  ne v e u t pas d ire qu ’il ne fa ille  p as trava il-



66

le r sans cesse  et p a r  tous les m oyens à  dim inuer au  m inim um  p ossib le  la  pau­
vre té , m ais com m e c ’est d ’un idéal d ’une réa lisation  bien loin taine, il est p res­
san t de s’a tta q u er a u x  cau ses qui se trouven t d ans tou tes les couches socia­
les, et qui sont p a r  conséquent prépondérantes. L e s  tro is  cau ses de prem ière 
im portance, so n t: la  con tagion  puisée so it dans le m ilieu  fam ilia l, so it dans 
les m ilie u x  co llectifs  ; le  logem ent in salubre ; l ’a lcoo lism e.

B .— C A U S E S  S P E C I A L E S  A  L A  P R O V I N C E  D E  Q U E B E C .
E N Q U E T E  M E D I C A L E .

L a  C om m ission , p o u r sa v o ir  s ’il y  a dans n otre P ro v in ce  des cau ses spé­
cia les de tubercu lisa tio n , a  eu recours à  un referen d u m  m édical. Chaque 
m édecin de la  P ro v in c e  a  reçu une liste  de v in gt q uestion s bien précises, avec 
prière d’y  répondre. U n e  enveloppe estam p illée pour la  réponse accom pa­
gn a it  la  le ttre  d ’envoi. S u r  1,800 m édecins, 338  ont répondu. C es réponses 
ven an t de c e u x  qui sont les p lu s qualifiés pour re n se ig n e r la  C om m ission  ont 
écla iré  celle-ci su ffisam m en t su r  les causes prépon déran tes de tubercu lisation  
dans notre P ro v in ce . V o ic i, pour chaque question, le  résum é de l ’opinion du 
corps m édical.

1 .  L e s  ch iffres  de la  sta tistiq u e o fficielle ci-incluse représentent-ils 
d ’ap rès v ou s, dans notre rég ion , la  v éritab le  étendue de la  tubercu lose?

R ésu m é des rép o n ses : —  N on, la  statistiqu e o ffic ie lle  ne donne pas 
la  v ra ie  étendue du m al, p ar ce q u e :— 1. la  sta tistiq u e  des cam pagnes n ’est 
p as aussi b ien  fa ite  que celle  des v ille s , parce que beaucoup de cas reçoi­
ven t une fa u sse  étiquette, p arce  que les m édecins ne sign en t qu’un peu  plus 
de la  m oitié des certificats de décès ; 2. la  sta tistiq u e  m ortuaire  ne fa it  con­
n aître  que les m orts, cependant, il y  a  les tu b e rcu leu x  v iv a n ts  dont il fau t 
ten ir com pte p our av o ir  une idée exacte de l ’étendue du m al dans la  P rovin ce.

D onc, l ’opinion est que la  sta tistiq u e  offic ielle  actue lle  reste bien en deça 
de la  réalité. E t ,  m alg ré  ses im perfections, si on  la  com pare avec  celle  des 
p ay s  où la  statistiqu e est bien  faite , elle révèle  une m ortalité  ex cess ive  et 
évitable.

2. L a  sta tistiq u e  étab lit que la  m ortalité  p a r  tubercu lose  est p lu s élevée 
chez les fem m es que chez les  hom m es, cela ex iste-t-il dans v o tre  région , et 
pourquoi?

R ésu m é des réponses :— L ’opinion dom inante est, q u ’en effet, la  fem m e 
canadienne p a y e  un p lus fo rt trib u t à  la  tubercu lose que l ’hom m e, 
parce q u e :— 1. e lle  est d ’abord  d ’une façon  gén érale  casan ière  et n ’a aucun 
souci de ren o u vele r l ’a ir  dans sa  m aison, de so rte  que le  sédentarism e outré 
et le m anque d ’a ir  p u r lui en lèven t l ’appetit et occasion nent la  m au vaise  d iges­
tion, une n utritio n  défectueuse et l ’é tio lem en t; e t  si le  logem ent se  tro u ve  en 
m êm e tem ps in sa lu b re  p a r  l ’obscurité , l ’hum idité ou l ’encom brem ent, e lle  se
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trou ve à  en su b ir davan tage la n uisib le in fluence; 2. chez un très g ra n d  
nom bre, le  m anque de soins convenables avan t et ap rès les couches tien t les 
fem m es d ans un état presque continuel de fa ib lesse  ; 3. e lles sont plus ex p o ­
sées à  la  contagion , c a r  s ’ il y  a un  tubercu leux dans la  fam ille , ce sont e lle s  
qui le  so ignent et v iven t constam m ent avec  lui ; 4. les fille s  s ’étiolent d’ab ord  
à  l ’école, ensu ite au pensionnat où elles v iv ent dans une atm osphère v ic iée  et 
ne prennent pas assez d ’exercice au  grand  a ir ;  enfin, elles s ’étiolent et s ’in­
fectent dans le s  m anufactures, surtout au x  E ta ts-U n is , d ’où elles reviennent 
m alades sem er la  contagion dans leurs fa m ille s ; ou bien, elles se m arient 
jeun es, étiolées, pour succom ber p lus ou m oins v ite  devant les respon sabili­
tés du m ariage  ; les jeu n es filles, et au ssi le s  fem m es, so it p a r  ignorance, 
so it pour su iv re  une m ode faite  p o u r d’autres p ays , com m entent beaucoup de 
fau tes sous le  rapport du vêtem ent pendant les saisons froides.

L e s  fem m es donc subissent plus que les hom m es l ’influence n éfaste  de 
l ’ a ir v ic ié  et du logem ent insalubre ; elles subissent aussi, p ar le fa it du m an­
que de soins avan t et après les couches, un véritab le  d ra in age v ita l ; enfin, à  
la  m aison com m e à la  m anufacture, ne prennent aucune précaution  contre la  
contagion . I l  y  a au ssi une grande lacune dans l ’instruction  que l ’on donne à  
nos fem m es, c ’est l ’absence totale de notions d ’h ygiène su r les points les p lus 
im portan ts de la  v ie  de fam ille.

3. P o u rq u o i la  m ortalité  tuberculeuse est-elle p lu s élevée chez les C a n a­
d ien s-fran çais que chezles C anadiens-anglais?

R ésu m é des réponses : —  L e s  A n g la is , en général, ont beaucoup p lus 
de souci pour l ’hygiène de la  personne et de l ’habitation . I ls  connaissent 
l ’im portance de l ’a ir  p u r ; ils sont très p articu liers pour leu r habitation . I ls  
fon t une très la rg e  part à  l ’éducation physique dans leurs écoles, high sch ools 
et u n iversités. I ls  ont une idée p lu s exacte de la provenance des m aladies et 
o ffren t une soum ission  exem plaire au x lo is qui règ len t la  santé publique. L e s  
m édecins an g la is  répondent tous qu ’ils sont satisfa its  des conditions h y g ié n i­
ques de leurs écoles. En fin , d’une façon générale  les A n g la is  occupent les 
hauts em plois où ils  perçoivent des salaires p lus é levés et où ils  sont m oins 
expo sés à des influences insalubres.

L e s  C anadiens-français, au contraire, fourn issent la  plus grande m asse  
des trav a ille u rs  dans des em plois m oins rénum érés, dans l ’industrie où  se  
rencontrent tant d ’influences insalubres, tant du côté du genre de tra v a il lu i- 
m êm e que du côté de l ’usine. A in si, 100,000 C anadien s-français donneront 
une proportion  infinim ent plus fo rte  d’o u vriers que 100,000 C anadien s-an glais. 
O r, com m e le tra v a il industriel e st  plus pénible et expose d avan tage à la  tu ­
bercu lose, il est n aturel de tro u ver p lus de tu bercu leu x parm i les C anadiens- 
fran çais. P lu sieu rs  m édecins ont observé que la  m oitié des nôtres q u i ont 
trava illé  dans les m anufactures des E ta ts-U n is , reviennent tuberculisés e t ré­
pandent la  contagion  tuberculeuse dans leurs fam illes.
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L a  fam ille  canadienne-française est p lus nom breuse ; en m oyenne, elle 
est form ée de h u it à douze unités. L es  conséquences sont qu ’il y  a encom ­
brem ent dans le s  m aisons, que l ’a ir  se v ic ie  p lus facilem ent et plus rapide­
m ent ; que les en fan ts reço ivent individuellem ent m oins de soinâ ; que les 
en fan ts sont ob ligés d ’a lle r au  trava il des m anufactures prém aturém ent. 
C eu x  qui von t à  l ’école trouven t encore là  une atm osphère v ic iée  qui conti­
nue l ’étiolem ent com m encé à la  m aison. L e s  m édecins canadiens-français 
sont unanim es à  condam ner nos écoles au  point de v u e  du cu bage d’a ir  et 
d ’espace. U n  gran d  nom bre d’éco les fourn issent un  cubage d ’espace m oindre 
que 15 0  pieds cubes, tan d is qp’au x  E ta ts-U n is , on considère que le m inim um  
d evra it être 200, et on conseille 250. N os éducateurs ne font pas une part 
assez  large  à  l ’éducation ph ysiqu e de la jeun esse  et à l ’enseignem ent de l ’hy­
giène. L e s  notions d ’hygiène app licables à  la  v ie  dom estique m anquent à 
notre p opulation  canadienne-française. A u ssi, elle se fa it  de la  m aladie une 
conception très-erronnée qui entraîne les plus g ra v e s  conséquences. L e s  
C an ad ien s-fran çais sont fa ta lis te s ; ils  croient que les m aladies leu r sont en­
v o y é e s  p ar D ieu , par la  P rovid en ce, qu ’eux-m êm es n ’y  sont pour rien, qu ’elles 
ne sont pas évitab les. A u ssi, la  conséquence de cette m anière de concevoir 
le s  m alad ies, est qu ’ils ne croient p a s  en général à la  contagiosité de p lu sieurs 
m alad ies et surtou t à  celle  de la  tuberculose qu’ ils  attribuen t à  l ’h éréd ité ; 
qu ’ ils attendent trop longtem ps p our fa ire  so ig n er le s  m alades, et enfin, se 
consolent trop  facilem en t de la  perte d’un parent ou d ’ un enfant, en croyan t 
que son heure é ta it  arrivée. C ette  conception fa ta liste  de la  m aladie a pour 
conséquence encore qu ’ils  n’acceptent p as vo lon tiers l ’ intervention des offi­
c iers de santé o u  exécutent avec beaucoup de n ég ligen ce les conseils des m é­
decins. C ’est à l ’ ignorance des notions élém entaires d ’hygiène qu ’est due la  
m ortalité  in fan tile  excessive, le  grand nom bre de rach itiques parm i nos en­
fan ts et la m ortalité  tuberculeuse plus élevée parm i le s  C anadiens-français. 
I l  est urgen t de rendre l ’enseignem ent de l ’H y g iè n e  ob ligato ire  dans toutes 
le s  écoles et au tres m aisons d’éducation.

4. C onnaissez-vous des fa its  dém ontrant que l ’im m igration  contribue à  
l ’auem entation  e t  à la  d issém ination  de la  tubercu lose dans notre P ro v in ce?

R ésu m é des réponses :— O ui, l ’ im m igration  contribue à l ’augm entation  de 
la  tubercu lose su rtou t dans les v illes, car un gran d  nom bre, les tro is quarts, 
arrive n t p au v res  et v iven t dans des conditions hygiéniques déplorab les pen- 
dans les p rem ières années ; ils se jetten t dans n ’im porte quelle habitation, ils  
prennent celles qui sont les p lus v ieilles, les plus insalubres, les p lus m alpro­
pres, les p lus in fectées et abandonnées p ar les autres ; ils logen t une fam ille  
entière dans une cham bre. L e s  m édecins qui sont parfo is appelés à so igner 
des S yrie n s , d es Ju ifs , des P o lon ais, des R u sses , des Ita lien s, sont pénible­
m ent im pressionnés p ar ce qu ’ ils voient. U n  très gran d  nom bre de S yrie n s  
sont tu b ercu leu x  et leu rs enfants rachtiques. A u ssi un très grand nom bre 
de Ju ifs  sont tubercu leux , car  leu r trava il dans des boutiques petites, non 
ven tilées, m alpropres, encom brées ne peut p ian qu er de produire sont effet
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déprim ant. Q uant a u x  Ita lien s, la  p reu ve  qu’ ils  se tubercu lisent, c ’est que 
d ans leur p ay s  on se p la in t que la  tubercu lose augm ente p ar le  retou r d ’un 
gran d  nom bre de m alades.

L a  m alpropreté d ’une v ille , l ’encom brem ent des h abitation s, l ’a ir  v ic ié , 
une n ourriture défectueuse, sont des élém ents tubercu lisan ts de prem ière im ­
portance, or, l ’im m igration  nous gratifie  de tout cela. Q ue l ’on exam ine les 
quartiers où résident to u s ces im m igran ts  et l ’on se ren dra com pte que la 
san té  publique est com p rom ise p ar eu x. I l  est v ra i qu’ il y  a  une lo i qui per­
m et d ’expo rter tout im m igran t devenu tu bercu leu x dans les d eu x ans après 
son arrivée. M ais  en réa lité  l ’exécution  de cette loi est excessivem en t diffi­
cile, car ces im m igran ts sont nom ades p our la  p lupart, et, com m e ils c o m­
n aissen t la  loi, s ’ils  tom ben t m alade, ils se  cachent des au to rités san itaires. 
D ’a illeu rs, les m édecins ign o ren t en gén éral cette loi et ne renseignent pas 
l ’au torité  san ita ire  su r ces cas. Ce qui pr ouve bien que l ’im m igration  contri­
bue à  l ’au gm entation  de la  tubercu lose dans la  P ro v in ce , c ’est la  statistiqu e 
su ivante fournie p ar le  D r  H a rd in g , secrétaire  de la  L ig u e  auti-tuberculeuse, 
à  M ontréal :— pendant l ’année 1904, 30 p our cent des cas tra ités  au dispen­
sa ire  étaient nés à  M o n tréa l ; 30 p our cen t étaient nés dans la  P ro v in ce  de 
Q uéb ec; 5 pour cen t ven aien t d ’au tres p arties  du D o m in io n ; 33  pour cent 
étaient des é tran gers. E t  de ceux-ci 60 p o u r cent ava ien t été m oins de quatre 
ans dans la  v ille . D ’a ille u rs, p lu sieurs m édecins, entre au tres, le s  D rs  J .  
K en n ed y, J .  A . H u fch in so n , R . H . M a cR a e , A lf .  M arcil, rapporten t des cas 
d’im m igrants a rr iv a n t d ’A n g le te rre  en p leine tubercu lose ouverte , p ar consé­
quent contagieuse.

M ais il y  a au ssi une au tre  im m igration  qui contribue peut-être p lus que 
celle  des étran gers à rép an d re  la  tubercu lose dans la  P ro v in ce , c ’est l ’im m i­
gration des nôtres qui, ap rès avo ir tra v a illé  dans les m an u factu res des E ta ts-  
U n is , reviennent dans leu rs  fam illes a ve c  la  tubercu lose p lu s ou m oins ava n ­
cée. L e  D r  P ré v o st , de S o re l, d it :— “ que la  m oitié des tu b ercu leu x  qu ’il soi­
gne Sont des C anad ien s de retou r des E ta ts-U n is  où ils  se sont ru inés de 
san té et in fectés et v ien n en t sem er la  m alad ie parm i leu rs  paren ts du C anad a.”  
D e m êm e, le D r V a n a sse , de S t-L ib o ire , d it :— “ D ep u is cinq ans, je  constate 
que presque tous les tu b e rcu leu x  tra ité s  ici, nous vien n en t des cen tres m anu­
factu riers des E ta ts-U n is . C e gen re  d’im m igration  d evra it être  su rve illé  de 
p lus près.

5. Q uels son t, d ’ap rès v o tre  expérience, les cau ses de tubercu lisation  les 
p lu s im portantes d ans la  fam ille?

V o ic i p ar ordre d ’im portance les réponses à  cette q u estio n : 1 . la conta­
g io n ; 2. la  préd isposition  h é réd ita ire ; 3. le logem ent in sa lu b re ; 4. l ’al­
coo lism e.

Il y  a donc à  peu p rès unanim ité chez les m édecins à reconnaître dans la 
contagion  le facteu r prépondérant, et parm i les cau ses prédisposantes, l'in ­
fluence de la  préd isposition  héréditaire e t de la  prédisposition  acqu ise p ar le 
logem ent in salubre et p ar l ’alcool.
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6. Q uels sont, d ’ap rès v o tre  expérience, le s  conditions in salu b res de 
l ’h ab itation  qui jo u en t le rô le  le  p lu s im portant com m e cau se  préd isposan te?

L e  p lu s gra n d  accord  règne parm i les m édecins p our reconnaître que 
notre population  pêche surtou t p ar la  n ég ligen ce de ven tile r  les m aisons. L e s  
C anad ien s-français n’ont ap p ris ni à l ’école, ni d ans les étab lissem en ts d ’édu­
cation secondaire, nulle part, que l ’a ir  p u r est un  élém ent de v ie , p lus néces­
saire m êm e que l ’alim ent, et que l ’a ir  v ic ié  e st  le  p lus gran d  ennem i de 
l ’homme. D ans m ain ts endroits dans notre P ro v in ce , les gen s la issen t en 
p lace la double fen être pendant toute l ’année. C e la  est con staté surtout p lu s 
bas que Q uébec. M ais  m êm e à M ontréal, dans certa in es gran d es écoles, qui 
ne sont p as sous le contrôle de la  C om m ission  sco laire , des m édecins rap ­
portent q u ’ ils on t v u  la  double fen être dans le m o is  de juin .

U ne au tre  ign oran ce gén érale  dans notre P ro v in ce , c ’est celle de l ’action 
vivifian te et désin fectante des rayo n s solaires. E t  cette ignorance est si p ro­
fonde, que l ’on sem ble m êm e préven u contre ces  d eu x  agen ts de v ie  et de 
santé, car  l ’on prend des p récau tions inouies p o u r s ’en garan tir. O n em pêche 
l’a ir d ’en trer au  m oyen  de la  double fenêtre et le  ca lfeu trag e  des fenêtres au 
m oyen de ouate ou de p ap ier c o llé ; on em pêche au ssi l ’entrée de la  lum ière 
so laire  p a r  des vo le ts, d ’ép ais rid eaux , des sto res, et on v it  a insi san s renou­
vellem ent d’a ir  et san s so leil pendant toute l ’année, l ’h iver sous prétexte 
qu’ il faut se g a ra n tir  contre l ’entrée de l ’a ir fro id , et l ’été contre l ’a ir chaud. 
E t  com m e les fam illes  canadiennes sont com posées de 8 à  12  unités, et com m e 
les habitation s sont généralem en t petites, il n ’y  a  p as assez  d ’a ir pour chaque 
m em bre ; et d ’ailleurs, l ’a ir  n ’étant pas ren ou velé  p ar la  ventilation , tous 
v iven t constam m ent dans l ’a ir  v ic ié  et rum iné, ce  qui est une des principales 
cau ses p réd isp osan tes à  la  tuberculose.

E t  ce  qui a g g ra v e  cela, c ’est que les C an ad ien s-fran çais ont la  m auvaise 
habitude de ch o isir  pour ch am bres à coucher les p lu s p etites p ièces et de 
réserver p our le salon , qui n ’est occupé que de tem ps à autre, la  pièce la  plus 
spacieuse et la  p lus éclairée.

I l  ex iste  d ans notre P ro v in ce , une autre m au vaise  habitude assez ré­
pandue à  la  cam pagn e, celle  de ferm er la  m aison  ou la louer à  des étran gers 
p our le tem ps de l ’été et de se ré fu g ier et s ’en tasser d ans une petite construc­
tion additionnelle appelée “ fourn i” . A p rè s  a v o ir  p assé  l ’h iver en tassée dans 
de p etites cham bres, la  fam ille  s ’entasse encore d an s une seu le p ièce pendant 
l ’été. C ’est-à-d ire  que l ’on resp ire  de l ’a ir  v ic ié  tou te  l ’année.

I l  y  a  aussi, surtou t dans les v illes , un trop  gran d  nom bre de “ fla ts” , ne 
recevant la  lum ière so la ire  d irecte qu ’en avant et en arrière et de la  lum ière 
indirecte ou m orte p a r  des pu its de lum ière d an s le  centre. L a  p lu part de 
ces “ flats”  contiennent une “ cham bre n oire”  q u i généralem en t est destinée à 
la  servan te, laq u elle  une fo is  tubercu lisée, co lporte la  m aladie de m aison  en 
m aison e t  va  finalem ent in fecter ses  parents de la  cam pagne, qui la  recueil­
lent alors qu ’elle ne peut p lu s trava ille r.
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A p rè s  le m anque d ’a ir  et de soleil, le défaut dom inant dans nos h ab ita­
tions, c ’est l ’hum idité. T o u tes le s  biaisons de cam pagne ne sont pas proté­
gées contre l’hum idité du sol. L ’hum idité jou e cependant un rôle p rép ara­
teu r à  la  tubercu lose considérable en occasionnant des rhum es perm anents. 
D a n s le s  v ille s , presque tous le s  sous-basem ents et rez-de-chaussée son t h u ­
m ides à  cause du contact im m édiat du sol.

E n fin , le logem ent infecté jou e un rô le assez accentué chez nous parce 
que les C anadiens dans les v illes , aim ent beaucoup à  dém énager, et com m e 
le dém énagem ent se fa it  pour tous le m êm e jou r, le  1 er de m ai, les g en s n’ont 
pas le tem ps de fa ire  désin fecter un log is suspect. D ’a illeu rs, l ’ign oran ce 
assez générale  dans notre population su r la  nature in fectieuse de la  tu b ercu ­
lose, ne fa it  pas son ger à cette précaution.

7. C onn aissez-vous des exem ples d’une h abitation  infectée p a r  une 
fam ille  tubercu leuse tran sm ettan t la  tubercu lose à  une au tre  fam ille  l a  rem ­
p laçan t dans cette habitation?

U n  g ra n d  nom bre de m édecins citent des cas d ’in fection  p ar l ’habitation . 
A in s i, vo ic i un cas très typ iqu e et à la  cam p ag n e:— “ J ’ai constaté q u e dans 
une seu le m aison, dans l ’espace de 7 à  8  ans, 4 fam illes  ont perdu 5 m em bres 
p ar la  tubercu lose, p ar suite de l ’habitation in fectée” , D r  P révo st, S t-Jérô m e.

“ J e  connais deux habitations où il est m ort de tubercu lose un m em bre de 
chacune des tro is  qui s ’y  sont succédées sa n s  in terruption  dans l’espace de 
tro is an s” . D r  M arleau , S t-Jérô m e.

“ J ’ai eu dernièrem ent deux cas de m éningite tubercu leuse dans une m ai­
son h abitée au p aravan t p a r  une fem m e tuberculeuse. C ette m aison n ’a va it  
p as été d ésin fectée” . D r  G renier, S te -A g ath e  des M onts.

“ U n e fam ille  com posée de la  m ère, d’une jeun e fille, de deux garçon s, 
dém énage au m ois de m ai. D e u x  m ois après la  jeun e fille  com m ence à  tous­
ser. E lle  s ’é ta it bien portée ju sq u ’à cette date. D iagn o stic  de gran u lie  porté 
p ar d eu x m édecins. D e u x  m ois auparavant, un jeun e hom m e était m ort de 
tubercu lose dans la  m êm e cham bre habitée p ar la  jeun e fille. I l  n’y  a v a it  p as 
eu de désin fection” . D r  A lfred  M arcil, M ontréal.

“ U n e fam ille  que je  soigne depuis p lu sieurs années, n ’o ffran t pas de p ré­
d isposition  héréditaire, les enfants étant en bonne santé, achète une m aison  
dans laquelle  av a it  vécu  un consom ptif. P e u  de tem ps après, les en fan ts les 
uns après le s  autres devinrent tu b e rcu le u x ; les uns ont été envoyés fa ire  la 
cure à  Sérén ac, les au tres à  D en ver” . D r  Cam eron, 605 D orch ester, M on tréal.

“ O ui, spécialem ent après les dém énagem ents de m ai,”  répond le D r  
V ipon d .

“ L ’année dernière 1909, j ’a i observé huit cas de m ort p ar tubercu lose 
provenant d ’une m aison  infectée” . D r G . H a ll.

“ O ui, un étudiant p rit la  tuberculose en occupant une cham bre habitée 
au p aravan t p ar un tuberculeux. J ’ai un autre exem ple bien net de l ’ in fection  
p ar le  lo gem e n t: U n  jeune hom m e contracte la  phtisie, et m e u rt; la  fam ille
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dém énage, le locataire  su ivan t contracta la  m aladie, quoiqu’il ne présen tât 
aucune p réd isp osition ” . D r  L y n c h , Sherbrooke.

“ U n  étudiant en  très bonne santé, occupa une cham bre habitée avan t lu i 
p ar un tu b ercu leu x , il devint tubercu leux dans l ’espace de tro is m ois” . D r 
O rr, M ontréal.

“ L e  p rop riéta ire  de p lusieurs logem ents (tenem ents) mal éclairés, av a it  
l ’habitude d’occuper les uns ap rès les au tres ces logem ents quand ils  ne se 
trou va ien t pas loués. L u i et sa  fem m e étaient tu b ercu leu x  et m oururent. A  
m a connaissance, environ  20  cas de tubercu lose prirent naissance dans ces 
logem ents in fectés p a r  le p ropriéta ire  tubercu leux ; et je  n e  parle que de ceu x 
que j ’a i pu ob server. P resqu e chaque logem ent fourn ît un cas ou p lus. D an s 
un logem ent, le  père, la m ère et tro is en fants furent to u s tuberculisés, a insi 
qu’une jeune fille  robuste qui pensionnait avec  eu x” . D r  G . D. R ob in s.

U n  cas absolum ent sem blab le est rapporté par le D r  M. M a c K a y , de   
Sherbrooke : “ U n  propriétaire louait quatre m aisons. Q uand une était v a ­
cante, il l ’occupait. I l était tubercu leux. L a  m ère et la  fille d ’une fam ille  
parfaitem en t saine furent prises de tuberculose. U ne a u tre  fam ille aussi dont     
la  m ère et la fille devinrent tubercu leuses très peu de tem ps après avo ir quitté 
le logem ent. U n e jeun e dam e m ontre des signes de tuberculose com m en­
çante pendant qu ’e lle  habitait un des logem ents. U n  m onsieur, qui av a it  eu 
une h isto ire pulm onaire au p aravan t devint franchem ent tubercu leux peu de 
tem ps après avo ir quitté ce logem ent. U ne dam e fit de la  pleurésie p o sitive­
m ent tubercu leuse.”

V o ic i encore une histoire d ’iq fection  p ar le logem ent bien p ré c ise :—
“ D ans une v ille  du com té de D orch ester, une fam ille du  nom de F ..............

h ab ita it une m aison . L e  m ari et la fem m e m oururent de consom ption dans
cette m aison. L a  m aison fut achetée p ar un nommé P .....................qui m ourut
de consom ption. U n  nom m é F .  .....................  habita en su ite  cette m aison, sa
fem m e devint m alade et s ’en alla . D ernièrem ent, un nom m é M ........................
occupa la  m aison  et sa fem m e m ourut de p h tisie” . D r  W . J .  E n w righ t.

“ L ’aîné de m es fils hab ita  une cham bre dans un pensionnat de M ontréal, 
dans la q u elle un an avant av a it  dem euré un consom ptif, e t  mon fils con tracta 
la ph tisie  et m ourut trois ans ap rès” . T . C. G aboury.

E t  un gran d  nom bre d’au tres exem ples encore sont donnés de tubercu­
lose p u isés dans le  logem ent. N otre population  ignore com plètem ent cette 
source de l ’in fection  tuberculeuse. O r, c ’est le tubercu leux qui, p ar son e x ­
pectoration  su r le parquet, in fecte la m aison, et com m e le  font o b server un 
gran d  nom bre de m édecins, les Canadiens crachent beaucoup et partout. I l  
y  a  une éducation populaire à fa ire  là  dessus. Il vau d ra it  m ieux m odifier 
l ’habitude des dém énagem ents en mai. S i tous les dém énagem ents ne se fa i­
saient pas en m êm e tem ps, les locataires qui changent de logem ent pour­
raient av o ir  le tem ps de fa ire  d ésin fecter le nouveau logem ent s ’ il est suspect.

8 . Connaissez-vous des exemples de contagion due à la promiscuité
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d’individus tuberculeux avec des individus sains dans la vie collective des 
bureaux des grandes administrations, ateliers, manufactures, hôpitaux, asiles, 
crèches, prisons, écoles, collèges, couvents, etc.?

“ C e  sont là  des ch o ses d ’occurren ce quotidienne” , d it le D r  T a n g u a y .
J e  puis c ite r  le cas su iv a n t :— “ quatre em ployés tra v a illa n t dans le  m êm e 

coin de la p ièce ont été in fectés dans l ’esp ace  de cinq ans et sont m orts. L a  
désinfection ayan t été  fa ite , p as d ’au tres cas depuis d eu x  an s” . D r  J .  
Stevenson.

“ J ’a i vu  un jeune hom m e, em ployé dans un bureau  de chem in de fer, 
rem placer le teneur de liv re s  qui était m ort de tubercu lose et le d even ir lui- 
m êm e” . A u si un autre cas : “ un com ptable, âgé de 50 ans, qui fa isa it  l ’audi­
tion des livres  tenus p a r  un con som ptif, est devenu tu b ercu leu x .”  D r  A sh ton  
K err.

“ U n  jeune hom m e em p lo yé dans une banque prit la  tubercu lose du com ­
m is en chef qui, en p leine consom ption, crach ait sur le p arq uet” . D r  S . 
Schm idt.

“ Com m e nous avo n s eu la  p reuve évidente que des p atients en bon état 
de santé générale, con tractaien t la  tubercu lose en étant en contact avec  des 
tu b e rcu leu x ; nous prenons m aintenant la précaution  d ’iso ler les m alad es” . 
D r B u rg e ss , Surin ten d an t de l ’A s ile  P rotestan t, à  V erd u n .

“ O ui, je  connais bien des cas, entre au tres le su iv a n t : une jeun e fille de 
18  ans, en bonne santé, p r it  la  tubercu lose d ’une com pagne tra v a illa n t à côté 
d’elle dans une m an u factu re  de L o w e ll ; e lle  vin t m ourir chez ses parents, 
au C anada, et com m uniqua la  m aladie à  tro is  de ses soeu rs” . D r  de L a n c y  
Jo h n so n , Richm ond.

“ D ans un ate lier de m eubles, un jeune hom m e, fo rt et sans prédisposition  
héréditaire, tra v a illa it  a ve c  d eu x  em ployés m alades qui toussaient et cra­
chaient par terre  ; il com m ence p ar to u sser lui-m êm e et fa it de la  tubercu­
lose” . D r J .  L . D . M asson .

“ O ui, je  connais d eu x  cas de tubercu lose contractés dans d e s  b u reau x et 
p lusieurs dans des co u ven ts” . D r A . L e sa g e .

“ J ’ai con staté dans les com m unautés re lig ieu ses de fem m es un grand  
nom bre de cas de tubercu lose. D an s certa in e  com m unauté, c ’est m êm e “ la  
m anière de m ou rir”  com m e e lles le d isen t” . D r C loutier.

“ J e  connais une c lasse  de réthoriciens com posée de 20 é lèves dont 9 sont 
successivem ent m orts de tubercu lose  à la  su ite  d ’un confrère affecté  de cette 
m aladie, crachant à  p ro fu sion  su r le p lanch er de la  c lasse” . J .  H . B eaudoin , 
L ach in e.

“ U ne servan te, au serv ice  d ’un tubercu leux est m orte après avo ir conta­
m iné toutes ses soeurs, au  nom bre de quatre, qui sont au ssi m ortes de tuber­
cu lose” . D r P révo st, S t-Jé rô m e .

E t  bien d ’au tres exem p les typ iq u es de contagion , puisée dans la  v ie  col­
cautions dans tous les m ilie u x  c o lle c tifs : écoles, bu reau x, ate liers  m anufac­
lective, su ivent. C es exem p les su ffisen t à  p ro u ver qu ’ il fau t prendre des pré-
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cautions dans tous le s  m ilie u x  co lle c tifs : éco les, b u reau x , ate liers, m anufac­
tures, a s ile s , h ôp itau x, p riso n s, etc.

9. Connaissez-vous des instituteurs et institutrices atteints de tubercu­
lose pulmonaire ouverte et continuant à faire la classe?

“ J ’en  a i connu p lu sieu rs” , répond le  D r  C lérou x. “ O ui, répondent les 
docteurs E . D ubé, B lack ad er, de M ontréal, B erthiaum e, P ré v o st, de S t- Jé ­
rôm e, D a rch e , de Sh erb rooke, L e sa g e , de L o n g u e il, etc.

“ J ’a i  actuellem ent sous m es soins, à l ’hôpital, une in stitu trice  atte in te de 
tubercu lose pulm onaire ou verte  et qui a continué d ’en seign er dans une école 
de cam pagne ju sq u ’à  la  ve ille  de son entrée à  l ’h ôpital” . D r  E . M athieu , prof, 
à  l ’U n iv e rs ité  L a v a l, Q uébec.

“ O ui, su rtou t dans les ordres re lig ieu x  e n se ig n a n ts” , répond le D r  P a n ­
neton, de T ro is-R iv iè re s .

“ J ’en  connais et ils  sont nom breux dans les com m unautés de fem m es.
F a ite s  une petite  enquête chez les re lig ieu ses d e .......................................... et vous
serez éton n é” . D r  E . G. D agen ais.

L e s  com m unautés enseign antes d ’hom m es fourn issen t au ssi un grand 
nom bre de p ro fesseu rs tubercu leux , com m e en tém oign en t les certificats de 
décès en reg istrés  au C onseil d ’H y g iè n e  P ro v in c ia l. E n  vo ic i un exem p le : 
“ L ’an dern ier, j ’ai con staté qu ’un frère  qui en se ign a it et était gard ien  des élè­
ves, to u ssa it  et av a it  m êm e des hém orrhagies. J e  pratique ici depuis 15  a n s ; 
quand je  su is  arrivé , les frères n ’ava ien t qu’un  cad avre  dans leu r cim etière, 
au jo u rd ’hui, il y  en a une cinquentaine, presque to u s m orts de tubercu lose .”  
D r  B lon din . C et avan cé est corroboré par cet a u tre :— L e  d irecteur d’une 
école de 600 élèves m e d isa it  dernièrem ent que ses pro fesseurs, ap rès 2 ou 3 
ans d ’enseign em ent étaient en voyés à  l ’in firm erie atte in ts so it de tuberculose, 
soit de neurasthénie. I l  est à  rem arquer q u e dans cet école, la  ventilation  
est à peu  p rès n u lle .”  D r  E . G agné, m édecin-inspecteur des écoles, M ontréal. 
L e  D r R . C . P aterson , de S te -A g a th e  des M on ts, rapporte le cas su iv a n t:—  
un instituteur, m aintenant m ort de tubercu lose, con tinua à  enseign er pendant 
qu ’il to u ssa it  et se développait sa m aladie, a u ss i p lu sieurs en fants a lo rs et 
après donnèrent des sign es d ’in fection  tuberculeuse.

L e s  réponses affirm atives sont très nom breuses parm i les m édecins C ana­
d ien s-fran çais, et rares  au  con traire , parm i le s  m édecins an g la is. L ’exp lica­
tion de ce fa it  est que les éco les fran çaises n e  sont pas ven tilées et les écoles 
an g la ises le  sont. T o u s  ces fa its  et bien d ’a u tre s  encore p rouvent qu ’ il y  a 
beaucoup à  fa ire  du côté de l ’école et des pensionnats.

10. Connaissez-vous des enfants atteints de tuberculose pulmonaire ou­
verte et continuant à fréquenter l’école?

U n  certain  nom bre de m édecins répondent affirm ativem en t, m ais la  plu­
p art répondent négativem ent. C ela concorde avec ce qui se passe dans les 
autres p ay s  où l ’on s ’accorde à dire qu ’en e ffe t  la  tubercu lose de l ’enfance est
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plu tôt gan glio n aire  et o sseu se  et p lu s rarem ent pulm onaire ou verte . L e  dan­
g e r  de contagion  à  l ’éco le d ’é lève  à  élève est beaucoup m oindre en réa lité  que 
celle  de pro fesseurs à  é lèves.

II . Les classes, dans nos écoles, ont-elles les dimensions suffisantes 
pour le nombre d’élèves qui les fréquentent: soit le minimum de 150 pieds 
cubes d’espace par'élève, tel que l’exige la loi sanitaire de la Province?

“ E xcep tion n ellem en t”  répond le  D r  L e ssa rd , de Q uébec, et c ’est la ré­
ponse d’à peu p rès to u s les m édecins C anad ien s-français, tan d is que les m é­
decins A n g la is  répondent presque unanim em ent que leurs éco les ne laissen t 
p as beaucoup à d ésirer so ü s ce rapport.

“ L ’encom brem ent est la  règ le  g é n é ra le , dans toutes les éco les d e  la  P ro ­
vin ce de Q uébec” , d it le  D r  C .  R . P aq u in .

“ T o u tes les éco les sont des fo y ers  de m icrobes, e lles sont trop  petites, 
m al aérées et en com brées” . D r  C lou tier, com té R im o u sk i.

“ J e  ne cro is p as q u ’il y  a it une seu le  école dans m a localité  qui réponde 
a u x  ex igen ces de la  lo i” . D r  B lon d in , A rth ab ask a .

“ L a  p lu part de nos éco les sont loin d ’avo ir les conditions ex igée s p ar la 
loi san ita ire” . D r  E .  R . D arch e , Sherbrooke.

“ Je  crois qu’aucune éco le n ’est conform e à la  lo i san ita ire” . D r  J .  G erva is, 
B erth ierv ille .

Conclusion :— D e  to u s les coins de la  P rovin ce, les m édecins se p la ign en t 
de l ’encom brem ent des éco les et du m anque de ventilation . M a is  les m éde­
cins an g la is  sont sa t is fa its  de leurs éco les qui donnent a u x  en fan ts un cubage 
d’a ir  et d’espace su ffisan t. N ’y  a-t-il p as d éjà  dans ce fa it  un com m encem ent 
d ’explication  de la  m o rta lité  tu bercu leuse  plus élevée p arm i les Canadiens- 
fran çais  que parm i les C an ad ien s-an gla is?  C a r lo rsqu e l ’en fan t est d é jà  
am oindri dans sa  v ita lité  à  l ’école, il résiste  m oins ap rès a u x  d iverses influ­
ences déprim antes qui l ’attendent dans la  v ie  de fam ille  et dans l ’ industrie .

12. Vos écoles sont-elles pourvues de moyens de ventilation suffisante 
pour assurer aux enfants les 25 pieds cubes d’air par tête et par minute, tel 
que l’exige la loi?

" E xcep tion n ellem en t”  d it le D r  L essard , de Q uébec.
“ E n v iro n  les 2-3  de n os éco les à  M ontréal n ’ont p as la  ven tila tion  suffi­  

san te ex igée  p ar la  lo i” . D r  E . G agn é, m édecin in specteu r des éco les.

“ L e  D r  J .  E . L a b e rg e , d irecteu r de l ’ Inspection  m édicale des écoles, à 
M ontréal, dans une com m unication  au C o n grès des S e rv ice s  S an ita ires , tenu 
à Sh erbrooke, a d éclaré  que dans la  p lu part de nos éco les il n’y  a  pas de ven ­
tilation . A  Sh erb rooke , il en est de m êm e d ’après le D r  D arche. I l  en est 
a in si partout dans la  P ro v in ce  de Q uébec.

L e s  m illiers d ’en fan ts  qui von t à  l ’école sub issent donc une dépréciation  
ph ysiqu e en resp iran t un a ir  im pur, v ic ié , rum iné, dévitalisé . C ’est ce qui 
explique pourquoi n otre population  en général n ’a aucun souci du ren ou velle­
m ent de l ’a ir , l ’en fan t n ’en ayan t pas appris l ’im portance à l ’école. L ’ A n ­
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g la is  a beaucoup  p lu s souci de la  ventilation , p robablem en t p arce qu ’il a ap ­
p ris  à l ’école l ’ im portance du renouvellem ent d e  l ’air. C ’est un point très im ­
p ortan t d ans la  lu tte  an ti-tubercu leuse, car  l ’a ir  p u r est le  m eilleu r p réserva­
t if  contre la tubercu lose p u isq u ’il constitue l ’é lém ent le  p lu s im portan t du 
traitem ent.

13. La tuberculose infantile est-elle due d’après votre expérience: à la 
prédisposition héréditaire, à l’infection par le lait, à la contagion familiale, à 
la contagion scolaire?

I l  y  a  presqu e unanim ité parm i les m édecins à  reconn aître  que c ’est l a  
con tagion  fam ilia le  qui jo u e  le p lus gran d  rô le d ans la  tubercu lose in fa n tile ; 
ensuite ,l ’in fection  p ar le la it  p roven an t de v a c h e s  tubercu leuses. I l  y  a donc 
lieu  d’in stru ire  les paren ts su r  ces d eux  points im portan ts pour p réserver lés 
enfants co n tre  la  tubercu lose.

14. Quelles sont d’après votre expérience les causes, qui dans l’enfance, 
prédisposent le plus à la tuberculose?

R ésum é des réponses :E n  réa lité  tout ce q u i ab aisse  le ta u x  de la  v ita lité  
et la  résistance.

Il y  a  d ’abord  la  fa ib lesse  congén itale due à l ’hérédité de parents so it 
tubercu leux , so it alcoo liques, soit syp h ilitiq u es, so it trop âgés. C ela consti­
tue la p réd isp osition  héréditaire.

P u is  il y  a l'in flu en ce n éfeste  de certa in es m alad ies in fectieu ses qui ont 
une p référen ce p our la  prem ière enfance, c ’est-à-d ire la  rougeo le et la coque­
luche. C es d eu x  m alad ies la issen t dans l ’ap p areil resp irato ire  des reliqu ats 
qui préd isposent les en fan ts à  la  tuberculose, s ’i ls  sont un tant soit peu soum is 
à l ’in fection p ar le  la it ou à  la  contagion  fam ilia le . O r, dans notre P rovin ce, la 
population  c ro it  à  la  fa ta lité  de ces d eu x m alad ies, et il y  a  m êm e un gran d  
nom bre de m ères qui exposen t vo lon ta irem en t leu rs  en fan ts sous prétexte 
que p uisqu ’il fau t qu ’ ils y  passent, m ieu x vau t to u t de suite. C ’est une g ra v e  
erreur que l ’éducation  d evra  corriger.

V ie n t ap rès l ’influence néfaste  de l ’a ir  im pur dans lequel v iven t constam ­
m ent le s  en fan ts jeun es. L ’a ir est im pur d ans l ’habitation  en général 
et encore p lus im pur dans les cham bres à cou ch er généralem ent ex ig u es et 
encom brées.

E n  m êm e tem ps, les en fan ts sont m al n ou rris, com m e en tém oigne l 'e x ­
cessive m o rta lité  in fan tile  dans notre P ro v in c e : su r 10 0  en fants, il y  en a  50 
qui m eurent pendant la  saison  d ’été ; quant a u x  au tres qui, ayan t été m alades 
ne sont p as m orts, ils  con serven t in fa illib lem en t des reliqu ats qui les rendent 
plus aptes à d ’au tres m aladies.

Com m e p reu ve d ’une alim entation  d éfectueuse chez nos en fants, il y  a  
encore le  gran d  nom bre des cas de rach étism e parm i eux. I l  n’y  a que les 
S yrie n s  qui o ffren t un p lu s gran d  nom bre d ’en fan ts rach étiques p u isq u ’ils le 
sont presqu e tous.



L a  m au vaise  alim entation engendre des troub les de la  nutrition et une 
n utrition  défectueuse engendre un  état de récep tivité  au  bacille  tubercu leux. 
V o ilà  pourquoi au ssi les S yrien s sont presque tous tubercu lisés p lus ou m oins. 
C es troub les n u tritifs  de la prem ière enfance ne peuvent m anquer d’a v o ir  du 
reten tissem en t su r la  deuxièm e enfance et l ’adolescance.

D an s la  deuxièm e enfance, c ’est l ’a ir  v ic ié  de nos écoles, la  lon gueur des 
h eures de scolarité , l ’absence d ’exercice à l ’a ir  pur, tout ce la  jo in t à l ’atm o s­
phère encore im pure de la m aison, qui constitue le  plus gran d  d anger pour 
les enfants.

A  cet âge , un gran d  nom bre d’en fants ont des tum eurs adénoides, ou des 
am ygd ale s  in fectées, qui entretiennent un état m alad if gén éral très préd ispo­
san t à  la  tuberculose.

D an s l ’adolescance, les causes d’étiolem ent les plus fréquentes sont : pour 
u n  certain  nom bre parm i les p au vres, le tra v a il p rém aturé à la  m anufacture ; 
pour les au tres la  v ie  enferm ée e t contre nature dans les pensionnats où  l ’a ir  
e st  encore au ssi v ic ié  qu’à l ’école, surtout au dorto ir et les  c lasses ; où la  nour­
ritu re  n ’est p as convenable ; où  les récréations se  passen t dans une atm o s­
phère poussiéreuse ; où il n’y  a p as de cu lture physique systém atique com m e 
il le fau d ra it et com m e chez les A n g la is .

D an s l ’adolescence, il y  a encore une cause très-pu issante d ’étiolem ent, 
c ’est l ’u sage prém aturé du tabac. T o u s  les m édecins et pro fesseurs o b serven t 
que les  jeu n es gens qui fum ent ont le faciès pâle, étiré, énervé, qu’ils perdent 
la  m ém oire, que leur succès en c lasse  dim inue et qu’ ils sub issent un a rrê t  de 
développem ent tan t physique qu ’ intellectuel.

15 . Connaissez-Vous des c a s  de tubercu lose im putables au  la it in fecté  et 
à  la  v ian d e tubercu leuse?

U n  gran d  nom bre de m édecins répondent afffirm ativem ent pour l ’infec­
tion p ar le lait, m ais aucun cas authentique n ’est relaté  au su je t de l ’in fection  
tuberculeuse p a r  la viande. C ela s’explique facilem ent, le m édecin p ou van t 
en effet assez  aisém ent retracer l ’infection p ar le la it, puisque la  vach e  su s­
pectée peut être observée, tandis qu’il ne peut que soupçonner la  contam ina­
tion p ar la  viande, tout l ’anim al étant d isparu  depuis longtem ps quand la tu ­
bercu lose se m ontre chez le m alade auprès duquel il est appelé^

V o ic i des exem ples authentiques d ’infection tuberculeuse par le  la it :— 
“ U n e  vach e tuberculeuse devait être abattue p ar ordre d ’un vétérin aire . A u  
lieu de cela, le  p ropriéta ire la vendit à un p au vre  hom m e pour quelques p ias­
tres. E n  m oins de s ix  m ois, l ’en fant de l ’acqu éreur é ta it  p ris  de tuberculose 
g lan d u la ire  du cou” . D r de L a n c y  Joh n son , R ichm ond. 

“ J ’ai ob servé  cet été un cas de tuberculose, chez un enfant, im putable au 
la it” . D r  E . G agné, M ontréal.

“ J ’ai relaté  dans m es “ T ab lettes  M édicales”  tro is cas  de tuberculose im ­
putable au la it in fe c té ” . A lfred  M arcil, M ontréal.
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“ J e  crois que la  chose arrive  souvent. J ’a i connu d eu x  fam illes, ju sq u ’à 
là  indem nes de tuberculose, dont deux garço n s sont m o rts  de cette m aladie 
p our l ’av o ir  p ris  d es vaches dont ils  avaien t soin. Ju s q u ’ ic i les v ictim es sont 
au nom bre de quatre. D ’ap rès une enquête des plus rigoureu ses, on ne peut 
im puter la  m alad ie à une autre source qu’à  la  tubercu lose bovine” . D r  A . 
H ébert.

“ O ui, un cas personnel chez u n e  petite fille” . D r  A . L esag e .
“ J ’ai ob servé quelques cas” . D r  J .  K en n ed y.
“ J e  con n ais d es enfants qui ont été certainem ent in fectés p ar le la it” . D r 

H . S im ard .
E t  les d octeurs P rou lx , P aqu in , T h om pson , A rch am bault, H udon, D a ­

gneau , G auvreau , e t  autres encore, affirm ent avo ir o b se rvé  un ou p lusieurs 
cas d ’in fectjon  tuberculeuse p ar le lait chez les enfants.

Q uoique ce tte  source de tubercu lisation  n ’ait p as la  même im portance 
que ce lle  de la  contagion  hum aine, il est convenable to u t de m êm e de s ’en 
g a ra n tir  p ar la  pasteurisation  du lait.

16 . Q uelles so n t d’ap rès v o tre  expérien ce les conditions in salubres qui, 
dans votre  v ille , so n t des causes p réd isp osan tes à  la  tubercu lose?

L e  grand cri d es m édecins en réponse à  cette  question  est :— la  p oussière ! 
la  p oussière ! la  poussière ! Su rtou t les m édecins de M on tréal signalent com m e 
une calam ité publique la  poussière sou levée par les autom obiles et les 
tram w ay s, c ircu lan t à une a llu re  trop rapide. C ette poussière s’ab at non 
seulem ent su r les m alh eu reu x piétons, m ais aussi su r  le s  étages in férieures 
des habitations. O r, nous avons prouvé dans la  prem ière partie de ce chapitre 
com bien la  p ou ssière  est dangereuse. N o u s avons v u  que les m étiers à pous­
sière sont des m étiers à tubercu lose. I l  est vra im en t pénible de con stater que 
l ’im m ense population  de trava ille u rs  qui retournent à  dom icile entre cinq et 
sep t heures, après a v o ir  resp iré  de l ’a ir v ic ié  des b u reau x e t  des m anufactures 
pendant toute la journ ée, resp ire  alors une atm osphère épouvantable. C ’est 
à  cette  heure de la  journée qu ’un  p arfa it arro sage  tro u ve  son indication la  
p lus urgente. N e  faudrait-il p as aussi rég lem enter la  v itesse  des autom obiles 
et d es tram w ays, car  à a llu re  m odérée ils  o ffren t m oin s d’inconvénients au 
point de vue de la  poussière. L a  m unicipalité de M on tréal est particu lière­
m ent accusée d ’incurie p ar le s  m édecins.

V o ic i quelqu es accusations bien p ré c ise s :— L e  D r  A um ont, en réponse à 
la  question ci-dessus, d it : “ M alpropreté des rues et d es ruelles, hum idité 
p ar m anque d e  d rain age en m aints endroits, é g o ûts  éventrés, v id an g es je tés 
dans la  rue pour en sou lever le n iveau , é tan gs puants laissés pendant tout 
l ’été p rès des habitations, irrégu larité  dans l ’en lèvem ent des v id a n g e s ; ainsi 
dans la rue St-A m b ro ise , le s  v id an geurs ne sont p assés  que tro is fo is dans 
l ’espace de tro is ans. J e  p ou rra is fourn ir des a ffid avits à  ce  su je t” .

“ A  M on tréal, dit le D r R . Led u c, il y  a  des m aison s où un é leveu r ne 
m ettra it pas ses an im aux. C es m aisons logen t une à  d eu x  fam illes par pièce
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d e 1 5  pieds carrés. I l  y  a  des lo g is  de d eu x  à tro is p ièces, donnant à peine 25 
p ied s carrés de p lanch er et qui sont h ab itées à l ’année p ar 15  à  20  personnes” .

“ D ’ap rès nom  expérien ce, dit le D r  J .  L . D . M asson , le  p lu s gran d  fa c ­
te u r  de la  d issém ination  de la  m aladie, c ’est l ’état épouvan tab le des h abita­
tion s dans lesqu elles sont lo g é s  les im m igrants à  leu r a rrivée  et m êm e après. 
J ’a i v u  la  m aladie se  répan d re dans p lu sieurs fam illes v iv a n t dans des loge­
m en ts encom brés, san s a ir , san s lum ière, chaque cham bre servan t à  une et 
m êm e deux fam illes. I l  e st  éviden t que dans de te lles conditions, la  conta­
g io n  se, fa it  in fa illib lem en t ; l ’isolem ent des m alades et leu r traitem ent est 
im possible . Ces h ab itatio n s, non seu lem ent m anquent d ’a ir  et de soleil, m ais 
au ssi de drain age. L e s  h ab itatio n s de tou te  la p artie  cen trale  de la  v ille, et oc­
cupées surtout p ar les im m igrés, sont de véritab les n ids à con tagion .”

U n  m édecin cite  com m e un exem p le  d ’incurie de la  m unicipalité le fa it 
d ’une écurie située to u t p rès du tro tto ir e t  s’égouttan t sous celu i-ci dans la 
rue R o y , près du C a rré  L a fo n ta in e .

E t  on p o u rra it c ite r  un gran d  n om bre d’autres reproch es précis faits p ar 
les m édecins de M on tréal.

A p rès la  p oussière , la  m alpropreté d es rues et rue lles dans certain s quar­
tiers , l ’encom brem ent des m aison s habitées p ar les im m igrés, l ’ob scu rité  et 
l ’hum idité d ’un très  gran d  nom bre de logem ents sont le p lu s incrim inés.

L ’obscu rité  étio le  l ’hom m e com m e le s  plantes. E lle  dépend de l ’étro i­
tesse  des rues ou de la  h au teu r dém esurée des h abitations, de l ’ex igu ité  d es 
cours et de certa in es con struction s appelées “ flats”  pour lesq u els on a m al­
heureusem ent de l ’engouem ent depuis quelque tem ps. C ’est surtout dans ces 
“ fla ts”  qu ’on tro u ve  “ la  cham bre noire” , véritab le  “ nid à tubercu lose .”  C ’est 
là que les servan tes se  tu bercu lisen t et une fo is m alades, co lportent ensu ite la  
con tagion  de m aison  en m aison , et finalem ent dans leurs propres fam illes.

L ’hum idité e st  une cau se  d ’irrita tio n  des vo ies  resp irato ires, p rolonge la  
. durée des rhum es, et le s  em pêche sou ven t d’aboutir à la  gu érison . C ela  cons­

titu e  une p réd isp osition  à la  tubercu lose. L ’hum idité du logem ent est non 
seu lem ent incrim iné p our les habitation s des v illes , m ais au ssi pour ce lles de 
la cam pagne. O n sem ble ign o re r un iversellem en t, qu ’à  m oins de rares excep­
tions, le sol e st presqu e to u jo u rs  im prégn é d’hum idité, et que celle -ci se com ­
m unique surtout à  l ’é ta g e  in férieu r des m aisons. On peut affirm er q u ’à  
M ontréal, les sou s-so ls et les rez-de-chaussée sont rarem ent à  l ’ép reu ve de 
l ’hum idité.

A  Q uébec, la  s itu ation  sem ble être  à  peu p rès la  m êm e, puisque le  D r 
P aq u et d it : “ M an q u e d ’aération  p a r  tassem ent des m aisons, poussière, m al­
propreté des rues et d es m aisons" .

“ P oussière , m alp rop reté  des rues, m anque d ’arro sage , m alpropreté des 
h abitations, m anque d ’aération , b a la y a g e  à  sec dans les m aisons, m anque de 
p arcs pub lics” . D r  P aq u in , Q uébec.

E t  en co re : “ P o u ssiè re , m anque d ’aération  p ar tassem en t des m aisons,
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étro itesse  des rues, absence de parc publics, au m ilieu  de la  population  dense 
du fau b o u rg  S t-R o c h ” . D r  L e ssa rd , Q uébec. 

D e m êm e à  Sh erb rooke : “ L a  poussière, m alp rop reté  des habitation s en 
certains q u artie rs , m anque de désin fection  des m aison s où a ex isté  des cas de 
tubercu lose” . D r  P e lle tie r , Sherbrooke.

A  F ra se rv ille , c ’est la  contagion  qui serait le  principal facteur, d ’après le 
D r  G ilbert.

A  T ro is -R iv iè re s , le D r  Pan n eton , accuse su rto u t le  m anque de notions 
d ’h vg ièn e p rivée  et publique.

A  V a lle y fie ld , le  D r  O stig n y , accuse surtou t le  tra v a il p rém aturé des 
enfants a u x  m an u factu res.

A  L o n g u e il, le  D r  L e sa g e  accuse la  poussière , la  m alpropreté et la  con­
tam ination  p a r  l ’expectoration .

A  S t-H yac in th e , le D r  B e au d ry  sign ale  le d ra in age  défectueux.

L a  fu m ée des usines et des locom otives e s t  au ssi accusée par p lu sieurs 
m édecins de M on tréal. I l  est certain  que lo rsq u ’on regard e la  v ille  de M on t­
réa l de la  cam pagne, e lle  est presque constam m ent enveloppée d ’un épais 
n uage de fum ée.

L a  fu m ée est nuisible, d ’abord p ar l ’im pression  d ésagréab le  qu’elle pro­
d u it et e s t  cause q u ’on s ’em pêche de resp irer am plem ent, d ’où il résu lte  une 
o x yg én atio n  m oindre des poum ons et du san g . E lle  est de p lu s irritan te  et 
suscite o u  entretient le catarrh e  des vo ies resp irato ires . L a  fum ée a  aussi 
pour effet de d im in uer considérablem ent la  lum ière so laire  qui a une action 
v iv ifia n te  su r l ’hom m e et désin fectan te su r la rue, et encore de fa v o rise r  la 
p ersistance  de l ’hum idité atm osphérique.

E n  résum é, on tro u ve  dans les v ille s  de la P ro v in ce , surtout dans M ont­
r éal et Q uébec, les facteu rs in salubres su iv a n ts :— la poussière , la  m alpropreté 
des rues e t  des cours, un m anque de parcs p u b lics dans les quartiers à  popula­
tion dense, l ’encom brem ent des habitations occupées p ar les im m igrants, le 
m anque d e  désin fection  des logem ents in fectés, beaucoup de m aisons avec 
cham bre noire, enfin, à M on tréal, la  fum ée in d ustrie lle , le m anque de drai­
n age qui rend les cou rs hum ides.

17. Quelles sont d’après votre expérience les conditions insalubres qui 
expliquent la fréquence de la tuberculose à la campagne?

T o u s  les m édecins répondent d ’un com m un a cc o rd : m anque de ven tila ­
tion, m anque de so le il, encom brem ent des cham bres à coucher, ignorance de 
la  con tag io sité  de la  m aladie, m anque absolu d es précautions n écessaires pour 
év iter la contagion .

I l  e s t  bien certain  et cu rieu x  à la fo is que le  cam p agn ard  qui a en abon­
dance ce qui m anque tant au citadin , l ’a ir  pur e t la lum ière so laire , est celui 
qui en jo u it  p eut-être  le m oins. I l  ne sait pas. p ar défaut d ’instruction , que 
l ’a ir  et le soleil sont les b ases in éluctables de la  v ie  et de la santé. I l  prend 
m êm e d es p récau tions inouies contre ces d eu x agen ts v iv ifica te u rs  ; sa  de­
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 m eure est une boîte close qui ne laisse pas so rtir  l ’a ir  v ic ié  et entrer l ’a ir  p u r ; 
ses fenêtres sont m unies d’appareils doubles, trip les m êm e, rideaux, stores, 
vo lets, pour em pêcher l ’entrée de la  lum ière so laire  purifiante. L ’hom m e 
-corrige inconsciem m ent ces erreurs p ar son tra v a il au dehors le jo u r, m ais 
la  fem m e et les enfants continuent à v iv re  constam m ent dans une atm os­
p h ère  vic iée  dont les effets se font sen tir im perceptib lem ent m ais sûrem ent. 
D an s p lu sieurs endroits de la  P rovin ce, on ne prend m êm e p as la  peine d ’en­
le v e r  à la  fin  de l ’h iver les fenêtres doubles. L ’été on m aintient dans la  m ai­
son p ar la ferm eture des ja lou sies ou des vo lets, une atm osphère m oite  et 
hum ide donnant la  sensation de quelque chose de m oisi. D ans une te lle  
atm osphère , les p lantes s ’étiolent et le s  hum ains aussi.

U n e autre g ra v e  erreu r com m ise par nos cam pagnards, c ’est le ch au ffag e  
défectueux pendant l ’h iver. L e  ch auffage pêche p ar excès ou p ar irrég u larité , 
et a insi les gen s sont exposés à  des changem ents brusques et trop con sid éra­
b les de tem pérature, qui sont la  cause de rhum es récid ivants.

U n e au tre  erreu r encore, c ’est de réserver pour le salon  la  place la  m eil­
le u r e  et la p lus spacieuse, et de réserver pour les cham bres à coucher l ’espace 
l e p lus restrein t et le plus m al situé. On est ob ligé d ’encom brer ces  cham ­
bres, et com m e on ne prend aucun m oyen de ren ouveler l ’air, on vit pendant 
nuit h eures con sécutives dans un a ir  rum iné et dévitalisé .

S i la  tubercu lose v ien t à  s ’im planter chez un des m em bres de la  fam ille, 
la  contagion , a beau jeu  de se répandre parce que, ignorant la n ature b ac il­
la ire  et contagieuse de la  m aladie, on ne prendra aucune des précautions re ­
quises.

A  ces erreurs, il est évident qu’il faudra opposer une instruction  popu­
la ire  su r le s  élém ents de l ’hygiène.

E n  résum é :— M anque de ventilation , encom brem ent dans les cham bres à 
coucher, absence des précautions contre la contagion  fam iliale , voilà le s  tro is 
facteu rs p rin cip aux qui sont la  base de la p rop h ylax ie  de la  tubercu lose à  la 
cam pagne.

18. Quelles sont, d’après votre expérience, les conditions insalubres qui 
dans nos industries locales, sont des causes prédisposantes à la tuberculose 
ou des causes déterminantes?

“ M es ob servation s faites au  dispensaire de la  ligu e  anti-tuberculeuse de 
M ontréal, dit le D r  H ard in g, dém ontrent un nom bre inaccoutum é de patien ts 
trava illa n t dans les m anufactures de c igares, et de ju ifs  trava illan t d a n s la 
confection  des h abits.”  Cela est conform e à l ’expérience de tous le s  autres 
p a y s  : tous les m étiers à  poussière sont des m étiers qui prédisposent ém in em ­
m ent à la  tuberculose. M ais on  peut atténuer énorm ém ent sinon com p lète­
m ent les effets de la  poussière par une ventilation  m écanique convenable.

U n  au tre  d anger considérable qui a  été ob servé à  M on tréal, c ’est l ’encom ­
brem ent des ateliers. “ J ’ai trouvé un cas de tubercu llose , dit le D r J .  K e n ­
nedy, dans un ate lier où 30 filles trava illa ien t dans un espace convenable pour 
7  ou 8 seu lem ent”
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O n ob serve  encore qu’un trop gran d  nom bre d’usines m anquent d’aération  
et de lum ière so la ire  à cause de l a  .hauteur d e s  co n stru ctio n s  vo isin es, de l ’é­
tro itesse  des rues e t  du tassem en t des m anufactures, au  lie u  d’être entourées 
d ’un espace su ffisan t.

L e s  o u vriers  d e  M ontréal ont aussi beaucoup à so u ffr ir  de la  fum ée qui 
irr ite  les vo ies resp irato ires et com m unique à  l ’a ir une odeur d ésagréable qui 
porte à  d im inuer l ’am plitude de la  resp iration . D an s m aintes usines, la  ven ­
tilation  n aturelle  n e  suffit pas à  p ourvo ir les ou vriers de la  quantité d 'a ir  con­
ven ab le, et la  ven tilation  artific ie lle  qu ’il fau d ra it m anque.

A  Sherbrooke, le  D r D arch e accuse un m anque de ventilation , et le D r 
P e lle tie r , un m an que de propreté car, dit-il, “ les lo c a u x  ne sont jam ais  ni 
la v é s , ni b lanchis, n i désin fectés.”  L e  D r  L ed o u x , s ig n a le  la poussière et la 
non o b servan ce de la  défense de crach er su r le  plancher. 

L e  D r  O stig n y , de V a lle y fie ld , accuse d ’hum idité et la  poussière dans les 
m an u factu res de coton, ainsi que le  tra v a il p rém aturé des enfants.

A  S t-H yac in th e , aussi, d ’après le D r  B e au d ry , on em ploie des enfants 
trop  jeunes.

M a is  partout on  trouve une négligence absolue à  p rotéger les ou vriers 
sain s, en fa isan t crach er les m alades dans des crach o irs spéciaux. A u ss i, 
g râ c e  à  la  poussière , à l ’encom brem ent, à  la  contam ination  des p lanchers, la 
con tagion  dans le s  ateliers et m anufactures est considérable, dans la propor­
tion d’ au m oins 30  à  40 pour cent.

D onc les conditions in salubres que nous avons su rto u t à corrig er dans le 
tra v a il industriel, sont :— la poussière , la  fum ée, l ’encom brem ent, le m anque de 
ven tilation , l ’absence de protection  des o u vriers  sain s contre la  contagion.

19. L ’alcoolisme est-il d’après votre expérience, un facteur important 
de tuberculisation dans notre région?

Com m e la  consom m ation d’alcool n ’e st  p as égale  d ans toutes les parties 
de la  P ro v in ce , le s  réponses sont d ifférentes. M ais ce  q u i ressort de l ’ensem ­
ble des réponses e st  que l ’alcoolism e est bien une des gran des cau ses prédis­
p osan tes de la  tuberculose. C e la  ne fa it  d’a illeu rs que concorder avec ce que 
l ’expérience a  dém ontré dans les au tres p ays.

L ’étude a tte n tive  de la  descendance des alcooliques, com m e l ’a fa it si bien 
le  D r  P arad is , de St-T h om as de M on tm agn y, dém ontre clairem ent que les 
alcoo liques tran sm etten t la dégénérescence ph ysiqu e à leurs enfants.

D ’autre part, l ’expérience prouve que l ’alcoo lism e e st  la cause p rincipale  
de la  gêne et de la  p auvreté qui entraînent au  logem ent insalubre et à  l ’a li­
m entation  insuffisante. Com battre l ’alcoolism e, c ’est donc com battre la 
tuberculose.

20. Quels moyens, d’après votre expérience, seraient les plus urgents, 
les plus pratiques et les plus efficaces contre l’alcoolisme dans notre Province?

I l  fa lla it  s ’attendre à des réponses v a r ié e s :— P rohib ition , option locale, 
réduction  des licences, augm entation des tau x  de la  licence, ob ligation  d ’ob­



ten ir la s ig n atu re de la  m ajo rité  des électeurs p our dem ander une licence, la 
réduction des h eures de ven te , l ’abolition  de la tra ite  p ar la  loi, l ’adoption du 
systèm e norvégien , ou  sy stè m e  de G othem borg, d isparition  du débit au v e rre , 
su rta x e  p o u r l ’alcool e t fran ch ise  pour le  vin . C hacun de ces m oyen s à ses  
partisans.

M ais tous sont d ’accord- à  reconn aître  que le m oyen  le p lu s u rgen t est de 
fa ire  l ’éducation du peuple p a r  l ’enseignem ent an ti-a lcoolique à  l ’école, p a r  la 
presse, p ar la  ch aire, p a r  le s  ligu es. I l  fau t d ’abord  apprendre à  l ’hom m e 
qu’i l  se trom pe beaucoup lo rsq u ’il ch erch e dans l ’a lcoo l la  force, la  ch aleu r ou 
l ’a lim e n t; il  fau t lu i ap p ren d re en suite  le s  m éfaits de l ’a lcoo l su r  l ’in dividu, 
su r  sa  descendance, p a r  conséquent, su r  la  fam ille  et la  société.

E n su ite , tous sont d ’accord  su r l ’u rgen ce de ra refier le  nom bre des buvet­
tes  p a r  la  d im inution des licences. I l  y  en  a qui su g g ère n t une dim inution 
grad uelle  afi n  d’év ite r  d es pertu rbation s financières. S i le  T ré so r  P u b lic  est 
m enacé lui-m êm e d’une dim inution  p ertu rbatrice , la  h ausse  dans le  ta u x  de la 
licence p ourrait rem éd ier à  cet inconvén ient. U n  gran d  nom bre de m édecins, 
sach an t que p lu sieu rs d éb itants d ’alcool n e  sont que des ag en ts  de com m er­
çan ts en gro s, p our se p ro té g e r contre ces derniers, su g gère n t que celui qui 
v e u t obtenir une licence so it o b ligé  d’a v o ir  la  sign ature , non pas seulem ent de 
25 électeurs du q u artier, m ais  de la  m ajorité . D e  cette façon  seu lem ent les 
électeurs seront m aîtres  chez eux.

U n  gran d  nom bre de m édecins précon isent la  ven te  su rve illée  so it par 
l ’E ta t , soit p ar des sociétés h onorables au xq u elles seu les la  licence est accor­
dée, c ’est-à-d ire ou le  sy stè m e  de la  C aro lin e du Sud , ou le systèm e n orvégien , 
ou celui de L o rd  G rey .

L e s  proh ib ition istes sont assez  n om breux et fou rn issen t des p reu ves à 
l ’appui de leur opinion. A in s i, le D r  F . F o ss , de B la c k  L a k e , Co. M égantic, 
écrit :— " N o tre  v ille  est p roh ib ition iste  et il  est ind iscutab le que la  prohibition 
est un gran d  b ien fa it p o u r les c lasses  pauvres. San s doute il se ven d  encore 
de l ’alcool, m ais in fin im ent m oins que s ’ il y  a v a it  des licences. A u ss i des 
centaines d ’in d iv id us qui b o ira ien t constam m ent sous le régim e des licences, 
ne le  peuvent que très  rarem en t avec  le systèm e actuel. I l  m ’a  tou jou rs paru  
préférab le  que l ’alcool fû t  vendu p ar des em ployés de la  v ille  ; a insi, d’abord, 
il y  au rait p lu s de d iscrétion  dans la  ve n te  de l ’a lcool, et ensuite, les bénéfices 
de cette ven te  p ourra ien t ê tre  u tilisés en bonnes o eu vres.”  U n  autre, le D r  J .
A . R o ss, d it :— “ N o u s av o n s la  prohib ition  dans notre localité  et e lle  est cer­
tainem ent le m oyen  le  p lu s efficace.”  L e  D r  G ren ier, de S te -A g ath e  des 
M onts affirm e que la  prohib ition  est fac ile  à  é tab lir  en v e rtu  de la  section 
1 3 èm e du Chap. 5èm e du titre  4èm e des S ta tu ts  R efo n d u s de la  P ro v in c e  de 
Q uébec, et qu’elle donne d ’excellen ts résu ltats.

L e  systèm e des “ T r u s t  H o u ses”  de L o rd  G rey , a au ssi donné d 'excellen ts 
résu ltats et il est m oins rig id e  que celui de la prohibition . C ’est le  systèm e 
de G otem borg m oins le  m onopole, la  licence étant accordée à une société  de 
citoyen s qui fa it  fa ire  la  ven te  p ar un em ployé honnête.
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Q uelques m édecins su g gère n t que la  ven te  d ’alcool so it réservée  exc lu ­
sivem ent a u x  déb its d ’alcool et en levée a u x  ép iceries, p arce que trop  souven t 
l ’épicerie est la  b u vette  des fem m es; parce que cette  concurrence pousse 
l ’hôtelier à  ven dre p lus d ’alcoo l et de qualité in férieu re , enfin, p arce  que la 
facilité  d 'éch an ger des denrées te lles que les oeu fs, du g ra in , du beurre, etc., 
pour de l'a lco o l chez le  m archand, pousse les cu ltiv a te u rs  à boire.

P lu sieu rs  m édecins fu lm inent contre la ven te  au  v e r re et l ’hab itude de la 
tra ite  et en  dem andent la  d isparition  p ar une lo i spéciale. U n  m édecin rap ­
pelle que la  lo i contre la  tra ite  dans l ’état d e  l ’In d ia n a  a eu pour effet de dim i­
nuer la consom m ation  de l ’alcool m ieu x que toute au tre  législation .

T o u s  s ’accordent à  dem ander la  rég lem entation  des h eures de ven te  de 
façon à en lever a u x  o u vriers  l ’incitation  à boire.

T o u s  s ’accordent égalem en t sur la n écessité  de la  su rveillan ce su r la  qua­
lité  de l 'a lco o l p a r  l ’E ta t , c a r  si l ’alcoo l pur est d é jà  p a r  lui-m êm e une sub s­

 ̂ tance dangereu se , l ’alcool in férieu r l ’est encore d a va n ta ge  p ar les substan ces 
toxiq ues qu ’il  contient. L ’expérience prouve que la  c lasse  riche ou aisée 
sou ffre  m oins de l ’alcool que la  c lasse  pauvre à  cause de la  d ifféren ce de sa 
qualité. C ’est le devo ir d es P o u v o irs  P u b lics  d e  p rotéger les c lasses pau vres 
contre le s  em poisonneurs.

E n fin , certa in s m édecins su g gèren t que d es peines très sévères soient in­
fligées p a r  l ’au to rité  à ceu x qui ne respectent p as la  loi et vendent de l ’alcool 
à  des m in eurs, à  des ad u ltes d éjà  ivres. I ls  con seillen t de les p un ir de la  
perte de leu r licence au  cas de récid ive.

C O N C L U S IO N S  D E L’ E N Q U E T E

C ette  enquête fa ite  au  m oyen  d ’un referendum  m édical, c ’est-à-d ire au- 
’ p rès de c e u x  qui sont les p lu s aptes à  bien con n aître  la  question  à  l ’étude, 

nous révèle  le s  fa its  p o sitifs  su iv a n ts :—
1. L a  sta tistiq u e  offic ielle  ne nous fait con n aître  que le m inim um  du 

m al, ca r  e lle  ne com pte que les  m orts dûm ent en rég istrées, et non tous ceu x 
qui en so u ffren t p lus ou m oins. M ais  m êm e à n e con sidérer que le ch iffre  des 
m orts, nous avo n s raison  de nous en inquiéter, c a r  il représente un trop  gran d  
nom bre de pertes de v ie s  q u ’on aurait pu év iter. S i nous vo y io n s d isp araître  
dans une décade toute une v ille , com m e T ro is -R iv iè re s  par exem ple, toute la  
population  de la  P ro v in ce  serait ém ue devant une telle  calam ité. E h  bien, 
la  tubercu lose nous a  en levé  en une décade 3 3 .19 0  v ie s  c ’est-à-d ire p lus que 
la  population  de T ro is -R iv iè re s .

2. E t  ce sont nos fem m es qui m eurent d a van tage , contrairem ent à  ce 
qui a rriv e  dans presqu e tous les au tres pays. P o u rq u o i ? P arce  que nos fem ­
m es ne se  soucient p as assez  des applications de l ’h yg ièn e  dans la  v ie  dom es­
tique, et ce la  parce que cette  science ne leur a  été enseign ée nulle part, parce 
que surtout e lles ne prennent pas les précautions con ven ab les avan t et après
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leu rs  couches;  parce que avan t de d even ir m ères, u n trop  gran d  nom bre de 
nos filles sont d éjà  étiolées p ar le  trava il a u x  m anufactures.

3. L a  m ortalité  est ausi p lus accentuée chez les C anadien s-français que 
chez les C anadiens-anglais, parce qu’ ils sont p lu s expo sés au tra v a il indus­
tr ie l et au tres  tra v a u x  pénibles ; parce qu’ils  v iven t dans des h abitations p lu s 
encom brées et m oins salubres ; parce qu’ils  ign orent d avan tage  et p ratiqu en t 
m oin s l ’h yg ièn e g é n é ra le ; parce qu’ ils  sont encore ancrés dans l ’idée que la 
tubercu lose est héréditaire et ne prennent p as les précautions n écessaires 
contre la  contagion.

4. L ’ im m igration , qui devient de p lus en p lus considérable depuis quel­
ques années, je tte  dans la  m étropole surtout, des m illiers et des m illie rs  de 
g e n s  qui, à  cause de l ’ex igu ité  de leu rs m oyens pécuniaires, se logen t dans 
n ’im porte quelle m aison, une à  deux fam illes p a r  cham bre, v iven t dans une 
m alpropreté repoussante et, alim entant tous les germ es m orbides, contri­
buent ainsi à  rendre des quartiers insalubres, v éritab les  fo y e rs  de m alad ie . 
L a  p lu part de ces im m igrés sont nom ades, changent sou ven t de m aison , de 
q u artier et m êm e de v ille , répandant ainsi la  contagion , et rendant le u r  s ur­
veillance. p ar l ’autorité san itaire  très difficile. D ’a illeu rs, ignorant n os règ le­
m ents et lo is  san itaires, ils les en freignent constam m ent et sont un m au vais  
exem p le p our la  population d é jà  si d ifficile à  éduquer sous ce rapport. L a  loi 
qui perm et de les rep atrier dans l ’espace de d eu x ans après leur arrivée, s ’ils 
deviennent tubercu leux, est d’une efficacité illu so ire  parce que l ’autorité san i­
ta ire  n’est pas assez bien outillée pour exercer une surveillan ce suffisante.

5. L a  contagion  joue le rô le  prépondérant dans, la  tubercu lisation  de nos 
fam illes, tan t à  la  cam pagne qu’à  la v ille . E t  elle a beau jeu , puisque en  géné­
ral on ign ore la  n ature contagieuse de la  m aladie. L e  logem ent insalubre v ien t 
ensuite.

6. L e s  conditions insalubres qui se rencontrent dans nos h abitations, 
tan t de la  cam pagne comme de la  v ille , sont p ar ordre d ’im p ortan ce:— le 
m anque de ventilation , le m anque d ’ensoleillem ent, le surpeuplem ent des 
ch am bres à  coucher, le  ch auffage  défectueux, l ’hum idité.

7. I l  y  a  au ssi beaucoup de logem ents in fectés p ar des tubercu leux qui 
tran sm etten t la  m aladie à des gen s sa in s p ar défaut de désinfection.

8. D an s tous les m ilieux collectifs, te ls  que b u reau x, ateliers, m an u fac­
tu res, écoles, co llèges, couvents, asiles, h ôpitaux, prisons, etc., le d a n g e r de 
con tagion  tubercu leuse existe à  cause de l ’absence de précautions contre elle, 
et cela, à cause de l ’ ignorance de la con tagiosité  de la  tubercu lose ou de la  né­
g ligen ce  des patrons ou chefs des grandes ad m in istrations. 

9. U n  gran d  nom bre de p rofesseurs, des d eu x sexes, surtout re lig ie u x , 
sont tu bercu leu x et sont un danger pour les élèves.

10. L e s  é lèves des écoles élém entaires ont p lutôt la  tubercu lose g lan ­
du laire  et osseuse, et la  contagion d 'élève à élève est assez restreinte. Cepen­
dant quelques élèves ont la tuberculose ou verte et un seul peut contam iner 
p lu sieurs.
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1 1 . L a  m ajo rité  des éco les de la  P ro v in ce  ne procurent pas à  chaque 
é lè v e  un cu bage d ’espace de 1 5 0  pieds cubes. E t  ce ch iffre  n ’est qu’un m ini­
m um  à  peine acceptable. L e s  A m érica in s exigen t davan tage, au m oins 200 
e t  con seillen t 250. I l  y  a  donc encom brem ent dans nos écoles..

12 . L a  m ajo rité  des écoles de la  P ro v in ce  n’ont p a s  de d isp ositifs  pour 
ven tilation . L a  ven tilation  fa ite  sim plem ent par le s  fenêtres ne com pte pas 
en  h iver, pu isqu ’on  tient ces fenêtres constam m ent et herm étiquem ent fer­
m ées. C ’est su rtou t par m anque de ven tilation  que pêchent nos écoles.

13 . L a  tubercu lose chez nos en fants est due pour la  plus gran d e p artie  à 
la  contagion  fam iliale , et pour une petite p artie  à l ’in fection  p ar le lait.

14 . L e s  cau ses qui prédisposent le  p lu s l ’enfant à  la tuberculose, c ’est 
d e  v iv re  constam m ent dans l ’air v ic ié  de la  m aison e t de l ’école, l ’alim entation  
d éfectueuse  des prem iers m ois qui engendre la  rach itism e et la  débilitation  
g é n é ra le , le m anque de soins convenables ap rès les m aladies in fectieuses, sur­
to u t  la  rougeole e t  la coqueluche, chez un gran d  nom bre la présence d ’a m y g ­
d a les  in fectées et de tum eurs adnoides.

15 . N o s vach es la itiè re s  sont tubercu leuses dans la  proportion d ’environ 
10  p our cent, et l ’ infection de l ’enfant p ar le la it est b ien  dûment con staté par 
le s  m édecins.

16 . N o s v ille s  ne présentent pas toutes le m êm e degré d ’in salubrité  ni 
les m êm es élém ents. E n tre  toutes, M on tréal est la  p lu s  insalubre, à cause 
d e  son atm osphère pleine de p oussière soulevée p ar le s  autom obiles et les 
tra m w a y s ; de la  fum ée fourn ie par les chem inées de se s  nom breuses usines ; 
d e  se s  nom breuses h abitations in sa lu b re s; de sa  population considérable 
d ’ im m igran ts qui se tassen t dans des logem ents m alpropres, in fectés et hum i­
d e s  et dans des q uartiers in salubres p ar leu r v é tu sté ; enfin, à cause du tasse ­
m ent des m aison s et de l ’étro itesse des rues. D an s le s  autres v illes , cet élé­
m ent d ’in salubrité , l ’im m igration , n’ex iste  pas.

17 . L a  tuberculose à la  cam pagne reconnaît su rto u t pour cau se  la  conta­
g io n  fam ilia le  d u e à l ’ignorance de la  con tagiosité  de la  m aladie. L a  consé­
quence de cette ignorance, c ’est que les gens ne prennent aucune précaution 
c o n tre  la  co n tag io n ; ils crachen t p ar terre, in fectent leu r dem eure, n’isolent 
au cun em ent les m alades, v iv e n t en contact im m édiat avec eux, les enfants 
p a rta g e n t la  m êm e cham bre et m êm e le lit avec  eux. L e s  filles qui sont par­
ties  de la  m aison  pour a lle r tra v a ille r  à  la  v ille , so it com m e servan tes, soit 
com m e ou vrières de m anufactures, y  reviennent avec la  m aladie et y  répan­
dent la  contagion . D e plus, il y  a des cau ses prédisposantes très p u issantes 
d a n s la  m anière de v iv re  de nos cam pagnards : i ls  v iven t constam m ent dans 
une atm osphère viciée par m anque de renouvellem ent d ’air, ils  ferm ent leurs 
fen êtres au so le il, font leurs cham bres à  coucher trop  petites et les encom ­
b ren t.

18 . D an s l ’ industrie, la  lo i n’a encore aucune prescription v isan t les ou­
v r ie rs  tu bercu leu x avancés, et il  n’y  a pas d ’ inspection m édicale des étab lisse­
m en ts in d ustriels. Or, la  contagion entre com pagnons de travail ex iste . L ’ins­
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ta lla tio n  de crach o irs d ans les ate liers e st  ex ig ib le  p ar la  lo i, m ais un gran d  
nom bre de patron s ign o ren t cette n écessité  et m êm e la  loi. L a  ven tilation  
m écanique, si n écessaire  d ans certain es in dustries à  p oussière m étallique, m i­
nérale, vég éta le  ou organ iqu e, m anque dans un gran d  nom bre d ’industries. 
L e s  m oyens de p rop reté  in d u strie lle  p o u r les ou vriers  m anquent au ssi dans 
p lu sieu rs m an u factu res. L e s  lo is  p rotectives son t p eut-être su ffisan tes, m ais 
4 e personnel d ’in spection  et de contrôle n ’est pas assez  n om breux, et su rto u t 
i l  m anque de m édecins h yg ié n istes  com pétents, car  ju sq u ’ici on a  pensé p lu s à  
la  prévention  des acc id en ts qu’à  la  prévention  des m alad ies pu isées dans le  
m ilieu industriel. D a n s toutes nos v ille s  où il y  a  des in dustries, il e x iste  une 
gran d e cau se  d’étio lem en t de la  jeu n esse  préd isposant à  la  tubercu lose, c ’e st  
le  tra v a il so it p rém aturé, so it  excessif.

19. L ’a lcoo lism e, a ve c  ses con séq uen ces: dégénérescence de l ’in d iv id u  
et de sa descendance, gên e  ou p au vreté , ex iste  dans notre province, p lus d ans 
certa in es p arties que dans d ’autres. Cependant, il ne jo u e  p as ici, com m e en  
F ra n ce  p ar exem p le, un  rô le  in tense et presque prépondérant, m ais il a  cer­
tainem ent sa p art de resp on sab ilité  dans la cau sa lité  de la  tubercu lose d ans 
notre P rovin ce.

/
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T R OISIEME CHAPITRE

Prophylaxie de la Tuberculose

M O Y E N S  P R A T IQ U E S

P O U R  C O M B A T T R E  LA T U B E R C U L O S E

L a  con tagion  et toutes les in fluences qui déprim ent les forces de l ’o rg a­
nism e au -d essous d ’une certa in e  lim ite, vo ilà  le s  d eu x gran d s fa its  qui se  dé­
gagen t nettem en t de l ’étude des cau ses et dom inent la  patholog ié  de la  tu­
bercu lose. I l  fau t donc s ’attaqu er, si l ’on v e u t  en serrer l ’ennem i de to u tes  
parts, à to u t ce qui, p lu s ou m oins, favo rise  la  d issém in ation  de la contagion  
et cause l ’a ffa ib lissem en t de l ’organism e. I l  fa u t  p réven ir l ’ensem encem ent 
de la  gra in e  e t la  p rép aration  du terrain .

L es  m oyen s à  prendre contre cette m alad ie peuvent se d iv iser en indi­
vid u els e t  publics. L ’in d ividu  étant le  p rem ier à  souffr ir  de cette  te rrib le  
m aladie est le  prem ier in téressé  à se défendre par la  pratique d ’une bonne 
h ygièn e d ont les é lém ents devront lu i être en seign és d ’abord à  l ’école et 
autres m aison s d ’éducation , et ensuite par le m édecin de fam ille , les confé­
rences, etc.

M ais  com m e cette m aladie trou ve dans la  v ie  socia le  m êm e quelques 
un es de ses g ran d es sources, la  société a le d evo ir  de prendre les m oyen s 
q u ’il con vien t p our arrê ter les en vah issem ents de ce fléau  social.

L a  C o m m ission  R o y a le  de la  T u b ercu lo se  n 'a  reçu pour m ission que 
d ’étudier les cau ses gén érales de tuberculose d ans la  P ro v in ce  de Q uébec et 
de su g gérer a u x  P o u vo irs  P u b lics  les m oyens les p lu s u rgen ts et les p lu s 
p ratiqu es.

E n  étud ian t les cau ses de tuberculisation  d an s la  P rovin ce, nous avo n s 
trouvé q u ’il y  a à  co m b attre :

1 o. La  con tagion  dans la  fam ille  et dans la  v ie  collective des bu reau x , 
   ateliers, m an u factu res, éco les et autres co llectiv ités  quelconques, et au ssi 

l ’ in fection  p ar l ’h ab itation  in fectée, p ar le lait et la  v iande d 'an im au x tuber­
cu leux, p ar la  poussière ; 2o. l ’a ffa ib lissem en t dès résistan ces norm ales de 
l ’organ ism e p ar l ’habitation  som bre, hum ide, m alpropre, encom brée, non 
aérée  ni ven tillée , une atm osphère chargée de poussière et de fum ée, p ar les 
conditions an ti-h yg ién iqu es du trav a il, par l'a lcoo lism e. V o ilà  le bilan  d es 
causes prépondérantes et de source sociale.
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(A ) —  CONTR E L A  CONTAGION.

P our atte ind re toutes le s  sou rces d e  contagion  dans la  v ie  socia le , il 
fa u t :—  1 o. la  déclaration  ob ligato ire  de la  tubercu lose, au  m êm e titre  que 
toutes les m alad ies con tag ieu ses, afin  que l ’au torité  san ita ire  p u isse  connaî­
tre  d ’abord et sté rilise r  ensu ite les fo y e rs  de co n tag io n ; 2o. prendre les m oy­
ens d ’éducation n écessa ires  p our en seign er a u x  gens, pendant la  m aladie, 
com m ent restre in d re , au ta n t que p ossib le , selon les circon stan ces, la  d issé­
m ination du germ e in fe c tie u x ; 3o. désin fecter les lo cau x  contam inés, au  cours 
de la  m aladie si p ossib le , m ais nécessairem ent ap rès chaque décès p ar tuber­
cu lose ou évacuation  d ’un logem ent ap rès avo ir été h abité  p ar un  tubercu­
le u x ; 4o. défense p ar la  loi de crach er su r  le tro tto ir et dans to u t édifice p u­
b lic , et p ourvo ir ceu x-c i  de crach oirs contenant un  a n tisep tiq u e ; 5o. inspec­
tion  des vach eries  et tu e r ie s ; 60. p ren dre tous les m oyens p ossib les pour 
com battre la  p oussière  des rues le s  p lu s fréquentées p ar les véh icu les d an s 
les v illes et la  p ou ssière  d ans d iv ers  m é tie rs ; 7o. d isp en saires anti-tubercu­
le u x  qui, p ar l ’am orce du tra item en t de toutes les a ffection s des v o ie s  resp i­
ratoires, attiren t une fo u le  de m alad es, découvrent les cas con tag ieu x et en 
dépistent d ’au tre s p a r  le s  v is ite s  à  d o m ic ile ; 80. des h ô p itau x  d’iso lem en t ou 
p avillon s sp éciau x  d ans les h ô p itau x  p our iso ler les m alades p au vres q u i fon t 
courir un  gran d  d a n g er à  toute la fam ille .

L a  C om m ission , a p rè s  a v o ir  étu d ié  tous ces points essen tie ls dans la  
lu tte  contre la  con tagion , fa it  les recom m andations su iv a n te s :

I .— D éclara tio n  o b ligato ire  de la  tubercu lose.

   L a  C om m ission  n ’ign ore  p as q u ’il y  a une loi d ans notre P ro v in ce  qui 
ob lige les m édecins à  d éclarer les cas  d e  tuberculose a u x  au to rités san ita ires, 
m ais elle s ’est rendue com pte que cette lo i reste lettre  m orte et reg rette  qu ’ el­
le  n e so it pas m ise en v ig u e u r, car p o u r com battre  un m al, il fau t com m encer 
p a r  savo ir  où il est. D ’a ille u rs  la  connaissance de tous les cas  de tubercu lose 
com m e des au tres m alad ies, seule perm et de fa ire  des sta tistiq u es de m orbi­
d ité  exactes qui son t n écessaires p our l ’application des m esures proph ylac­
tiques. I l  n e fau t p a s  cro ire  qu ’en décrétant cette lo i, nous ayo n s p ris  de 
l ’a v ance sur la  p lu p a rt d es au tres p ays, c a r  elle e x ista it  d é jà  a illeu rs. A  N e w - 
Y o rk , entre au tres, e lle  a  perm is l ’o rgan isation  d ’une lu tte  anti-tubercu leuse 
q u i passe pour un m odèle et a  obtenu une réduction de 44  pour cent dans la  
m ortalité  tubercu leuse, m alg ré  le s  conditions si d ésavan tageu ses créées p ar 
le  cosm opolitism e et la  d en sité  de la  population  de la  gran d e v ille  am éri­
caine. L a  déclaration  ob ligato ire  de la  tuberculose a été reconnue tellem ent 
im portante p ar la  C om m ission  de la  tubercu lose de l ’ E ta t  du M ary lan d , que 
celle-ci a  recom m andé a u x  P o u vo irs  P u b lics  de p a y e r  m êm e $ 1.50 p ar cha­
q u e cas de tubercu lose déclaré.

L a  C om m ission  R o y a le  recom m ande que le  C onseil d ’H y g iè n e  d e  la  
P ro v in ce  de Q uébec ad resse  une fo is  p a r  an une c ircu la ire  a u x  m édecins p o u r 
rap p eler à leur atten tio n  l ’ex isten ce de la  loi et l ’im portance de la  m ettre  e n
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pratique. A u ss i, qu ’une c ircu la ire  so it ad ressée  chaque année à  M M . les C u ­
rés par le  C onseil d’ H y g iè n e  et leur dem andant de lire  cette c ircu la ire  dans 
les ég lises , afin  d ’éc la irer le  peuple su r la  n écessité  et le  devo ir de la  d éclara­
tion de la  tubercu lose p ar le s  chefs de fam ille.

2.— L ’examen gratuit de l’expectoration des malades

L a  C o m m ission  recom m ande que l’ expectoration  des m alad es soit e x a ­
m inée gratu item en t au  labo rato ire  du C onseil d ’H y g iè n e  P ro v in c ia l ou dans 
les laboratoires m un icip au x ex istan ts , à  la  seu le  condition que le  nom  et l’a ­
dresse d es m alad es so ien t connus. L e  m édecin  du labo rato ire , où se  fera  
l’ exam en, m ettra su r la  feu ille  de réponse le te x te  de la  lo i su r la  déclaration  
o b lig a to ire . P a r  ce m oyen  l ’au to rité  san ita ire  connaîtra un g ra n d  nom bre de 
tu b ercu leu x  qu ’ elle a u ra it  to u jo u rs ign orés sa n s  cela, et une fo is connus, la  
garde-m alade au  serv ice  du bu reau  d ’h ygiène m un icip al p ou rra  a lle r  en v is ite r  
un certain  nom bre, et p a r  ses  in struction s, fe ra  p ren d re  des p récau tions contre 
la  contagion  d ans la fam ille  ou parm i des com pagn on s de trava il.

3.— La défense de cracher sur le trottoir et sur le parquet de tout édifice public

L a  C o m m ission  entend que cette loi s ’ap p liq ue m êm e a u x  endroits des 
habitation s co llectives, à appartem ents, qui son t com m uns à  tout le  person ­
nel de ces h ab itatio n s, te ls  que corridors, p assag es , escaliers.

Com m e il a été  d it d an s le deuxièm e chapitre, un seu l crach at de tuber­
cu leu x p eut con ten ir des m illions de bacilles, a lo rs  on com prend aisém ent 
l ’apropos de cette  loi.

P eu t-être  quelqu ’un trou vera  qu ’il y  a  un m anque de logique à  défendre 
de cracher su r  le  tro tto ir et non sur la  ch aussée  ? N on , au con traire  : la  
ch aussée  est arro sée  et n ettoyée chaque jo u r, le s  bacilles  qui y  sont déposés 
sont en traîn és à  l ’é g o û t ; le  tro tto ir n ’est ni la v é  ni n ettoyé  par un se rv ic e  
m unicipal, le s  bacilles qui y  sont déposés y  resten t p lu s lon gtem ps, sont m ê­
lés à la p oussière , adhèrent à  la  sem elle des ch au ssu res et au b as des robes et 
a in si ils  son t tran sp o rtés d an s nos dem eures o ù  ils  trou ven t des conditions 
favo rab les  p our se  con server et être  sou levés p a r  le  balai.

"Peut-être au ssi ob jectera-t-on  que les tro tto irs  se trouven t à être désin­
fectés p a r  la  lum ière so laire , m ais il fau t p en ser au ssi qu ’à cause de l ’orien­
tation  actu e lle  non scien tifique des rues l ’ensoleillem ent des rues est nul pour 
un gran d  nom bre.

4 — D es crach o irs  dans tous les éd ifices p u b lics

C ette  recom m andation  n ’est que le  coro lla ire  de la  précédente, car il a r­
 rive  a u x  gen s d ’être  dans l ’ob ligation  de cracher, e t  s ’il leur est défendu de 
cracher su r  le  p arquet des édifices publics, il e s t  con ven ab le que ceux-ci m et­
tent à la  d isposition  du public ce q u ’il fau t p our év ite r la  sou illure du parquet.
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I l  convient que ces crachoirs soient en nom bre su ffisan ts, bien en  vue, 
de gran d eur convenable et contenant un liquide antiseptique quelconque, p ré­
férab lem ent une solution de carbonate de soude a  10 p. c , A  ce u x  q u i trou­
ven t que le  crachoir est un appareil répugnant, on peut répondre qu’ il y  en  a 
qui, servan t de support à  un bouquet, sont p lu tôt une ornem entation.

5 .— D ésin fection  d es cham bres ou logem ents in fectés

L ’ infection p ar le logem ent est bien prouvée et est d ’occurence b ien  p lu s 
fréquente que le public ne le croit, com m e ce la  a  été dém ontré au deuxièm e 
chap itre . L a  Com m ission  recom m ande en con séquen ce: 10 .— que le s  m uni­
c ip alités appliquent soigneusem ent le  règ lem ent 25-a  et 25b qui sont com m e 
su it :

R èg lem en t 25 -A  : —  “ L e  ch ef de tout lo g is  d ans lequel survien t le  décès 
d’une personne atte inte de tubercu lose pulm onaire doit, sou s 48 h eures 

d u  d it décès, en donner av is a u  secrétaire tréso rier ou au B u reau  d’ H y g iè n e  
de la  m unicipalité  dans laquelle  se trouve située c e  lo g is , et sur cet a v is , la 
m unicipalité d evra  fa ire  procéder à  la  désinfection des p ièces qu ’elle ju g e ra  
a v o ir  été contam inéès p ar le m alade. A  d éfau t d ’indications plus p récises, 
seront considérées contam inées les cham bres occupées par le m alade pendant 
sa m aladie.”

R èg lem en t 2 5 -B : —  “ L o rsq u ’une personne atteinte de tubercu lose ou­
v e rte  ch an ge de dom icile, le ch ef du lo g is  qu ’elle qu itte doit en p réven ir  au 
p réalab le l ’autorité san itaire m unicipale, et, après le départ du m alade, la d ite 
au to rité  san ita ire  m unicipale d oit fa ire  procéder à la  désin fection  d es pièces 
q u ’elle cro it avo ir été contam inées par le  m alade.”  

2 o . L a  C om m ission recom m ande encore, qu’aucun logem ent in fecté  et 
devenu vaca n t ne so it habité p ar de nouveaux locataires san s un p erm is de 
l ’au torité  san itaire.

6.— D isp en sa ires anti-tuberculeux e t  h ô p itau x  d ’isolem ent

L e  d ispen saire  est un d es m eilleurs m oyens de p ro p h y la x ie  fam i­
liale et sociale. Sous l ’am orce d ’un traitem ent gra tu it  pour toutes le s  m ala­
dies des vo ies  resp irato ires, des m alades à toutes le s  périodes de la  m alad ie 
von t au dispensaire. L à  sont reconnus les cas com m ençants ou avan cés, les 
non encore con tagieux et les con tagieux. C es derniers reço ivent des in stru c­
tions p articu lières pour les em pêcher de sem er autour d ’eu x le b acille  m eur­
trier. U n e garde-m alade va  v is ite r l ’habitation de ces m alades et y  co rrige  
des fau tes g ra v e s  contre l ’h yg iè n e ; si elle y  aperço it d ’au tres m em bres de la 
fam ille  qui ont l ’a ir d ’ê tre  m alades, elle les conseille  et les prie de v e n ir  se 
fa ire  so igner au dispensaire, et ainsi une foule de cas sont dépistés assez  tôt 
pour être sau vés. C ’est encore au d ispensaire que se fa it le  ch o ix des m alad es 
qui do ivent être  hospitalisés. L e  dispensaire est en relation avec  les sociétés 
de b ien faisance et leur indique les fam illes pau vres qui ont besoin d ’ê tre  se­
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courues d ’une m anière ou d ’une autre. I l s  constituent en  outre un des m eil­
leurs m oyens d ’éducation populaire, non seulem ent p ar les instructions des 
m édecins a u x  m aiades, p ar les conseils des garde-m alades aux m em bres de la 
fam ille , m ais encore par le s  instructions écrites  qu’e lle s  répandent. L e  d is­
p en sa ire  est donc une oeuvre de traitem ent, de p ro p h y la x ie  et d ’éducation  po­
p u la ire . C ’e st  vra im en t l ’instrum ent le  p lu s  im portant de l ’arm em ent an ti­
tubercu leux . A u s s i, la C om m ission  recom m ande au G ouvernem ent d’aid er tout 
particu lièrem ent le  dispensaire et l’ hôpital d ’isolem ent q u i est son pendant au 
com plém ent. M ai s elle lui recom m ande de ne donner d ’ aide pécuniaire qu ’à 
des corporations bien organ isées au m oyen de lettres patentes et donnant des 
g a ran tie s  de bon fonctionnem ent, donc, préférab lem ent à  des ligues anti-tuber­   
cu leu ses sérieu ses. Ces d ispensaires d oivent être p lacés dans les quartiers 
o u vriers  et leur nom bre doit être en rapport avec la population d ’une v ille . L e  
D r  P h illip , d ’E d in b ourgh , recom m ande un  d ispensaire p a r  20,000 de popula­
tion .

I l  ne fa u t p as croire que ces institutions sont dispendieuses. A in si, par 
exem ple, le d ispensaire R o u x , de L ille , a  assisté  en m ars  1903, 120 m alades 
p ar jo u r, a b lan ch i le linge de 55 m aiades p ar sem aine, e t  le bud jet n’ a p as ce­
pendant excédé 30,000 fran cs ($6 ,000) pour l ’année.

L a  construction  et l ’entretien  d’un seul sanatorium  coûtent plus cher que 
ceu x  de p lu sieurs d ispensaires, et pendant que celui-là n ’a g it  que sur un nom ­
bre très  restre in t de m alades, ceux-ci ont une action beaucoup p lus étenude et 
tout à fa it p op u laire .  L ’A lle m a g ne qui d ’abord  s ’é ta it  engouée pour le sana­
torium , au point q u ’elle en a  érigé  quatre-vingt-cinq , a com pris dernièrem ent 
l ’im portance du d ispensaire, et elie en a  actuellem ent 763 dans tout l ’em ­
pire. C e n’ est p as à d ire que le  sanatorium  ne m érite aucune considération  
de la  p art des pouvoirs publics, non, bien loin de là , m ais com m e il jou e un 
rôle m oins efficace que le d ispensaire, on peut d ire  q u e contre un sanato­
rium  il fau t au m oins d ix  dispensaires.

Q uand a u x  h ô pitau x d ’isolem ent, ils  sont au ssi d ’ une im portance pré­

pondérante, car  i l  est reconnu que ce qu ’il y  a  de p lus im portant et de p lus 

p ressan t, c ’est d e  pouvoir iso ler des cas avancés qui sont les facteurs les 
p lus actifs  et le s  plus intenses d e  la dissém ination  de la  contagion dans les 
fam illes  p au vres. L a  Com m ission recom m ande q u ’a va n t de songer à cons­
tru ire  des h ô pitau x d’ isolem ent spéciaux, l ’on songe d ’ abord à  fa ire  des a r­
rangem ents a ve c  des institutions déjà existantes au xquelles le G ouverne­
m ent et m unicipalités pourraien t donner une subvention , d’abord, pour aid er 
à  la  construction  nécessaire, et ensuite, une subvention  à tant par m alade 
pour l ’entretien.

7.— C ontrô le  du com m erce du la it

L ’infection p ar le lait existe. Q uoique jou ant  un rôle beaucoup m oins 
considérable que la contagion hum aine, tout de m êm e, elle n‘est pas n ég li­
geab le. A u  dernier C o ngrès de la  T ubercu lose, tenu à W ash in gton , tous 
les savan ts fu ren t d’opinion qu ’ il fa lla it continuer à  prendre des m esures de



93

précaution  contre la  tubercu lose de sou rce bovine, attendu que la  p rop aga­
tion  de la  tubercu lose d es bovid és à  l ’hom m e a  été reconnue possib le. A u  
chapitre I I ,  section  B , nous avo n s relaté  quelques fa its  dûm ent constatés par 
des m édecins de la  P ro v in ce  de Q uébec. Q uand bien m êm e la. proportion 
de cas  de tubercu lose p roven an t du la it o u  de la  ch air des an im au x tubercu­
le u x  soit m inim e étan t com parée à  la  proportion de cas proven an t de la 
contagion hum aine, il ne fau t p as p erdre de vue que des en fants nourris au  
la it de vach e sont su scep tib les d ’ê tre  in fectés et que les  in d ivid us in fectés 
prim itivem ent p ar le  la it  ou  la  v ian d e deviennent secondairem ent une sou r­
ce féconde de con tagion  hum aine et de dissém ination  de la tuberculose.

L a  C om m ission , s ’ap p u yan t sur tous ces fa its , est d ’a v is  qu’ il fau t exer­
cer une surveillan ce scrup u leu se  sur la  provenance du la it  et un contrôle du 
com m erce du la it, e t  à  ce  su jet, elle fa it le s  recom m andations su iv a n te s :

1 o.—  T o u t  ven d eu r de la it  d e v ra  être  autorisé à  cette ven te  p a r  une li­
cence de la  m un icip alité  où le  la it est v en d u ;

2o.—  T o u s  les é tab lissem en ts de production et de v ente du la it seront 
inspectés p ar des m édecins vétérin aires ou  des inspecteurs qui justifieron t 
leu r com pétence p ar un certificat d ’ une institution  reconnue p ar le  C onseil 
d’ H y g iè n e  de la  P ro v in ce  de Q uébec.

3o.—  C om pléter les lo is  qui assu reron t les conditions h ygién iq u es des 
é ta b le s ,. conditions qui seron t contrôlées p ar les in sp ecteu rs;

4o.— E p re u v e  de la  tubercu line des vach es la itières et re je t  de celles qui 
réagiron t à  la  tubercu line . E n  cas de contestation, l’ in specteu r provincial 
décidera ;

5o.—  S té rilisa tio n  du p etit lait d ans les fro m ageries, b eu rreries et cré­
m eries, destiné à la  n ou rritu re  des p orcs, v ea u x  et au tres a n im a u x ; (en effet, 
la tuberculisation  des p o rcs se  fa it p ar c e  petit la it p roven an t du la it  des v a ­
ches tu b ercu leu ses, com m e il a  été d it a u  chapitre I I .)

60.—  D onner a u x  au to rités m unicipales le  pouvo ir de fa ire  des règ le­
m ents n écessaires p o u r l ’app lication  de ces recom m andations, et, d ans le cas 
où les m unicipalités n e  se  p réva len t p as de leur droit, que le C onseil d ’ H y ­
g ièn e de la  P ro v in ce  de Q uébec a it le d ro it d’ in terven ir.

8 .— Contrôle de la viande de boucherie
D ’ap rès les ca lcu ls fa its  p ar des experts, nous pouvons éva lu er à 10 pour 

cent la proportion d e  la  tubercu lose parm i les vach es. O r, un gran d  nom bre 
de ces vach es prennent finalem ent le  chem in de la  tuerie  p rivée  ou publique.

D ’un au tre  côté les p orcs sont encore p lus tubercu lises que les vach es.
San s d ou te  l a  cu isson  des viandes lorsqu ’elle est entière m et à l ’abri de 

l ’in fection, m ais généralem en t les v ian d es ne sont pas entièrem ent cu ites et 
le  d an ger ex iste  réellem ent. D ’a illeu rs  le s  com m erçants u tilisen t les viandes 
de qualité in férieure  p our les ven d re  sous form e de con serves, sau cisses, sau ­
cissons, etc.

L a  C om m ission  est d ’ a v is  qu ’il fa u t  exercer un  contrôle sur la  v ian d e  de 
boucherie, et à cet effet, elle recom m ande:
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1 o.—  L a  création  d ’ab atto irs publics d ans toute m unicipalité de 5,000 
h ab itan ts ou plus, lesqu els ab atto irs devront être  sous le contrôle d ’inspec­
teurs com pétents qui verro n t à l’application d es règ lem ents m un icipaux ou 
p rov in ciau x  ;

2o.—  L e s  m unicipalités a y a n t des ab atto irs d evront fa ire  un rapport 
annuel a u  C onseil d’ H y g iè n e  P ro v in cia l sur le  nom bre et i ’espèce d ’an im aux 
tués et su r  le  nom bre et la  n atu re  du m al des an im au x condam nés.

9.— Extirpation de la tuberculose bovine

L a  com m ission  est d ’a v is  que outre les m esu res précédentes qui ne sont 
que d éfen sives contre le m al, il fau t aussi pren dre des m esures pour extirp er 
le mal grad uellem en t, et à  cet effet, e lle  su g gère  les m esures su iv a n te s :

1 o.—  D istrib u tion  g ra tu ite  de la  tuberculine, laq uelle  sera appliquée p ar 
un m édecin v é té rin a ire  com pétent dans le but de reconnaître les a n im a u x  m a­
lades et lès é ca rte r  du troupeau , ou pour p réven ir  l ’ introduction d ’an im aux 
m alades d an s le  troupeau sain  ;

2o.—  O rgan isa tion  d ’une cam pagne d ’éducation  anti-tuberculeuse parm i 
les c u lt iv a te u rs ;

3o.—  N om ination  d ’un m édecin vé térin a ire  p rov in cia l qui, attaché au 
D ép artem en t de l ’A g ricu ltu re , aura pour fonction  de d istrib uer la  tuberculine, 
d ’en contrôler l ’app lication  e t  d ’av iser les in specteu rs m unicipaux et les cu lti­
vateurs.

 B.—  CONTR E LES CAUSES PR EDISPOSANTES.

Si la  présence du b acille  spécifique est n écessaire  à  la  réa lisation  de la  tu ­
bercu lose, les causes p réd isp osan tes jouent a u ss i un rôle très im portant quoi- 
q u ’indirect. O r, la  v ie  socia le  m oderne im pose à  l ’hom m e bien des conditions 
an ti-h yg ién iqu es qui m inent p etit à petit et so u ven t rapidem ent ses forces et 
sa  résistance.

D ès  le début de la  v ie , le  m ilieu sco laire  en toure  l ’en fant de circonstances 
déprim antes ; devenu à p ein e adolescent, il e s t  condam né prém aturém ent à 
un tra v a il ex ce ss if dans la  m an u factu re ; l ’ad ulte s ’étio le  d ’abord  dans la m ai­
son in sa lu b re  et se  ru ine d ans les Conditions a n ti-h yg iéniques du m ilieu in ­
dustriel ; l’atm osph ère des gran d es v ille s  est deven u excessivem en t nuisible 
p a r  l a  p o u ssière  et la  fum ée ; l ’alcoolism e, fac ilité  p ar le  gran d  nom bre des dé­
b its  d ’alcool et p ar la  m au vaise  qualité de l ’a lcoo l ven du , fa it  des ra v a g e s  con­
sid érab les et in qu iétants parm i les ouvriers. V o ilà  les cau ses préd isposantes 
e f  prépondérantes contre lesqu els il est u rgen t de réag ir.

1.— Contre l’habitation insalubre

D a n s le  deuxièm e ch ap itre , on a fa it  v o ir  le rô le prépondérant que joue 
l ’habitation in salu bre  dans l ’étiolem ent de l’hom m e. L e s  causes d ’ insalubrité 
de l ’h abitation  en rap p ort avec  la  tubercu lose so n t: l ’obscurité, le  m anque 
d ’aération , le  surpeuplem ent, l ’hum idité, l ’in fection  du logem ent, la m alpro­
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p reté, la n égligence des locataires. P o u r com battre ces conditions an ti­
h ygién iq u es de l ’habitation, la  Com m ission fa it les recom m andatio ns su i­
van tes :

(a ) C ontre l ’obscurité

L ’obscurité dépend de l ’orientation défectueuse et de l ’étroitesse d es ru es, 
de la  h au teu r dém ésurée des b â tisses  par rapport à  la  la rg e u r des rues, de 
l ’exégu ité  des cours, du tassem ent des m aisons, de l ’absence de fenêtres dans 
certaines cham bres, de la  m auvaise position des fenêtres, de l ’obstruction  de 
celles-ci p ar des rid eaux opaques, ja lo u sies , stores, vo lets .

L a  C om m ission recom m ande:

1 o.—  Q ue dorénavant les m unicipalités d es v ille s  déterm inent d ’avan ce 
l ’orientation  et la  largeu r des ru es, afin  d’av o ir  un ensoleillem ent rég u lière­
m ent d istribué au x  deux côtés de la rue.

2o.—  Q ue la  la rg e u r des rues soit au m oins de la m êm e dim ension que la  
h auteur des b â tisses  et préférablem ent la dépassant du tiers , afin que la  lu ­
m ière so laire  se d istribue égalem ent à  tous les étages ;

3o.—  Q ue les m unicipalités des v ille s  déterm inent les zones où seu lem ent 
des usines ou au tres bâtisses de grandes d im ensions peuvent être é rig ées ;

4o.—  Q u’ e lles déterm inent aussi quelle est la  superficie des lo ts  pou­
v a n t être couverts de b âtisses et l ’espace libre pouvan t être la issé en avan t 
et en arriè re  des b âtisses ;

5 o.— Q u’une loi soit fa ite  pour forcer une v ille  de 5,000 h ab itan ts ou 
p lu s d ’avo ir un plan fa it d ’avance pour l ’extension  des lim ites de la  v i l le ;

60.—  Q u’aucune habitation privée ou co llective  ne so it d orénavan t 
con stru ite  avan t qu’un  perm is ne so it dorénavan t liv ré  p ar l ’autorité san i­
ta ire  ap rès exam en de l ’em placem ent et des p lans de construction , parce 
que une te lle  loi est le seul m oyen d ’em pêcher les cham bres noires qui sont 
si in salubres ;

  7o.—  Q u’aucune habitation privée ou collective ne so it dorénavant o c­
cupée ap rès la  construction avan t qu ’un perm is d ’occupation ne so it d é livré  
p ar i ’au torité  sanitaire.

(b) C ontre le  m anque d ’a ir

U n e des gran des causes de la tuberculose est le m anque d’aération  et 
de ven tilation , et cela dépend de l’étro itesse des rues" et des cours, d e  la hau­
teu r dém ésurée d es b âtisses, du tassem ent des m aisons et au ssi de la  n ég li­
gen ce ou ignorance des g ens qui em pêchent l ’entrée de l ’a ir  dans l ’h abita­
tion  en tenant constam m ent les fenêtres ferm ées.

L a  Com m ission  recom m ande:

1 o.—  Q u’en outre des m oyens précédents qui favorisen t l ’ensoleille­
m ent, l ’entrée de la  lum ière et la circulation  de l'a ir , les v ille s  fa issen t des
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règ lem ents pour em pêcher les rues en cul-de-sac et les cours  sans com m u­
nication  d irecte a ve c  la  rue ou la  ru e lle ;

2o.—  Q u’elles m ultiplient les parcs publics et les terrains de jeu  pour 
les en fants ;

3o. Q u’une inspection périodique fa ite  préférablem ent par un m éde­
cin, su rve ille  la  ven tillation  et au tres conditions h ygién iques dans toutes les 
h abitations co llectives, (écoles, bureaux, ateliers, m agasins, m anufactures, 
u sin es) et que tous les m oyens soient em ployés pour faire l ’éducation du 
p eu p le  sur la  nécessité  inéluctable de l ’air p u r  et de la lum ière so laire  dans 
toutes les habitations et toutes les pièces des habitations. L ’enseignem ent 
des élém ents de l ’ H yg ièn e  est certainem ent un des m eilleurs m oyens pour 
fa ire  cette éducation du peuple.

(c )  C ontre le  surpeuplem ent

Q uand une pièce ne doit contenir qu’une personne ou  tout au plus deux 
convenablem ent, e t  qu’e lle  est h ab itée p ar une fam ille, i l  y  a surpeuplem ent. 
E t  les deux conséquences les p lus g ra ves  du surpeuplem ent est la  d im inu­
tion  de la  ration  d ’air p u r pour chaque occupant et d e  favoriser la  con­
tagion .

L a  C om m ission  recom m ande que les règlem ents 43-b  et 43-c de notre
C o d e San ita ire  soient appliqués p ar les m unicipalités.

R èg lem en t 43-b :— “ I l  est interdit à  tous propriéta ires de lo g is  de 
louer à p lus d ’u n e fam ille un même, logem ent, à  m oins  que le cube d'a ir  de 
toutes les p ièces de ce logem ent, prises collectivem ent, soit su ffisant pour 
que chaque occupant éventuel a it un  cube d ’a ir  d ’au  m oins tro is cents (3003) 
pieds cubes e t q u e ia surface des p lanch ers so it en raison  de trente-deux 
(3 2 2) p ieds ca rré s  pour chaque occupant. I l  ne sera pas tenu  com pte du 
cu bage des p ièces dépourvues de fenêtre pour le calcu l des 300 p ieds p res­
crits  ci-dessus.”

R èg lem en t 4 3 -c :— “ I l  est in terd it à  tout lo cata ire  de sous-louer une 
p artie  de son logem ent à m oins que le cube d’a ir  de toutes les pièces so it su f­
fisant pour que chaque occupant du logem ent ait un cube d ’a ir d ’au m oins 
tro is  cents (3003)  pieds cubes et que la  su rface  des p lanch ers so it en raison  
de tren te-d eu x (3 2 2) p ieds carrés  pour chaque occupant. I l  ne sera  pas te­
nu com pte du cubage des pièces dépourvues de fenêtre  pour le calcul des 
300-3 p ieds p rescrits  ci-dessus.”

(d) C ontre l ’hum idité

L ’hum idité favorise  la  vie des m icrobes et engendre la congestion , l ’ irr i­
tation  et un éta t catarrh al des vo ies resp irato ires qui prédisposent à la tu ­
berculose.
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L a  C om m ission  recom m an d e:

1 o. Q ue les m un icip alités fassen t le  d rain age du sol des rues et ex igen t 
d es propriéta ires celui des c o u rs ;

2o.—  Q ue les m un icip alités app liquent les d eu x règ lem ents p rovin ciau x 
su ivan ts :

R èglem ent 43-k : T o u te  personne qui, à  l ’aven ir, con stru ira  une 
m aison, devra , si le  sol est hum ide, in sérer dans les m urs des fondations, et 
sur toute la  la rg e u r de ces m urs, une couche iso lan te im perm éable et sans 
solution de continuité .”

R eg lem en t 43_e: —  I l  e st  in terd it de louer ou d ’h ab iter une m aison  neuve 
a va n t que les  p lâ tres  so ien t su ffisam m en t secs, à  la  satisfactio n  de l ’au torité  
san ita ire  m unicipale, et a v a n t  que les  p lans de d ra in age soient entièrem ent 
exécutés.”

(e )  C ontre le  logem ent in fecté

I l  est bien p rouvé q u ’un logem ent u n e fo is in fecté p ar un tubercu leux 
p eu t transm ettre ensu ite la  tubercu lose à  des locataires su ccessifs , et cela 
est d ’occurrence “beaucoup p lu s  fréquen te qu’on ne le  croit.

L a  C om m ission  recom m ande :

lo .—  Q ue les m un icipalités appliquent rigoureusem ent les règlem ents 
25-a  et 25-b qui ont été c ités antérieurem ent dans la  section  A ;

2o.—  Q u’aucun logem en t in fecté e t  devenu vacan t ne so it habité par 
de nouveaux locata ires  san s un perm is de l ’au torité  san ita ire  ;

3o.—  Q ue tous les éd ifices publics so ien t constam m ent p ourvu s de cra 
choirs bien en v u e , en nom bre su ffisan t, de gran d eur convenable et conte­
n ant un liquide an tisep tiq u e ;

4o.—  Q ue le b a la y a g e  e t épou ssetage soient tou jou rs fa its  à l’ état hu­
m ide ou p ar asp iration  m écannique.

( f)  C o n tre  la  m alpropreté

L a  m alpropreté fa v o rise  ém inem m ent la  v ie  et la  pu llu lation  des m i­
crobes. E lle  contribue a u ss i à rendre l ’a ir  im pur, or, la  pureté de l ’a ir  q u ’on 
resp ire  est une des n écessités prépondérantes en hygiène. C eu x  qui res­
pirent constam m ent un a ir  im pur ne tardent p as à s ’étio ler et à  m anquer de 
résistance.

L a  C o m m ission  recom m an d e:

1 o.—  Q ue les m un icip alités donnent l ’exem ple d ’une propreté m inu­
tieuse des rues et d es p la ces  publiques et surveillen t celles des rue lles et des 
cours, afi n  que ce so it un  exem ple pour le peuple ;

2o.—  Q u’elles p rennent les m oyen s efficaces con tre la  poussière des
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rues, laq u elle  s ’ab attan t su r les p iétons et le s  étag es in férieurs des h abita­
tion s q u i bordent la  rue, les in fe cte n t; .

3o.—  Q u’ elles im posent l ’asp iration  m écanique des poussières dévelop­
pées au cou rs du trava il dans les étab lissem en ts in d u strie ls ;

4o.—  Q u’ elles "prennent les m oyens efficaces contre la  fum ée indus­
trielle.

  
(g )  C ontre l ’ign oran ce

U n e m aison  salub re peut être tran sfo rm ée en une m aison  insalubre par 
les gen s qui l ’h abitent, qui, so it p ar ign oran ce, so it p ar n ég ligen ce , m ettent 
toutes so rtes  d ’ob stacles à  l ’entrée de l ’a ir et d u  soleil dans l’habitation , soit 
souvent p ar m alpropreté.

L a  C o m m ission  recom m ande l ’enseignem ent o b ligato ire  de l ’ H yg ièn e  
dans le s  écoles.

L a  C o m m ission  cro it qu ’il est de plus n écessaire  de fa ire  les recom m an­
dations su iva n tes contre l ’habitation  in sa lu b re :

1 o.—  N o tre  C ode S an ita ire  d evrait être com plété p ar une lo i d ’expropri­
ation p o u r in sa lu b rité  du logem ent, et elle fo rm u le  cette recom m andation 
dans le s  term es m êm es de M . T a la m o n , C o nseil du Syn d ica t de P a r is :  “ Q ue 
l’ exécution  des tra v a u x  d’assain issem en t soit fa c ilité  p a r  l’ in tervention  d ’une 
loi d’expro priatio n  publique pour cau se  d ’in sa lubrité qui défa lq uera it de la 
va leu r de l ’im m euble, con sid éré  com m e salubre, l a  som m e n écessaire , pour 

 le  rem ettre en état de sa lu b rité  et qui se p réoccu p erait égalem ent de la  re ­
construction  d es habitation s salubres et à bon  m arch é sur l ’em placem ent ou 
dans le  vo is in ag e  des im m eubles expropriés.”

  
  2o.— L a  C om m ission  recom m ande aussi l ’in stitu tion  du C asie r San ita ire  

des m aisons d an s toute v ille  de 10,000 hab itan ts et au-delà. C e casier S a n ita i­
re renseigne sur l ’im m euble lui-m êm e, sur le n om bre de m alad ies contagieu­
ses qui on t in fecté l ’h abitation  pendant l ’année, su r le nom bre de désin fections 
faîtes, su r  le  nom bre des m orts, su r l ’état d e  sa lub rité  ou d ’in salubrité  des 
locau x , i l  s ig n a le  le s  fo y e rs  de tuberculose et le s  quartiers m alsain s, c’ est 
comme d it M . Ju ille a t . pour ainsi d ire  un com pteur de la sa lu b rité  publique, 
et en outre , un exce llen t m oyen  de sta tistiq u e  gén éra le  et spéciale  ; c ’est le 
m eilleur indicateur d u s iège  du m al et de son étendue ;

3 .— L a  “ P la q u e  S an ita ire ” , qui, à  la  dem ande des p rop riéta ires, serait 
p lacée su r  le s  im m eubles rem p lissan t les con d ition s de sa lu b rité  déter­
m inées p ar les règ lem ents. E lle  ne serait v a la b le  que pour l ’année. Cette 
espèce d e  certificat de sa lu b rité  du logem ent c réera it un m ouvem ent v ers  l ’ha­
bitation sa lu b re , tous les prop riéta ires ayan t in térêt à  jo u ir  de cette recom ­
m andation O fficielle ;
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4o.— E n co u rag er de d iverses façons les constructions d ’habitation s sa lu ­
bres à  bon m arché pour la  c lasse  ouvrière ;

5° .— V o ir  à  l ’ex isten ce de moyens de transport facile et économique pour 
les c lasses laborieuses, afin  de leu r p erm ettre de se loger salubrem ent et à bon 
m arch é en dehors des centres surpeuplés et à  lo ye rs  d ispendieux.

2.— Contre l’alcoolisme

L ’a lcoo lism e provoquant la  ruine physique de l ’ind ividu  et la  dégén éres­
cence de ses descendants ; d’autre p art entraînant graduellem ent m ais sû re­
m ent la fam ille  à  l ’habitation insalubre, à la  gêne, pu is à  la  p au vreté  et la  
m isère ; il y  a  lieu de réag ir sérieusem ent contre ce facteur indirect d e  tu b e r­
culose.

L a  C om m ission , après avo ir étudié tous les m oyens e ssay és  con tre l ’a l­
coolism e, est arrivée  à  la  conclusion qu ’il n ’y  a  aucun m oyen  p a rfa it , que 
tous les systèm es ont à  leur créd it un certain  succès, m ais que leur succès est 
étroitem ent lié  à la m entalité des habitants de chaque peuple.

L a  prohibition a  de sérieu x défenseurs dans quelques états des E ta ts -  
U n is. A in si 34 ans après son app l'cation  d a n s le M ain e, le gouvern eu r d e  
cet état p ou vait dire : “ Cette m esure fu t adoptée ici en 1851, et m aintenant 
elle ne rencontre aucune opposition organ isée d ans l ’état. A p rè s  u n e expé­
rience de ses résu ltats durant p lu s d’un q u art de siècle, les d eu x p artis  p o lit i­
ques adm ettent son caractère b ien faisant. L a  quantité de liqu eur passée en 
contrebande dans l ’état et vendue à la  dérobée est b eaucoup m oindre que dans 
les années antérieures. L a  loi fonctionne au ssi a isém ent qu’aucune a u tre  loi 
crim inelle. J e  pense que le  peuple du M aine ne vou d rait à  aucun p r ix  reve­
nir à  la  lo i des patentes” . S ign é, Seldon  Connor, gouvern eu r d e  l ’ E ta t  du 
M aine. 

L e  gouvern eu r P eck , du V erm on t et ju g e  de la  C our Suprêm e, confirm e 
absolum ent le  tém oign age précédent, il d ît : “ J e  cro is  que l ’in fluence de la  
lo i a  été sa lu ta ire  pour am oindrir non seulem ent l ’iv ro g n erie  et le d éso ràre  
qui en découle, m ais encore le crim e en général. O n ne peut réform er l ’u sa ­
ge  du peuple instantaném ent. L a  loi a un efet m od ificatif sur nos h abitudes 
et a fa it  cesser la  coutum e de se  traiter. J e  pense que. La loi fa it ou vrir  les 
y e u x  au peuple e t qu’un plus g ra n d nom bre de personnes sont en sa faveu r 
actuellem ent que lorsqu ’elle fu t  adoptée ; en vérité , l ’opposition d isp ara it. 
T o u s les am endem ents à  la  loi ont eu pour but de la  renforcer. D u ran t une 
carriè re  de d ix  années comme, ju g e , je  ne me rappelle pas avo ir  v u  un hom m e 
en ivré.”

U n  g ra n d  nom bre de nos m édecins, consultés p ar le referendum  m édical, 
se sont m ontrés partisan s de la  prohibition. M ais  il fau t adm ettre que ce 
systèm e ex ig e  un sacrifice  de la  liberté personnelle et ex ig e  au ssi de la  d isci­
pline populaire. 

U n  au tre  systèm e q u i respecte la  liberté hum aine et qui a certainem ent 
donné d’ excellen ts résu ltats, c’ est celui de G othem borg. L a  Suèd e et l a  N o r­
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v è g e  étaient, i l  y  a  quelques années, les pays, les p lu s alcoolisés, au jou rd ’hui 
ils  le  sont le  m oins, grâce  au systèm e de G othem borg. L e  D r  B ertillo n , le 
célèbre sta tistic ien  fran çais, d it : “ L e  seu l m oyen qui a it  triom phé de l ’alcoo­
lism e est le systèm e norvégien . G râce à  lui, ce p ays , au trefo is au ssi a lcoo li­
que que son vo isin  le D anem ark, est devenu le m oindre consom m ateur de 
l ’ E u ro p e” . U n  gran d  ava n tag e  de ce systèm e sur les autres est de créer des 
fon d s u tilisés  p our les oeuvres philanthropiques, dont une est l ’assistan ce  au x  
tu bercu leu x et à  leur fam ille.

S i l ’on tro u v e  objection au  m onopole accordé à  certaines associations de 
citoyen s pour la  ven te  de l ’alcool, on peut a lors sub stituer au  systèm e G o­
th em bo rg  celu i proposé p ar Lord . G re y , qui con siste  à  appliquer ce m êm e 
systèm e norvégien , m ais san s le m onopole qui y  e st  attaché. C e systèm e de 
L o rd  G re y , appelé le sy stèm e des “  P u b lic  H o u ses T ru sts ,”  consiste à 
opposer a u x  auberges, qui vendent au tan t d ’a lcoo l qu’elles p eu ven t et 
au ssi m au vais  qu’elles peuvent pour réa liser les plus g ro s  bénéfices
au  détrim ent    d u      peuple, des   au berges tenues    su r     le    p rincipe d e   G o­

  them borg, qui restreint autant     que possible la  vente de l ’alcool au
p ro fit d es boissons h ygién iq ues. L a  licence est accordée p référab le­
m ent à ces associations de     c ito yen s q u i  se   liguent      à cette   fin . L e  
g é ran t de ces établissem ents, d ’une h o n n êteté, éprouvée, reço it un 
sa la ire  fix e , d issim ule les liqueurs fo rtes et perçoit u n  pourcentage su r les 
bo issons non alcooliques vendues. L e  succès de ces “ P u b lic  H ouses T ru s ts ”  
a é té  si réel et m êm e si gran d  que deux économ istes am éricains, M M . R o w n ­
tree  &  S h erw elI, ont d it :  “ S i le  Systèm e des “ P u b lie  H o u ses T ru sts"  e x ista it  
en A n g le te rre  depuis trente ans, il n‘y  au rait presque p lu s lieu de p arler d ’a l­
coolism e d ans c e  pays-là” .

C e  systèm e a donné des résu ltats m agnifiques dans une ou d eu x parois­
ses  de la  P ro v in ce  de Q uébec. O r, com m e ch aqu e m unicipalité détient le  
p o u vo ir d’acco rd er la  licence à  qui e lle  veu t, il n’y  a u ra it  qu’à  donner le  branle 
b as dans toute la  P rovin ce  pour favo riser  l ’adoption d e  ce systèm e.

L a  Com m ission  ne Croit p as devo ir recom m ander u n  systèm e quelconque 
exclusivem en t, m ais elle ten ait à  étudier et à fa ire  connaître les m érites de 
chacun. S i  p our une raison  ou une au tre , ces systèm es sont in applicables 
chez nous, la  C om m ission  est d’a v is  qu’ il est u rg en t d e  com battre l ’alcoo lis­
m e p ar : —

1 o.— L a  dim inution graduelle, c’est-à-d ire d 'an n ée en année, des débits 
d ’alcool ;

2o.— L a  surveillan ce de l ’alcool en vente ;

3o .— L ’ encouragem ent des v éritab les  “ cafés,”  c’est-à-d ire de ces étab lis­
sem ents v en d an t des bo issons non alcooliques ou contenant m oins de 2 1  p. c. 
d ’a lcool :

4o.— L ’ encouragem ent des ligues anti-alcooliques dans leur oeuvre d ’édu­
cation  p op u laire  par conférences, im prim és, a ffich é s ;
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5a.— L ’encouragem ent des associatio n s d’exercices p h ysiqu es, car deux- 
ci constituent une sau veg a rd e  et un excellen t m oyen  d ’éducation an ti-a lcooli­
que et an ti-tab agiq ue chez les  jeu n es gens. E n  effet, il est bien connu dans 
le m onde sp ortif que l ’alcoo l et le tabac sont deux gran d s ennem is de la  force 
et de la  santé p arfa ite  ;

60.— E d u catio n  anti-a lcooliqu e à  l ’école et à  l'usine.

3 .— S u r  le  t ra v a il  in d ustrie l

          L e s  sta tistiq u es et l ’ob servatio n  dém ontrent que la  tubercu lose choisit 
le p lu s gran d  n om bre de se s  v ic tim e s a u x  âges où l ’hom m e trava ille .

L e  tra v a il in d u strie l expo se  l ’hom m e :

1 o.— A u x  conditions in salubres de l ’habitation  qui s ’appelle  ou atelier, ou 
m anufacture, ou u sin e  ; 

2o.— A  des d a n g ers sp éciau x  ven an t de la  p oussière ou de la  fum ée ou 
de certain s ga z  ou d e  certa in es in toxication s ou d e  la  trop haute tem pérature, 
etc. ;

3o.— A u  surm en age, so it  p ar tra v a il p rém aturé chez l ’en fant, soit p ar le 
tra v a il ex c lu sif chez la  fem m e et l ’hom m e.

L a  p lu part des o u vrie rs  ign orent le s  conditions an ti-h yg ién iqu es du m i­
lieu  industriel. D ’a ille u rs  le s  connaîtraient-ils qu ’ ils  ne pourraien t rien  y  
changer, étant à la  m erci d es patron s parfo is ign oran ts eu x  au ssi, et souvent 
inhum ains, si les P o u v o irs  P u b lics  n ’ in terviennent pas pour les p rotéger d ans  
ce q u ’ ils ont de p lu s p récieu x, la  santé, qui est tou te  leu r richesse.

L a  p lu p art des m an u factu res et usines sont m alheureusem ent dans les 
v ille s  e t a u  cen tre  des v ille s , de sorte  qu’elles m anquent la  p lu part du tem ps 
d ’a ir  et de lum ière so la ire . T o u tes  ne sont pas p ou rvu es de to u s le s  appareils 
de to ilette  qui in viten t ou  forcen t les trava ille u rs  à  p ratiq u er la  prop reté  si 
nécessaire dans certa in s m étiers. L e s  m étiers à  poussière surtou t ont besoin 
de p rop reté  m inutieuse e t d ’une ven tilation  m écanique a fin  d ’é lo ign er la  pous­
sière  de l ’appareil resp irato ire .

Ce sont ces m étiers à  p oussière  qui ex igen t la  p lus gran d e sollicitude des 
P o u vo irs  P u b lics , c a r  ce  so n t eu x qui fourn issen t la  p lu s haute m ortalité  tu­
berculeuse. L a  m oyenne de l ’âg e  où ces trava ille u rs  m eurent de p htisie est 
de 37 ans, tandis q u e la  m oyen n e de l ’â g e  où m eurt une personne pour toute 
au tre cause est de 52 . I l  s ’en su is  que p a r  l ’adoption de m esures qui dim inue­
raient cette p erte  d e  v ie  p a r  cau se  industrielle, il se ra it  fa it  un ga in  de 15 ans 
pour chaque trava ille u r. Q ue l ’on donne la  va leu r économ ique la  p lus b asse  
à aucune an n ée de v ie , tout de m êm e des m illions seraient économ isés. D on c, 
rien  ne d evra it ê tre  ép arg n é  pour em pêcher l’énorm e p erte  de v ie s  par l ’ in­
dustrie insalubre.

M ais il y  a  p lu s, non seu lem ent l ’usine est insalubre , non seulem ent il  y  
a  d es m étiers particu lièrem en t d an g ereu x , m ais il y  a  encore l ’ex cès de trava il 
qui entraîne le  surm en age, et le surm en age est une cau se  très  pu issante de
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dénutrition et de tubercu lisation . L e  surm en age peut être  dû soit au trava il 
p rém aturé de l ’en fan t, so it au  tra v a il de la  fem m e à  certa in s m om ents péni­
b les de s a  v ie , so it au  tra v a il trop in tense ou tro p  p ro lon gé chez l'hom m e.

N o tre  dern ière loi p o rte  à 13 an s le  m inim um  d ’â g e  pour le  tra v a il de 
l ’enfant. C ependant dans le s  états de N e w -Y o rk , M assach u setts, Illin o is, 
aucun en fan t au-dessous de 14 ans né peut tra v a ille r  pendant le s  heures d’é­
cole et a p rè s  7 heures du so ir, et aucun  en fan t au-dessous de 16 an s ne peut 
tra v a ille r  au-delà de 8 h eures p ar jo u r  ou ap rès 7 h eures du soir.

L a  fem m e d evra it  p ouvo ir suspendre le t ra v a il  à  certa in s m om ents criti­
ques de sa  v ie  et ê tre  p rotégée p ar la  lo i con tre  la  perte  de sa  position  à cause 
de la  suspension  d e  son tra v a il pendant l ’époque p uerpérale , com m e cela  se  
p ratiqu e en A llem agn e.

Q uant à  ce qui reg ard e  la  lon gueur de la  jou rn ée de tra v a il chez les 
ad ultes, la  question  est très  discutée. L a  C om m ission  ne sau ra it  prendre une 
position  tran ch ée e t  fa ire  d es recom m andations précises su r  ce su jet. M ais  
e lle  considère la  question  com m e très  im portante, c a r  il n ‘y  a  p a s  de doute 
que le t ra v a il  trop p ro lon gé dans une atm osphère v ic iée  ab a isse  la  v ita lité  des 
trava ille u rs. L a  C om m ission  recom mande au G ou vern em en t de prendre cette 
g ra ve  question  en sérieu se considération. L e  prem ier p as v e rs  la  solution 
de ce g ra v e  et im portan t problèm e sera it une enquête su r les conditions du 
trava il in d u strie l dans nos d iverses industries.

  P o u r  rém édier a u x  d an gers qui résu lten t du tra v a il industriel, la  Com ­
m ission recom m ande :

1 o.— Q u’une inspection  de tous les étab lissem en ts in d ustriels so it fa ite  
périodiquem ent, 2 à  3 fo is  p a r  année, p ar des m édecins qui ont reçu une édu­
cation sp éc ia le  su r les question s d ’h ygiène in d u strie lle , l ’ob jet d ’une telle  in s ­
pection étan t l ’app lication  d es lois san ita ires , l’entretien  de la  propreté des 
usines e t la p rotection  des trava ille u rs  contre l ’ ignorance ou la n égligence des 
patrons ;

  2o.— Q ue le s  tra v a ille u rs  soient in stru its d es d an gers qui dériven t de leurs 
m étiers, ce la  p ar d es im prim és qui leur seront d istrib ués et p ar des conféren­
ces fa ites  p a r  des m édecins inspecteurs ;

30.— Q ue dans les m étiers à  p oussière u n e ven tilation  spéciale  pour enle­
v er les p ou ssières p ar asp iration  soit im posés au x  prop riéta ires ; 

4o.— Q ue la  lo i sur le tra v a il de l ’ enfant so it  m odifiée dans le sens de celle 
qui ex iste  dans certain s états, tels que M assach u setts, N e w -Y o rk , Illin o is , où 

 aucun en fan t au-dessous de 13 ans, ne peut tra v a ille r  pendant les heures 
d ’école et ap rès 7 h eures du soir, et aucun en fant au-dessous de 16 ans ne doit 
tra v a ille r  au -d elà de 8 h eures et ap rès 7 h eures d u  soir. ; 

 5o.— Q ue le G ouvernem ent fasse  une enquête su r le nom bre d ’heures de
travail e x ig é  dans les d iverses  in dustries de la  p rovin ce de Q uébec, afin  de 
prép arer les vo ies à une lég islatio n  su r  ce su jet.
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C.— M esu res ad ju van tes

(a )  E d u catio n  du peuple.

T o u tes ces m esures contre la  contagion, l ’habitation insalubre, l’a lco o lis­
m e, les conditions anti-h ygién iques du trava il industriel, n’auront leu r p lein  
e ffe t que lorsque le peuple ira de lui-m êm e au-devant de la  lo i san itaire , étan t 
convaincu de son opportunité et de sa  nécessité.

L ’éducation du peuple est donc à  la  base de la  lu tte  contre la  tuberculose 
m alad ie  du peuple.

L e s  m oyens éducationnels sont m ultip les et ils  ont tous leur im portance 
p arce q u ’ils se  renforcent ou se com plètent les uns les autres.

1 .— E d u ca tio n  anti-tuberculeuse à  l ’école. —  L ’enseignem ent élém entaire 
de l ’h yg ièn e  à  l ’école et un peu  p lus développé dans les étab lissem en ts 
d ’instru ction  secondaire, est devenu un des beso ins p ressan ts d e  notre 
époque, c a r  on ne v it  plus com m e au trefo is. L ’accroissem ent in qu ié­
tant des v ictim es de la  tuberculose est dû à ce changem ent de la  m anière de 
tra v a ille r  et d e  v ivre . T o u s ont besoin d ’être inform és des d angers sp éc iau x     
de la v ie  m oderne et il est convenable de com m encer cette éducation à l ’école, 
car  là  on peut atte ind re toute la  génération  de dem ain. M ais  com m e cette 
éducation  sco la ire  devra être nécessairem ent élém entaire et ne la isse ra  p as 
une trace  in effaçab le  chez un grand  nom bre, il sera  con ven ab le de rappelpr à 
l ’ad u lte  cette prem ière éducation et la  com pléter p ar d’au tres m oyens.

2.— L a  P re sse . —  U n  des m eilleu rs m oyen s d ’atte ind re  le  peuple et 
de le ten ir constam m ent en éveil sur les choses de l ’h ygiène, c ’est la v o ie  des 
gran d s jo u rn a u x  quotidiens. C ’est d ’ailleurs leur m ission  d ’instru ire  l e  peu­
ple. M ais  pour que ce m oyen donne sa  m esure d ’efficacité , il fau t qu’ il  so it 
d irigé  p a r  un personnage com pétent. I l  vau d ra it m ieux que quelqu ’un, 
reconnu p ar sa  com pétence, so it ch argé ex-o fficio  d ’écrire  cette m atière et de 
v o ir  à  sa  publication  périodique, car autrem ent on peut s’ attendre à  l ’ incom ­
pétence, à  l ’inconstance et finalem ent à l ’insuccès ou l ’oubli.

3.— L itté ra tu re  anti-tuberculeuse. —  D e s , im prim és sous form e de 
feu illes ou  de p etites brochures, pourraient  être   sp écialem ent p ré­
parées pour des gro up es so c iau x  différents, te ls  q u e : associations de tra v a il , 
ate liers, m anufactures, in firm iers, garde-m alades, b lanchisseuses, pein tres, 
em ployés dans les m étiers à poussière, personnel de th éâtre, in stituteurs et 
in stitu trices, sociétés de bienfaisance, hôpitaux, com m unautés re lig ieu ses, 
c lergé , ligues anti-tuberculeuses et anti-alcooliques, etc., etc.

4.— C onférences illu strées dans d ivers groupem ents sociaux, sco la ires , 
o u vriers , em ployés de bureau , etc. L e  G ouvernem ent F éd é ra l sub­
ventionne d é jà  la  “ C anadian  A ssociatio n  for the P r evention  o f T u b ercu lo sis ’’  
qui fa it donner des conférences dans toutes les P rovin ces du D om inion. N e

7
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sera it-il pas convenable que le G ou vern em en t P ro v in c ia l im ite le G ouverne­
m e n t F éd é ra l et affecte une certa in e  som m e d ’argen t à  ce m oyen d ’éducation 
p op u laire  qui e st  bien efficace s ’il est bien m anié.

5 .— E x p o sitio n s  an titu b ercu le u ses . —  C ’est un des m oyen s des plus 
e fficaces, c a r  e lle s  répandent l ’idée an ti-tubercu leu se dans toute une col­
le c tiv ité  à  la  fo is  et la isse  une forte  im pression  p a r  les choses vues. 
C e s  exp o sitio n s doivent être com plètes et in sta llées  avec m éthode, afin  
d e  m on trer clairem ent a u x  y e u x  les  facteurs prépondérants de la  tubercu lose : 
la  contagion , le s  conditions qui la  fa v o rise n t: l ’ insalubrité, du logem ent, 
le s  m éfa its  de l’alcoolism e, le s  m étiers d an gereu x, la  statistiqu e, les 
m o yen s p rop h ylactiques et la  guérison  p ar l ’a ir  pur. Ces exposition s doi­
ven t c ircu ler d ans les d ivers quartiers des gran d es v ille s , et dans les p etites 
v ille s  de cam pagne. D a ns les g ran d es v ille s , des m agasin s inoccupés peuvent 
ê tre  u tilisé s  p our ces expositions de quartier.

6. — In sp ections. —  L ’ inspection des écoles, des établissem ents indus­
tr ie ls  et autres co llectiv ités ont, non seulem ent pour résu ltat le contrôle de 
l ’app lication  d es lois san itaires, m ais au ssi l ’éducation  populaire. C e n’est 
p as tout de fair e  des lo is  et des règlem ents, il fa u t  prendre les m oyen s pour 
co n trô ler leu r application . C ’est à  cause de l ’absence de contrôle que tan t de 
lo is  resten t san s résu ltat. D ’au tre  part, le p assag e  d ’un inspecteur qui exa­
m ine to u s les d éta ils  qui re lèven t de sa  ch arge, attire  l ’attention su r ces 
d éta ils  et il  en résu lte  une leçon de choses, qui est le  m eilleur m ode d ’édu­
cation .  

7.— U n  serv ice  m unicipal de garde-m alades. —  C’est l ’expérience de 
to u tes le s  associatio n s anti-tuberculeuses que la  garde-m alade est un 
m oyen  d’éducation  populaire de prem ière im portance. E lle  v is ite  les 
fam illes ind iquées p ar le s  m édecins des d ispen saires, e t  a lors, non seulem ent 
elle sou lage  d es m alades, m ais les in stru it p ar ses conseils, exp lication s et 
im prim és. A  N e w -Y o rk  et à  B oston , la  garde-m alade est le  principal facteu r 
d ’assistan ce, d ’éducation  et de contrôle, et le  tra v a il q u ’elle accom plit est si 
apprécié q u ’e lle  est regardée com m e un des facteu rs les p lus im portants de 
la  cam pagne anti-tuberculeuse. C es garde-m alades peuvent, com m e à M ont­
réa l, être fou rn ies par le  R o y a l V icto rian  O rd er et ê tre  sous la  d irection du d is­
pensaire. E t  là  où cette source de recrutem ent de garde-m alades n’existe 
p as, la  Com m ission  su g gère  que la  m unicipalité elle-m êm e form e et m aintien­
ne ce serv ice  sous la  direction du bureau m unicipal d ’hygiène.

8.— L e s  sociétés de secours m utuels pourraient être  d’excellen ts m oyens 
d ’éducation  anti-tuberculeuse, c a r  les m em bres de ces sociétés sont v is ité s  
p a r  des m édecins et autres inspecteurs sp éciau x. I l  sera it fac ile  de 
fa ire  com prendre au x  adm in istrateurs de ces sociétés que c’ est réellem ent 
l ’ in térêt d e  celles-ci de trava ille r  à  com battre la tuberculose qui, à cause du 
nom bre de ses victim es et de la longueur de la  m aladie, fait une brèche consi­
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durable à leu r b u d get, et q u ’il leur sera it s i facile de fa ire  une éducation  an ti­
tubercu leuse parm i leu rs m em bres au  m oyen de la  d istribution  d ’ im prim és, 
de conférences, d ’o b servatio n  sur les conditions an ti-h ygién iqu es du logem ent, 
etc.

L a  C om pagnie d ’assu ran ce  ‘ ‘T h e  M etropolitan ”  s ’est d é jà  en gagée  dans 
cette excellente vo ie  et son  exem ple d evra it  être su iv i p ar nos nom breuses so­
ciétés de secours m utuels. L e s  m édecins de ces sociétés d evra ien t ê tre  p ar­
ticulièrem ent in stru its  su r  le s  m oyens de d iagn ostic  précoce, a fin  de p réven ir 
l ’évolution  d ’un gran d  nom bre de cas qui, reconnus au  début, ont la  chance 
de g u érir et a in si coû tent m oins cher à la  ca isse  de la  société et ne répandent 
pas plus ta rd  la con tagion  dans leur fam ille.

9.— A sso cia tio n  de fem m es. —  L e  rôle de la  fem m e dans la  lutte 
anti-tuberculeuse p o u rra it  être  im m ense, m alheureusem ent, dans notre 
province, il n’y  a p as p arm i les fem m es un m ouvem ent gén éra lisé  d ’organ i­
sation  anti-tubercu leuse. E n  A lle m agn e, la fem m e jo u e  un rôle très  consi­
dérable dans cette lu tte  contre la  tuberculose. A in s i, il y  a la  “ Société  P a ­
triotique des F em m es”  p lacée sous le protectorat d e  S a  M a je sté  l ’ Im p éra­
trice. C ette société  co m p tait 171,938 m em bres en 1899. E l le  a  à  son  serv ice  
1,072 garde-m alades vo lo n ta ires  et 384 professionnelles. U n e te lle  société  est 
la c le f de la  d istribution  de l ’assistan ce  au x tu bercu leu x et à leu r fam ille . 
C ’est une fem m e, L a d y  A b erd een , qui, en  form ant des associations m ultip les 
de fem m es, provoq ua une organ isation  efficace en Irlan d e.

I l  est im portant que nos fem m es soient am enées dans la  lu tte  anti-tuber­
culeuse dans n otre p rovin ce, ca r  la  fem m e a tan t d ’in fluence su r  l ’hygiène 
dom estique, que san s son  concours tous les e ffo rts des m édecins échoueront.

10.— L e s  éco les m én ag ères on t a u ss i une gra n d e  p ortée éducation­
nelle, car  dans c e s  éco les les jeu n es filles, le s  fu tu res m ères, s ’in stru isent 
su r une fou ie de rap p o rts  q u ’il y  a  entre le lait, la  v ian de, l’a lcoo l, l ’a lim enta­
tion  en général, la  p ro p reté  et la  tubercu lose. U n  gran d  nom bre de m édecins 
sign alen t que l ’a lim en tatio n  défectueuse est une cause de la  m aladie. D onc, 
ces étab lissem en ts où l ’on en seign e l'h yg ièn e  alim en taire  et l ’économ ie do­
m estique d oivent ê tre  en cou ragés p a r  le s  P o u vo irs  P u b lics . I l  en fau d ra it au 
centre et a u x  quatre co in s des gran d es v illes, et a in si e lles pourraien t être  
pendant l ’été des cen tres de “ go u ttes  de la it ” , s i u tiles p o u r p réven ir  la  m orta­
lité  in fantile.

1 1 . — L e  c le rg é  p o u rra it  être  une fo rce  énorm e s ’il fa isa it  un m ouve­
m ent d’ensem ble dans tou te  la  P ro v in ce  pour in stru ire  le  peuple. P a r  exem ple 
si un dim anche p ar année éta it d ésigné et réservé  pour la  prédication  an ti­
tuberculeuse, quel b ien  cela  fera it. P u is , ensuite, les p rêtres  ont tan t de con­
tacts fréquents av e c  le  peuple, qu ’ ils  peuvent presqu e quotidiennem ent répan­
d re  dans les fam illes les bons enseignem ents de l ’hy giène. P ou r com battre 
un  m al dont la sou rce est la  v ie  sociale actuelle  elle-m êm e, il fau t que tou tes 
le s  forces socia les se réunissent.
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12 .— Les ligues anti-tuberculeuses sont le pivot de l’organisation de 
l’éducation du peuple. Elles font connaître l’étendue du mal, orga­
nisent des expositions, des projections lumineuses en plein air dans les 
parc publics les soirs où il y a rassemblement populaire, invitent des conféren­
ciers, distribuent des imprimés, prennent la direction des dispensaires. Tou­
tes les villes de la Province devraient avoir leurs ligues.

13 .— Le Conseil d’Hygiène de la Province de Québec est le centre 
où doivent s’élaborer tous les moyens éducationnels tels que: rédaction 
de littérature anti-tuberculeuse, expositions circulantes, rédaction d’ar­
ticles spéciaux pour la presse, rédaction des livres d’hygiène pour les 
écoles et autres établissement? d’instruction ; certaines inspections exi­
geant une compétence spéciale. Avec son personnel restreint actuel, 
notre Conseil d’Hygiène ne saurait faire face à toutes les exigences de 
sa mission, mais lorsque notre Gouvernement Provincial apprendra que la 
Province d’Ontario accorde à son Bureau Provincial d’Hygiène un budget de 
$40,000 par an, il n’hésitera pas d’augmenter celui de notre Conseil, qui n’est 
que de $20,000 depuis deux ans, n'ayant été que de $12,000 auparavant.

La Commission recommande, au sujet de ces moyens d’éducation du 
peuple :

1o.— L’enseignement élémentaire de l’hygiène dans les écoles et un ensei­
gnement plus développé dans les écoles normales et établissements d’ensei­
gnement secondaire.

2o.— Des livres gradués pour cet enseignement devraient être préparés 
sous la direction du Conseil d'Hygiène.

3o.— Dorénavant, les instituteurs et institutrices devraient être obligés 
de connaître cette branche de l’enseignement.

4o.— Les moyens d’éducation populaire devraient être sous la direction 
exclusive du Conseil d’Hygiène, parce qu’il est l’autorité la plus compétente 
et s’exerce sur toute l’étendue de la Province.

5o.— Le Conseil d’Hygiène devrait être muni de l’appui moral et des 
moyens pécuniaires suffisants pour remplir sa mission. 

60.— Un service municipal de garde-malades dans les villes devrait être 
institué, car ces garde-malades en visitant les tuberculeux à domicile, dans le 
but de les assister ou les isoler, répandent aussi les conseils éducateurs.

7o.—Des Ligues anti-tuberculeuses dans toutes les villes.
— Les Ligues devraient tâcher d’intéresser davantage les femmes afin 

de les amener à former des associations régionales comme en Allemagne; de 
même elles devraient tâcher d’entraîner les sociétés de secours mutuels à 
s’engager dans la lutte anti-tuberculeuse, en les convainquant que c’est leur 
intérêt en même temps que celui de la société, enfin, elles pourraient sollici­
ter le concours du clergé.

9°— L’établissement d’écoles ménagères devrait être encouragé, car ces 
écoles en enseignant l’économie domestique, la prévoyance, la propreté, une
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alim entation  saine et économ ique, font en réalité  une éducation anti-tubercu­
leuse. D e  p lus, elles peuvent se rv ir  de “ gouttes de la it”  en été pour com b at­
tre la  m ortalité infantile.

(b ) P rotectio n  de l ’enfance

D a n s la  prem ière enfance l ’enfant est expo sé  à  recevo ir l ’in fection  
tuberculeuse de deux so u rces : 1 . des p a re n ts ; a. du la it . L a  con tagion  
fam ilia le  jo u e  un p lus grand rôle que l ’in fection  p ar le la it. T o u tes  les 
m esures prises contre la  contagion dans la fam ille  seront e fficaces à p ro téger 
l ’enfant. D e ces m esures, la p lus rad icale est l ’éloignem ent soit du  tu b ercu ­
leu x , qui est un d anger constant pour tous les m em bres de la  fam ille, so it 
l ’é loignem ent de l ’enfant m enacé. Sou ven t ni l ’un ni l ’au tre de ces  deux 
m oyens ne sont réalisab les, parce qu'il  n ’y  a  pas d ’institutions assez  nom ­
breu ses et assez spacieuses pour recueillir tous ceu x qu’ il conviendrait d’iso ­
ler. C ’est a lo rs  que doivent in terven ir les garde-m alades m unicipales o u  celles 
attach ées au x  d ispensaires pour m ontrer au x  m alades, qui sont trop p au vres 
p our avo ir un m édecin, com m ent ils doivent p rotéger la fam ille  contre la  con­
tagion . M a is  on p lacera dans le s  pavillons et hôpitau x d ’ isolem ent u n  aussi 
g ra n d  nom bre de ces m alades que l ’on pourra, car leur disparition  d u  fo yer 
est certainem ent le  m oyen le p lu s sûr pour p rotéger la fam ille  contre la  con­
tagion . E n  F ran ce, on pratique aussi l ’autre m ode de protection de l ’enfance, 
selon  le  systèm e du professeur G ranch er, (I) et qui con siste  à  p lacer les en fan ts 
m enacés ou m êm e touch és chez des g en s de la  cam pagne pour un tem ps assez 
long. P o u r cela, il fau d rait qu’il se form ât ici une “ Société  pour la  P rotectio n  
de l ’ E n fan ce ,”  qui se ch argerait de fa ire  les p lacem ents à la cam pagne.

Q uant au danger d ’infection par le lait, la p asteurisation  du lait e t  l ’in s­
pection des Vacheries est le m ode de protection convenable.

D an s la  d euxièm e enfance, ou période sco laire , les en fants courent des 
dan gers so it de dépression v ita le  par le  m ilieu sco la ire  lui-m êm e, soit de con­
tag io n  provenant des p rofesseurs et p lus rarem ent de leurs cam arades. U n e 
inspection  m édicale m éthodique dans toutes les éco les de la  P ro v in ce  peut 
seu le  p ro téger les éco liers contre les d angers du m ilieu  scolaire. I l  a été 
p ro u vé  dans le  C h apitre  I I , Section  B , que presque toutes nos écoles son t en­
com brées, m anquent de ventilation , et qu’un assez gran d  nom bre de p ro fes­
seu rs sont tu bercu leu x et continuent à  enseign er dans cet état.

L ’inspecteur su rveillera  les points principaux su ivan ts :
1 o.— L ’état de santé des enfants au  m om ent de leur entrée au com m ence­

m ent de l ’année, et périodiquem ent après sera consigné en détail su r u n e fich e 
san ita ire  personnelle, de m êm e que des renseignem ents au su je t de la  santé 
des paren ts, c a r  il fau t exercer une surveillan ce p lus gran d e su r  les en fan ts 
v iv a n t avec  des tubercu leux.

2o.— L e s  en fants  a ffectés de tuberculose ou verte seront exclu s et leu r cas  
rapporté au bureau  de santé, a fin  que des soins leu r soient donnés ;

3o.— L e  cubage d ’a ir  et l’espace d evront être su ffisan ts  ;
(1) Voir Appendice V, page 138.
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4o.— L e  ch au ffag e  sera, convenable ;
5o.— L e  b a la ya g e  ne se  fera p as à l’état sec, m ais à  l ’état h u m ide ou p ar 

asp iration  ;
" 60.— L e  surm enage sera  év ité  aussi bien dans les je u x  sp ortifs  que dans
les études ;

7o.— L e s  cas  d ’enfants qui sem blent so u ffr ir  de m anque de nourriture p ar 
p au vreté  seront rap p ortés au  bureau  d’assistan ce ;

  80.— U n  exam en particu lier sera  fa it p our les tum eurs adénoïdes et les 
m au vaises d en ts, parce qu’ elles entretiennent une nutrition  défectueuse ;

9o.— L e s  p rofesseurs seront eu x  aussi su jets  à la  surveillance du m édecin 
inspecteur, e t  ceu x  qui sont en état de tuberculose ou verte  devront ê tre  exclus 
de l ’enseignem ent.

U n e gym n astiq u e  rationnelle, enseignée p ar des m aîtres com pétents, 
d evra it  avo ir sa p lace dans l ’enseignem ent. P lu sieu rs  m édecins font rem arquer 
que surtout les jeu n es filles des pensionnats ne prennent pas assez  d ’exercice 
ph ysiqu e au  gran d  a ir chaque jou r.

D ans tous le s  cas, les exercices ph ysiques d oivent se  pratiquer à  l’a ir  pur, 
sinon tou jou rs a u  grand a ir, au  m oins dans une sa lle  ven tilée. L e s  v illes , à 
l ’exem ple de p lusieus v ille s  am éricaines, devra ien t créer des terra in s de je u x  
dans les q u artiers  populeux. L e s  v ille s  de B oston  et de Chicago, entre au tres  
on t dépensé de fo rtes  som m es p a r  la  création  des “ p la y  g rounds.”

Com m e il e st  plus ava n ta g e u x  de p réven ir que d ’ avoir à  gu érir, on ne 
sau ra it  trop se préoccuper de la  protection de l ’enfance. E n  F ran ce  surtout 
cette  préoccupation  est très  in tense et a  donné lieu  à  d es oeuvres adm irables. 
A  p art l ’oeuvre de G rancher, citée antérieurem ent, il y  a les colonies de v a­
cance et le s  colonies m aritim es qui jouent un rô le  p roph ylactique considé­
rab le. L e s  colon ies de vacan ce consistent à  en vo yer à  la cam pagne le s  élè­
v e s  qui ont été trou vés préd isposés à la tuberculose p ar le m édecin in sp ec­
teur. N ou s avo n s déjà  ici, à M ontréal, quelque chose qui ressem ble à  la  co­
lonie de vacan ce , c ’est le "F r e s h  A ir  F u n d .”  I l  con vien drait d’en fa ire  bé­
néficier un p lu s  grand nom bre d ’en fants, car cette institution est à p eu  près 
sinon exclu sivem en t an gla ise . L e s  co lon ies m aritim es sont réservées a u x  
scrofu lo-tubercu leux, parce que le clim at m arin  convient particulièrem ent à 
cette c lasse  de tuberculeux.

Enfin , à  l ’exem ple d e  l ’A llem agn e et de la  v ille  de N e w -Y o rk , il con- 
y ien d ra it d ’ in stituer la  “  c lasse  en plein a ir  ”  pour les enfants a ffectés de tu­
bercu lose ac tiv e . C ’est un  h eu reu x m oyen de con cilier le traitem ent et la  
continuation  d e  l ’enseignem ent.

D a ns l ’adolescence, c ’est le  trava il, so it prém aturé, soit excessif, dans des 
conditions an ti-h ygién iqu es qui m enace le  p lu s les enfants.

D ans les pensionnats, surtout dans les co llèges, la jeun esse  ne trouve 
p as to u jo u rs le s  conditions h ygién iq ues qui conviendraient. D an s un trop 
gran d  nom bre de ces in stitution s, qui abritent l ’adolescence pendant p lu­
s ieu rs  années d e  suite, la  ventilation  est in suffisante au  dortoir, en c lasse, à
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la  sa lle  d ’é tu d e ; l ’a lim en tatio n  est défectueuse so it sous le  rap p ort de la  
quantité, soit sous le  rap p o rt d e  la  q u a lité ; la  p ropreté corporelle  est n ég li­
g ée , la  cu ltu re  p h ysiq u e  fa it  d éfau t ou n ’est p as d ir ig é  scientifiquem ent. 
I l  n ’y  a qu’une in spection  annuelle ou bi-annuelle qui p eut am éliorer cet  é ta t  
de ch oses d éplorab les.

U n e  cau se  très  p u issan te  d ’a ffa ib lissem en t et d ’étiolem ent qui ex iste  p ar­
m i le s  en fants et le s  ad olescents, c ’e st  l ’u sa g e  du tabac. N o u s avo n s v u  
au  C h ap itre  I I ,  que to u s le s  p ro fesseu rs sont unanim es à  con stater les m au­
v a is  effets du tab a c  su r  les en fants et adolescents.

P o u r la  protection  de l ’enfance, la  Com m ission  fa it  les recom m andations 
suiantes :

1 o.— L ’inspection  m éd ica le  des éco les d evra it être  gén éralisée  et l ’a ssa i­
nissem ent des éco les in salu b res fa it  san s retard  ;

20.— L e s  p ro fesseu rs  et en fan ts e ffectés de tubercu lose ou verte  d evra ien t 
ê tre  exclus de l’ éco le ;

3o.— L a  cu ltu re  p h ysiq u e  d evra it fa ire  p artie  de l ’éducation  et ê tre  sous 
une direction  com p éten te ;

4o.—  L e s  m un icip alités d e  v ille s  d evraien t fo u rn ir a u x  en fan ts des te r­
ra in s  de je u x , o rg a n ise r d es co lon ies d e  vacan ce, d es colonies m aritim es et 
des classes en p le in  a ir  p o u r le s  en fan ts tu b ercu leu x ;

50.— L e  tra v a il in d u strie l des en fan ts d evra it ê tre  règlem en té  e t su rve illé  
tel que d é jà  reco m m an d é;

60.— L ’u sa g e  du  tab a c  étan t reconnu très p ré ju d ic iab le  à  la  santé  d e s  
en fants, la  loi qui leu r d é fe n d  de fum er et au x au tres de le u r  ven d re  du ta­
b ac  d evra it ê tre  ap p liq u ée trè s  rigoureusem ent, car le  tab a c  est l ’alcool des 
enfants.

(c )  P réven to riu m s.

P réven ir v a u t in fin im ent m ieu x que d e  guérir. C ’est l ’essence m êm e de 
la  p ro p h y la x ie  d’em pêch er le  m al d e  naître . U n  gran d  n om bre de person n es 
n’a rriven t à  la  tu b ercu lose  que pour a v o ir  n ég ligé  de prendre des précautions 
n écessaires pour com b attre  la  déb ilitation  qui su it certaines m alad ies ou cer­
ta in s états m alad ifs  avan t-cou reu rs de latubercu lose. L a  p leurésie , la  pneu­
m onie, la  grippe, la  fièv re  typ h o ïd e  sont des m aladies q u i la issen t des traces  
dans les poum ons et con stitu en t une pente vers  la  tubercu lose si on  ne p ren d  
so in  de com battre  cette  tendance p a r  une bonne co n valescence. C om bien  a u ss i 
d’aném iques, de ch loro tiq u es, de d éb ilités qui, en  réa g issan t à  tem ps, é v ite ­
raient la  pente v e rs  la  tubercu lose. U n  très  gran d  nom bre d es m alad es qui 
s ’échouent dans le s  san atoriu m s p o u r y  su iv re  un traitem en t lo n g , pén ible et 
coûteux, au raien t pu, p a r  des so ins précoces dans un préven torium , é v ite r  
cette conséquence d ’un m anque de so in s convenables au  m om ent opportun. 
S i  tous ces m alades, re le v a n t des m alad ies précitées, et a y a n t une prédisposi­
tion  à la  tubercu lose, a lla ien t fa ire  leur con valescen ce dans ces étab lissem en ts, 
appelés p réven torium s, où  l ’on su it les m éthodes des san atoriu m s, ils évite­
raient la  m aladie. L e s  préven to rium s ont donné de si excellen ts résu ltats  en
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A lle m agn e  q u ’on en a  m ultip lié  le  nom bre d an s ce p a y s . L e  “ B reh m er R e s t”  
sous la  d irection  du D r. A . J .  R ich er, à  S te -A g a th e  des M on ts, est le typ e  de 
ces in stitu tion s p réven tives, où  p our le p r ix  m odique de $4.00 p ar sem aine, 
les préd isposés à  la  tubercu lose trou ven t non seu lem ent un traitem en t ratio­
bel p our bien con sid érer leu r santé, m ais appren n en t la  m éthode an ti-tuber­

    cu leuse.
A p rè s  le  d ispen saire , le  préventorium  est une d es parties les p lu s im por­

tan tes d e  l ’arm em ent anti-tubercu leu x, ca r  il  est p rop h ylactiq ue et éducatif 
à  la  fo is. A u ss i, la  C om m ission  recom m ande a u x  P o u vo irs  P u b lics  de favo­
riser l ’ex isten ce  des préventorium s.

(d) San atoriu m s.

L e s  san atoriu m s sont des h ô pitau x sp éc iau x  réservés a u x  tubercu leux 
pulm onaires susceptib les de gu érison  ou d’am élioration  durable. L e  sana­
torium  est donc avan t tout un m oyen de tra item en t spécial et de guérison  
com plète ou relative. I l  e st  au ssi cependant un instrum ent de p rop h ylaxie , 
car  les m alad es g u éris  sont au tan t de source de contagion  taries. I l  est en ­
core, e t  c’est un de ses p lus gran d s m érites, le  m eilleur m oyen d ’éducation 
anti-tubercu leux. L o rsq u ’un m alade a p a ssé  quelque tem ps dans un san a­
torium , il a ap p ris  à  prendre toutes les précau tions pour n e  p as sem er la con­
tagion  d an s la  fam ille  et a ille u rs ; il  a ap p ris en m êm e tem ps à s ’alim enter 
convénab lem ent et à o b server toutes les règ les  d ’h yg ièn e qui entretiennent 
la  s a n té  L e  tu bercu leu x qui sort guéri d ’un san atorium  et continue à v iv re  
h y g ién iq u em ent pour m aintenir sa guérison  e st  un exem ple qui a une portée 
éd u cative  énorm e.

M a is  m alheureusem ent, le  sanatorium  ne p o u van t g u érir q u ’un  très p etit 
nom bre eu ég ard  au  nom bre énorm e d e s , m alad es qu ’ il fau d rait hosp italiser, 
ne conserve p lu s la  p lace prépondérante qu’ il a v a it  d’abord dans la  lu tte  anti­
tuberculeuse. I l  gard e san s doute sa  prépondérance pour le traitem en t des 
gens à  l ’a ise  qui p euvent co n sacrer à  la  cure le  tem ps et l ’a rgen t n écessaires, 
m ais com m e instrum ent de p ro p h ylax ie  socia le , le  d ispensaire  et le  p avillon  
d ’isolem ent sont beaucoup p lus u tiles et recom m andables.

P ré v e n ir  v a u t m ieux que gu érir, et c ’est là  l’o b je t de la p rop h ylaxie . L a  
défense socia le  p ar la  p ro p h ylax ie  est d ’une im p ortan ce bien p lu s gran d e que 
la  défense socia le  p a r  le  traitem ent. D ’a ille u rs, l ’idée de fa ire  la  p ro p h ylax ie  

par le  traitem en t est irréa lisab le , car il e s t  im possib le de tra ite r  dans un 
tem ps donné tous les tu bercu leu x d ’un p a y s . M êm e l ’A llem agn e, avec  s es 
87 san atoriu m s, dans lesqu els des m illiers de tubercu leux peuvent être  tra i­
tés dans le cou rs d e  l ’année, s ’e s f aperçu que d ’autres p ièces très im portantes 
de l'arm em en t tu bercu leu x lui m anquaient et a  tourné ses e fforts v e rs  les dis­
pen saires au ssi n om breux que possib le. D ’a ille u rs , pour pouvo ir h o sp ita liser 
la  m ass e des m alades dans les sanatorium s, il  fau t posséd er un ro u ag e  spé­
cial d an s l ’arm em ent anti-tub ercu leu x que l ’A lle m a g n e  seule possède, c ’est-à- 
dire l 'a ssu ra n ce  o b ligato ire  pour les o u v rie rs  contre la  m aladie et les acci­
dents. I l  n ’y  a que le  concours de l ’assu ran ce qui p u isse p erm ettre l ’érection
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 et le  m aintien d 'un très grand nom bre de sanatorium s. E st-ce  à  d ire  q u ’il 
fa u t ra y e r  le  sanatorium  de la  iiste des m oyens à opposer à  la  tubercu lose ? 
N o n , bien loin  de là, la  Com m ission n ’entend pas m éconnaître les se rv ic e s  
qu ’ il peut rendre com m e m oyen d’éducation populaire. I l  fau t en treten ir 
dans le p eup le l ’idée de la  cu rabilité de la tubercu lose, et pour cela i l  n’y  a  
rien de m ieux que le m aintien des institutions destinées à  la  guérison  d e  cette 
m alad ie  et de m ontrer au peuple des exem ples v iv a n ts  de cette g u é riso n . 
A v e c  ce la  que les su jets  gu éris  sont des apôtres qui enseignent au x a u tres la  
m an ière  de v iv re  pour p réven ir la  m aladie. L a  C om m ission  ne m éconnaît p as 
non p lus que ju sq u ’à un certain  point le sanatorium  a un certain  effet p ro p h y­
lactique, pu isque autant de g u éris  ou de tra ités, au tan t de sources d e  conta­
g io n  taries. M ais  devant la  m asse des tubercu leux qui ne pourront ja m a is  bé­
n ificier du traitem ent, elle se rend com pte qu’ il y  a  des m oyens plus p ressan ts  
à  fa ire  a g ir  dans la lutte anti-tuberculeuse, et p our elle le  d isp en saire  qui dé­
p is te , éduque, isole et assa in it tout à  la  fo is doit avo ir  la  prépondérance d ans 
la  lutte anti-tuberculeuse. E t  com m e l’isolem ent de certa in s m alades p au ­
v res  dans, leur habitation encom brée restera souvent un problèm e insoluble, 
i l  fau t son ger im m édiatem ent après le  d ispensaire, qui nous fa it d écouvrir ces 
m alad es, à  iso le r ceux-ci dans un endroit convenable.

S u r  l ’étendard de la  proph ylaxie , on doit écrire  c e  qui fa it  san essen ce: 
d ép ister, éduquer, iso ler, a ssain ir. C ’est p ar le s  d ispensaires qu ’on ré a lise  ce 
but. C ependant, si le d ispensaire  est très eficace dans les v ille s , il l’e s t  m oins 
d a n s la  cam pagne où les cas sont trop d isp ersés pour être  bien su rve illé s . 
D a n s  ce dern ier cas, la  Com m ission su g gère  l ’étab lissem ent de sanatorium s 
ru ra u x , bâtis  et entretenus par p lusieurs m unicipalités vo isin es, m oins en vu e  
d e  l ’h osp italisation  de tous les m alades, qu ’en v u e  de l ’éducation des cas  cu ra­
b les . L e s  m unicipalités et le G ouvernem ent se  d iv iseraien t la  dépense de 
$7 .0 0  p ar tê te  et p ar sem aine de traitem ent. U n  sé jo u r de quatre se maines 
su ffira it  p our instru ire  les m alades su r les p arties essen tie lles du tra item en t. 
q u ’il fau d ra it su iv re  ensuite chez eu x. C ette  éducation  est cu rative  et pré­
v en tive  à la  fo is, car les m alades apprennent à prendre les précautions n éces­
sa ire s  pour ne pas com m uniquer leur m aladie. L e  traitem ent ord in aire  cu ­
r a t i f  dure au  m oins 4 à  6  m ois tandis que ce  traitem en t ne coûtera que la  6èm e 
p artie , répandrait l ’idée de la  cu rab ilité  de la  tubercu lose et aurait a u ss i un 
e ffe t  préven tif.

L e  seu l m otif que les  P ouvo irs P u b lics , G ouvernem ent et M un icip alités, 
p eu ven t avo ir  pour procu rer le  traitem ent d ’une m aladie, c ’est la préven tion , 
so it l ’éducation. O r, à  ces d eu x points de vue , le d ispensaire donne de p lus 
g ra n d s résu ltats que le sanatorium . Cependant le sanatorium  est un  in stru ­
m en t nécessaire  dans l ’arm em ent anti-tuberculeux, il rend l ’organ isation  com ­
p lète . Son  im porta nce b a issera  sans doute à m esure que l ’éducation du p eu ­
p le  se  fera  p ar tous les autres m oyens, m ais actuellem ent le  sanatorium  est 
un  excellen t m oyen d ’éducation populaire p ar le fa it q u ’ il entretient v iv ace  
l ’ idée de la cu rabilité de la  tuberculose et q u ’il m ontre au  peuple d es exem ­
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p ies  frap p an ts d e  cette guérison . L a  C om ission  est d’a v is  que les p ou vo irs 
p u b lics  doivent en cou rager l ’institution  d es san atorium s. E lle  n ’a  p as ce­
pendant vo u lu  déterm iner la  m anière de donner cet encouragem ent, la issan t 
le s  p ouvo irs p u b lics lib res de s ’inspirer d es exem ples, donnés par les au tres 
p rovin ces e t  é ta ts  vo isins et consignés dans les appendices à  ce rapport.

(e) C olon ies A g rico les

L a  colonie ag rico le  est une dépendance presque nécessaire du sanato­
rium : L e  tubercu leux qui, après avo ir dem ueré de 3 à 6 mois dans un rep os 
com plet au san atoriu m , ne peut, sans d an g er de rechute, affronter im m édiate­
m ent san s préparation , san s entraînem ent p réalab le  la  surprise d’un tra v a il 
rep ris  brusquem en t et le m ilieu  an ti-h ygién ique de l ’u sin e  ou de l ’atelier.

D ep u is quelques années on ne la isse  p a s  tous le s  m alades dans l ’inaction , 
m ais on  fa it  tra v a ille r  légèrem ent ceu x qui p euvent le  faire, et les tra v a u x  
a  l ’a ir  libre ont san s doute la  préférence. E t  p our cela, tous les tra v a u x  a g ri­
co les sont confiés au x  m alades des sanatorium s, qui peuvent tra v a ille r  p lu s ou 
m oins, sous la  surveillan ce des m édecins qui d istrib uen t et graduent le  tra ­
v a il. L e  tra v a il e st  rém unéré afin  d ’encourager les m alades à  secouer l ’habi­
tud e de l ’in action  et à g a g n er une p artie  de leur pension. Com m e, les m éde­
c in s conseillent à  ces gen s de dem eurer à  la  cam pagne plutôt que de retou rner 
à  la  v ille , il a r r iv e  que quelques-uns redevinnent d es cam pagnards pour leu r 
b én éfice  et ce lu i de la  collectiv ité  d’où ils  venaient.

^ in s t itu t io n  des colonies agrico les est donc une excellente chose et on 
p eut m êm e d ire  nécesaire  à une organ isation  anti-tuberculeuse com plète. 
E l le  fa it  p artie  esentielle de l ’o rgan isation  anti-tuberculeuse de la  v ille  d 'E -  
dinbourgh .

A u x  E ta ts-U n is , la  Y o u n g  M en ’s C h ristian  A ssociation , a  à  D en ver, une 
ferm e pour tubercu leux d ’une superficie  d e  34 âcres pour jard in ag e  et de 60 
âcres de terre  inculte.

L a  Com m ission  considérant ces colonies a g rico les  com m e un com plé­
m ent très  utile  à  l’arm em ent anti-tuberculeux, le s  recom m ande à  l ’attention  
des p ou vo irs publics, des associations philanthropiques, des sociétés de 
seco u rs m utuels, des com pagnies d’assuran ce et des éco les d’agricu ltu re , te lle s  
q u e celles des P ères  d ’O ka et du L a c  S t-Jea n .

( f ) .  L ’assuran ce contre la  m aladie.

N o s com pagnies d ’assurance pourraient, à l’exem ple de celles de l ’ A lle ­
m agne, deven ir un des facteu rs les p lus im portants dans la lu tte  anti-tuber­
cu leuse. E t  ce  serait leu r intérêt de le faire, car la tuberculose leur coûte 
terrib lem en t cher. A in si, pour en donner un exem ple, la ‘ ‘ P ru d en tia l L ife  
In su ran ce  C om pany o f A m erica” , nous a  révélé  que 10,000 de ses a ssu rés 
m eurent d e  tubercu lose p ar année, et que cela lu t  entraîne une perte finan­
cière d e  $ 1 1 0  p a r  tête, so it le total de $1,100 ,000.

L ’argen t, q u e les com pagnies d ’assu ran ce em ploieraient à dim inuer le 
n om bre de v ie s  prém aturém ent perdues et la perte de salaire par incapacité



de tra v a il résu ltan t de la  tubercu lose, sera it b ien  p lacé et leur rap p orterait 
bénéfice. C ’est ce que les  A lle m an d s ont com pris et m is en p ratiqu e depuis 
longtem ps et leur a  p erm is d e  m obiliser contre la  tubercu lose des forces o rg a­
n isées com m e n u lle  p a r t  a illeu rs. C ’est en  effet le seul p a y s  qui p u isse hospi­
ta lise r  environ  20,000 tu b e rcu leu x  p a r  année, g râ ce  à  ses 87 sanatorium s tan t 
p r iv é s  que p opulaires. O r, c ’ est l ’assu ran ce  rendue o b ligato ire  p ar l ’E ta t  qui 
a  perm is à  l ’ E m p ire  A lle m an d  de donner à  son organ isation  u n  d eg ré  d ’e ffi­
cac ité  et une p erfectio n  d 'o rg an isatio n  inconnus a u x  au tres p a y s . A in s i, le 
résu ltat a  été que la  m o rta lité  tubercu leuse de la  P ru sse , qui é ta it  en 1886 de 
31 à  32 décès p ar 10,000  h ab itan ts, est tom bée à  21 en 1900, à  17.26 en 1996 et 
à  16 .4 6  en 1908 so it  une réduction  de m oitié. L e  p ro fesseu r F rae n k e l est 
d ’a v is  que ce  résu ltat e st  surtou t attrib u ab le  au x  n om breux sanatorium s dont 
l ’érection  et soutien  n ’ont été  possib les que g râ ce  à  l ’a rg en t accum ulé p ar 
l ’assu ran ce ob ligato ire  im posée a u x  trav a ille u rs  et a u x  p atron s p ar l ’ E ta t .
I l  y  a 15,000,000 d ’assu rés.

M ais l ’érection  e t  l ’entretien  des sanatorium s ne sont p as les seu ls b ien­
fa its  de l ’ institution  de l ’assu ran ce  ob ligato ire , e lle  a perm is au ssi d ’a jo u ter 
à l ’o rgan isation  an ti-tub ercu leu se des m oyen s ad ju van ts d ’une très grande 
im portance. A in s i, a p rè s  av o ir  été  appliquée à l ’érection  et entretien d es 
sanatorium s, à  l ’iso lem en t des tu b ercu leu x  avancés, à  l ’ assistan ce  des fam il­
le s  pauvres, e lle  e s t  a u ss i ap p liq u ée à d es m oyens com plém entaires im por­
tan ts, te ls que : p rê ts  à  d es sociétés d e  b ien faisance p our la  con struction  d ’ha­
bitation s sa lub res à  bon  m arch é, p o u r soutenir les colon ies ag rico les , les colo­
n ies  de vacan ce, p o u r a ss is te r  les fem m es en couches, p o u r l ’érection  de ba ins, 
publics, p our p ro vo q u e r des m oyen s de tran sp o rt fa c ile s  a u x  tra v a ille u rs  d es 
v ille s  afin qu ’ ils p u issen t se  lo g e r p lu s salubrem ent  et p lu s économ iquem ent, 
p our créer des p réven to riu m s ou asiles  d e  convalescence, etc., etc.

  D e p lu s, cette  assu ran ce  o b ligato ire , à laquelle  contribuent o u vrie rs  et 
patrons, a  pour e fet de rap p roch er ceu x  q u i généralem ent form ent d eu x cam ps 
séparés d ans la  société. E n  outre, le  tu b ercu leux , au lieu  de se  v o ir  réd u it 
à  l ’hum iliation de dem and er la  ch arité  à  une institution  quelconque, a, au  
contraire, sim plem ent à  fa ire  la  réclam ation  d ’un dro it, p u isqu ’ il est contri­
buable à  la  ca isse  d ’ép arg n e  gén éra le  de l ’assurance.

E n fin , ce  sy stè m e  a  encore l 'a v a n ta g e  d ’éduquer les gen s, de les ren d re   
p lu s p révoyan ts e t de d im in uer par conséquent la  m isère qui est com m e l ’en­
g ra is  de la  tubercu lose.

D evan t tous ces a v a n ta g e s  qui résu lteraien t de l ’in tervention  des socié­
té s  d’assu ran ce ou  de la  création  parm i nous de l ’assu ran ce  o b ligato ire  p our la  
c lasse  ou vrière  e t ch e fs  d ’in d ustrie , la  C om m ission  recom m an d e:

1 o. d ’étudier, en  v u e  de son app lication  d ans n otre P ro v in ce , le sy stè ­
m e alem and d ’assu ran ce  o b ligato ire  p our les o u vriers  d ’ industrie, a v e c  con tri­
bution de la  p art des p atron s ;

2o. si le  sy stèm e a lem and est reconnu im p raticab le  dans notre P ro v in c e , 
q u ’une autorité  quelconque,— G ouvernem ent P ro v in c ia l, ou Conseil d ’ H y g iè n e
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ou L ig u e s  an ti-tub ercu leu ses fédérées,— tâch e d ’obten ir le concours de nos 
sociétés d ’asu ran ce m utuelle.

(g )  Coordination  des M o yen s

Ce n ’est pas tout que d ’av o ir  énum éré les m oyen s q u ’ il convient d ’opposer 
a u x  p rin c ip a les cau ses de la  tubercu lose d ’o rig in e  sociale. C es m oyens, pour 
qu’ ils so ien t e fficaces, do ivent être  m obilisés av e c  ensem ble et orientés v e rs  
le but à  atteindre. P o u r ce la , il faut d ’abord les  p lacer selon leur degré d ’im ­
portance, et ensuite les fa ire  agir" avec coordination.

C ’est ce q u ’a com pris l ’A llem agn e dont l ’arm em ent anti-tubercu leux 
fonctionne com m e un m écanism e d ’h orlogerie , chaque pièce étant en contact 
avec u n e au tre  e t le  tout se  m ou van t v e rs  un b u t  unique.

C ’e st  au ssi ce qu ’a  com pris la  F ran ce  o ù  fo u tes les oeuvres, ligues et 
sociétés a y a n t l ’h yg ièn e publique pour but, o n t été réunies, pour m ieu x coor­
donner l ’e fo rt natipnal, sous le nom  de “ A llia n ce  d ’ H yg iè n e  So c ia le ”  ayan t 
pour présid en t M . C asim ir P érie r , ex-p résid ent de la  R ép u b liqu e F ran ça ise .

E t  i l  fa u t  non seu lem en t la  coordination  d es m oyen s, m ais encore la  p er­
sévéran ce d an s l ’e ffo rt qui ne d oit p as être sp asm od ique, m ais continué pen­
dant un q u art de siècle. E t  pour donner à l ’e ffo rt  la  continuité n écessaire , il 
fau t au ssi une conception nette de l ’étendue d u  m al q u ’il fau t com attre, de 
son im portance socia le  et économ ique et de la  g ra n d eu r de l ’entreprise.

P a r  la lectu re  du prem ier chapitre, les P o u v o irs  P u b lics  peuvent se  fa ire  
une idée de l ’étendue du m al et de l ’ im portance économ ique de la  question. 
P o u r a v o ir  une idée de la  gran d eu r de l ’ entreprise, ils n ’ont qu ’à  se rendre 
com pte que la  tu b ercu lose , p ren an t se s  rac in es d ans tou tes le s  m an ifestatio n s 
de la  v ie  socia le , e st  p a r  conséquent un  prob lèm e d ’économ ie so c ia le ; qu ’il 
fau t co rrig er les p ré ju g és  de la  génération  actu e lle  et en p rép arer une nou­
velle  a v e c  d ’au tres h abitudes ; qu ’ il v a  fa llo ir  s ’attaqeur à des intérêts parti­
cu liers, te ls  que ceu x des prop riéta ires d’ h abitation s m alsain es, de propriéta i­
res d ’in d u stries, qui ne pensent qu ’à leurs b én éfices personnels en exploitant 
le t ra v a il hum ain, des ven d eu rs de lait in fecté  et d ’alcool toxique, en un m ot, 
il faut a v o ir  présen t à l ’esp rit qu ’il fau t am éliorer toutes les conditions de la 
v ie  du peuple. C ette  tâch e est im m ense, m a is  e lle  s ’im pose, d’abord parce 
que si o n  ne l ’entreprend  p as, le  m al ne fe ra  que s ’a g g ra v e r  et p eser de p lu s 
en plus lourdem en t su r la  n a tio n ; puis, ce d o it être  l ’idéal de tout gouvern e­
m ent d e  perfection ner constam m ent l ’état de la  c iv ilisa tio n . O r, tout ce que 
l’on fe ra  pour am é lio re r les conditions de la  v ie  du peuple et son degré  de c iv i­
lisation  est en réa lité  cou p er les v iv re s  à  la  tubercu lose . L ’H y g iè n e  publique 
a  tellem ent fa it  ses p reu ve s qu ’elle est d evenue un  départem ent n écessaire  et 
de prem ière im portance dans le  gouvern em en t des nations c iv ilisées. Son  
degré d e  perfection  est m êm e p ris m aintenant com m e criterium  du degré  de 
c iv ilisatio n  d ’une nation.

M a is  si le succès dépend de la  bonne o rg an isa tio n  de la  cam pagn e anti­

114



115

gro u p e de citoyen s?— T o u s  sont intéressés et tous sont n écessaires à  la  so lu­
tion  de ce problèm e, car à  m aladie socia le  il fa u t  un  rem ède socia l. E t  com m e 
ces tro is catégories ne peuvent isolém ent m ener à  bonne fin cette  g ran d e en­
treprise , e lles doivent se réunir e t  s ’entre-aider.

L e  G ouvern em en t doit coopérer à  la  lu tte  an ti-tub ercu leu se ‘ p arce  que la 
protection  de la  santé publique est une de ses fonctions les p lu s im portantes ; 
p arce  que cette m aladie est p lu s gra ve  qu’aucune autre p ar le nom bre de ses 
v ictim es parm i les trava ille u rs, p ar la  perte colossale  d ’argen t qu’elle entraîne, 
p a r  la  dégénérescence fam iliale et sociale q u ’elle produit, p arce que l ’éduca­
tion  populaire  est une fonction de l ’E ta t , ainsi que l ’am élioration  con stan te 
des conditions de la  v ie  sociale.

L a  cam pagne anti-tuberculeuse s ’appuie su r ce tré p ie d : éducation , lé g is ­
latio n  et argen t. O r, les deux prem iers facteu rs sont du ressort de l ’E ta t  ; 
q uan t à l ’argen t nécessaire , la philanthropie n ’en au ra  jam ais  assez, donc le 
G ouvern em en t doit em ployer une partie  de l ’a rg en t public pour un b ien  pu­
b lic . D ’a illeu rs, les dépenses fa ites  pour com battre une m alad ie qui en traîn e 
des p ertes si considérables en argen t, seront am plem ent com pensées p a r  le 
résu ltat m êm e au point de vue purem ent économ ique.

L a  m unicipalité, form ant com m e un p etit gouvernem ent local, a yan t des 
lo is  et des règlem ents san itaires à appliquer, ayan t In té rê t  à ce que to u s  les 
c ito yen s jo u issen t du sum m um  de bien être  possib le , a au ssi ses responsabi­
lités.

E n fin , com m e il y  a  des lim ites à  cette action  gouvernem entale e t  m uni­
cipale, les c itoy ens, au nom  de leur intérêt propre, et au nom  de la so lid arité  
hum aine d oivent fo rm er ce qu’on appelle la  contribution  de la  philanthropie.

M a is  cette coopération de l ’ E ta t , de la  m unicipalité et des citoyen s étant 
adm ise, il reste  à  rép artir  leu r responsabilité dans l ’action com m une. Q ue 
d oit fa ire  l ’E ta t?  que doivent fa ire  les m un icipalités? que doivent fa ire  les 
c itoyen s ?

L ’E ta t .

A  l ’ E ta t  incom be le  d e v o ir :—
1. de fa ire  l ’éducation du peuple, car la  connaissance générale de la  v ra ie

ca u se  de la  tubercu lose et des m oyen s pour s ’en p réserver est le  p ivo t de la 
cam pagn e anti-tuberculeuse ;  

2 . de fa ire  une lég islatio n  pour p rotéger l ’en fance contre l ’école in sa­
lubre , l ’adolescence, contre le tra v a il prém aturé et la  m anufacture m alsain e ; 
le s  trava ille u rs, ad ultes, hom m es et fem m es, contre les conditions an ti-h yg ié­
n iqu es du tra v a il industriel, le public en général, contre les h abitation s in sa­
lu b re s ; p our app liquer les m oyens reconnus e fficaces; pour donner a u x  m u­
n icipa lités le  pouvo ir de faire  des règlem ents conform es a u x  exigen ces de ch a­
que lo c a lité ; pour in vestir  le Conseil d ’H yg iè n e  P ro v in c ia l des pouvo irs suf- 
tubercu leuse et de la  coordination des m oyens, quelle doit être  l 'au torité  co- 
o rd in a trice et d irectrice?— E st-ce  l ’E ta t? — E st-ce  la  M un icip alité? E st-c e  un
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fisan ts  pour app liquer la  loi dans les cas  de n égligence de la p art des m unici­
p a lités  ;

3 . d’a id er pécuniairem ent l ’exécution  des m oyen s p réven tifs selon  le u r  
d e g ré  d ’im p ortan ce ;

4. de prendre le s  m oyen s pour que les lo is et règlem ents soient observés.

  L e  p rin c ip e  qui doit d iriger le  G ouvernem ent dans la  com p lexité  des 
m oyen s su g g éré s, c’est d ’a id er ceu x qui fon t de la  prévention, car les m oyen s 
d e  traitem en t regarden t les individus et le s  sociétés philanthropiques.

Municipalité.

A u x  m unicipalités incom be le  d e v o ir :—

1 .  de m ettre  à  exécution  les lo is  san ita ires p rovinciales et les règ le­
m en ts en rap p o rt avec le s  conditions insalubres lo ca les  ;

2. d’in stituer, selon  la  population, un ou p lusieurs d ispen saires anti­
tu b e rcu leu x  q u i constituent la prem ière lign e de défense contre la  tuber­
cu lose .

3 . d’iso le r  les tubercu leux avancés dans des p avillon s sp éc iau x  des 
h ô p itau x  e x is ta n ts ;

4. de v o ir  à l ’assistan ce des fam illes en d étresse  à cause de l ’h osp itali­
sa tio n  du c h e f ;

5. de fa ir e gratu item ent l’exam en m icroscop ique de l ’expectoration  des 
m alad es a u  laborato ire  m unicipal ;

6. de désin fecter gratu item ent les cham bres o u  maisons, h abitées p ar 
le s  tu b e rcu leu x  co n tag ieu x ;

7. d ’em pêcher la  construction  d’h abitations insalubres et d ’assa in ir le s  
 q uartiers reconnus m a lsa in s ;

8. de prendre les m oyens efficaces contre la  p oussière des rues et la  
m alp rop reté  g é n é ra le ;

9. de fou rn ir des terra in s de jeu  a u x  enfants d es quartiers p o p u leu x ;

10 . de fa ire  l’inspection  m édicale des é co le s ;

1 1 .  d ’é tab lir  des éco les en plein  a ir  pour le s  enfants qui ont été recon­
n u s tu b ercu leu x  par les m édecins inspecteurs ;

12 . de fa ire  des règlem ents pour p rotéger l ’en fan ce contre le  la it  in fe c té ;

13 . d ’exercer une surveillan ce sérieuse su r la  v ian de a u x  a b a tto irs ;

14 . de fa c ilite r  le s  m oyens de tran sport, afin  q u e les tra v a ille u rs  pu is­
se n t h ab iter en  dehors du centre de la  v ille  ;

15 . d ’é tab lir  des bains-douches pour l ’éducation  et le con fort des 
o u v rie rs  ;

16 . de subventionner, selon leu r im portance, le s  préventorium s e t san a­
toriu m s é ta b lis  p ar la  philanthropie.



Philanthropie.

A  la ph ilan th rop ie incom be la  tâch e  con sid érab le :—

      1 . de créer d es p réven to riu m s ou as ile s  de con valescen ce, afin  de pré­
ven ir la  tubercu lose  ch ez le s  p réd isp osés sortan t des m alad ies d éb ilitantes 
telles q u e : p n eu m on ie , p leu résie , g rip p e , fièvre typ h o ïd e, fièvre  p u erp éra le ;

2. de créer, a v e c  -l’a id e  du G ouvernem ent des m un icip alités, des san a­
torium s p o u r le tra item en t des tu b ercu leu x  p au v res  qui ont des chances de 
g u é r ir ;

3. d ’é tab lir des co lon ies ag rico les  q u i sont un com plém ent presqu e indis­
pensable du sa n a to riu m ;

4.  de créer des co lon ies de vacan ce pour le s  en fan ts préd isposés ou m êm e 
touch és ;

5. de su sc ite r  la  fo rm ation  de sociétés pour la  construction  d ’h abitations 
salubres à  bon m arch é p o u r les c lasses la b o rie u se s ;

6. de réu n ir le s  fon d s p o u r fo rm e r une caisse  d’assistan ce, afin d’a id er 
le s  m alades en vo yés au  san atoriu m  et le s  fam illes en détresse.

L e s  C itoyen s.

A u x  citoyen s incom be le  d e v o ir :—

1. de d éclarer la  tubercu lose  à  l ’au to rité  san ita ire  m u n ic ip a le ;

2. de con tribuer au  fon d s d ’assistan ce, car  con tribuer à  d im inuer le nom ­
 b re  des con tagion s, c ’e st  tra v a ille r  à  sa propre sécurité  ;

3. de s ’a ssu re r con tre  la  m aladie.

C o rp s M édical.

A u  C o rp s M éd ica l incom be le d e v o ir :—

1. de d éclarer tou s le s  cas  de tubercu lose ;

2. de fa ire  l ’éducation  des g en s dans la  pratiqu e ord in aire  de la  pro­
fession.

T o u t cela  se résum e dans le  tab leau  su iva n t:—

Gouvernement. . .

E d u ca tio n  populaire.
L é g isla tio n .
S u rve illa n ce  de l ’exécution  de la  loi. 
A id e  pécuniaire a u x  m oyens p réven tifs.
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 Municipalités...

   E xécution  des lo is p rovin cia les.
C réation  de d ispensaires an ti-tub ercu leu x. 
H o sp ita lisatio n  des tu b e rcu leu x  avancés. 
A ssista n ce  a u x  fam illes en  détresse, 

   D ésin fection  des m aisons contam inées.
   E x a m e n  g ra tu it  de l ’expectoratiqn .
  E m p êch er les h abitations in sa lu b res.

   A ssa in ir  les q u artiers in salu bres.
  C om battre la  poussière e t la  m alpropreté.  
  T e rra in s  de je u x  a u x  en fants.
   In sp ectio n  m édicale des éco les.

E c o le s  en plein  a ir  pour le s  tubercu leux . 
C ontrôle  du com m erce du la it  et v iande.

    F a c ilité s  de transport.
B ains-douches.

P h ila n th ro p ie .....

P réven to riu m s.
S a natorium s.
C olon ies agrico les.
C olon ies de vacan ce. .
H a b ita tio n s salubres à bon  m arché. 
C a isse  d ’assistance.

Citoyens.......
D éclara tio n  de la  tuberculose. 
C ontribution  au fonds d’assistan ce. 
A ssu ran ce  contre la  m aladie.

Corps Médical.. D éclara tio n  de la  tuberculose. 
E d u c a tio n  du peuple.

V o ilà  le s  resp on sab ilités de chaque fo rce  socia le  bien précisées. R e s te  
m aintenant à  coordonner le  m ouvem ent de c e s  fo rces. I l  y  a  lieu  d ’é tu d ie r 
u ne coordination  gén éra le  ou p rovin cia le  et u n e  coordination  m unicipale.

 Coordination générale.

L a  nation  qui donne le  m eilleu r exem ple de coord in ation  générale, c’ e st  
l’A llem agn e. M a is  on n e sau ra it so n ge r ic i à  ad op ter son plan  de d éfen se  
contre la  tubercu lose, c a r  il repose en gran d e  p artie  su r  un m oyen  qui n ou s 
m anque, c’est-à-d ire l ’assu ran ce ob ligato ire  d es tra v a ille u rs , laquelle  seu le  a 
perm is à  l ’A lle m a g n e  d ’é r ig e r  et d ’entretenir 8 7  san atorium s. E n  outre, so n  
plan, te l qu’ il e st  au jo u rd ’hui, est le produit d e  p lu sieurs années d’étude et d e  
perfectionnem ents su ccessifs . A in si, con statan t que les san atoriu m s ne don­
naient p as les résu lta ts  attend us, qu ’ils n ’étaien t p as tout l ’arm em ent an ti­
tu b ercu leu x     et    q u ’il    y      a v a it      d ’au tres m oy ens a y a n t  donné des preuves de le u r
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utilité et efficacité dans d’autres pays, les Allemands ont ajouté à leur arme­
ment les dispensaires, les préventoriums ou asiles de convalescence, les colo­
nies agricoles, l’amélioration de l’habitation, les garde-malades visiteuses, les 
bureaux de renseignements, etc. Après bien des années d’organisation, celle- 
ci est la plus complète qui existe, mais la nôtre est à faire.

Quelle autorité va faire cette organisation dans notre Province? Qui va 
coordonner et diriger les moyens que nous avons déjà et que nous aurons 
bientôt? Qui va susciter la création des moyens complémentaires? Si une 
autorité supérieure n’organise, ne coordonne et ne perfectionne l’armement 
anti-tuberculeux dans notre Province, on peut prédire qu’il n’y aura que des 
efforts isolés, spasmodiques, non soutenus et que dans vingt ans nous serons 
dans la même situation, et même empirée, parce qu’on ne sera pas tenté de 
recommencer des efforts qui auront paru inefficaces. Donc, il faut qu’une auto- 
rité organise et coordonne la lutte anti-tuberculeuse. Cette autorité devrait 
être le Conseil d’Hygière Provincial. De même que la Commission a trouvé 
nécessaire de recommander la nomination d’un vétérinaire, qui, attaché au 
département de l’Agriculture, aura pour fonction de faire l’éducation des cul­
tivateurs au sujet de la tuberculose bovine, de distribuer la tuberculine et d’en 
contrôler l’emploi, d’éclairer et de coordonner les efforts faits en vue de la 
disparition de la tuberculose dans les troupeaux de vaches laitières, il est 
aussi nécessaire de confier la tâche d’organiser la lutte contre la tuberculose 
humaine, infiniment    plus     importante que l’autre, à  un    médecin   ayant une 

    compétence spéciale dans cette question, et attaché au Conseil d’Hygiène Pro­
vincial. De même que le Bureau d’Hygiène Municipal doit être le centre 
d’action de la lutte anti-tuberculeuse municipale, ainsi le Conseil d’Hygiène de 
la Province doit être le centre d’organisation et de direction de la lutte pro­
vinciale. Le Conseil doit augmenter son personnel pour remplir complète­
ment sa mission. Dernièrement, il a crée un service nouveau, celui de la pro­
tection des cours d’eau en vue de prévenir la fièvre typhoïde; cependant, la 
tuberculose fait des ravages infiniment plus grands et mérite bien aussi un 
service spécial. Ce médecin, qui serait le directeur des oeuvres anti-tuberculeu­
ses, visiterait les ligues existantes, provoquerait l’existence de nouvelle 
ligues, réunirait leurs représentants en congrès d’étude, verrait à ce que les 
sociétés d’assistance philantropiques soient en rapport avec les dispensaires 
et autres institutions, tiendrait un bureau d’information générale, dirigerait 
les moyens d’éducation populaire, entraînerait les sociétés de secours mutuels 
à coopérer dans la lutte, surveillerait la bonne utilisation des fonds accordés 
par le Gouvernement, etc.

Sans cette direction générale et une incitation et surveillance constantes, 
les résultats de l’effort actuel seront insuffisants.

Coordination Municipale.
Quant à la coordination des moyens municipaux, nous avons d’excellents 

modèles à imiter ; par exemple, ceux de la ville d’Edinbourgh et de la ville de
8



120

N ew  Y o rk . L a  coordination m unicipale doit rep oser sur le  principe su iv a n t :—  
le  cen tre d’action  est le d ispensaire, et le centre de coordination est le  B u reau  
d ’H y g iè n e  M unicipal. L e  dispensaire découvre le s  m alades, les s ign ale  au 
bureau  d ’h yg ièn e , celui-ci fa it fa ire  des v is ite s  dom icilai res p ar les gard e-m a­
lades, tro u ve  de la  place dans les hôpitaux p our les cas avancés p au vres, p lace 
d a n s  les san atoriu m s ceu x qui sont à  la  période de guérison  possib le, désin­
fecte les ch am bres et habitations ; indique a u x  sociétés d’assistan ce les fa ­
m illes p au vres e t  en détresse qu ’ il fau t secourir, il d ir ig e  vers les sociétés de 
protection de l ’enfance les enfants qui ont été tro u vés  tuberculeux p ar les 
m édecins inspecteurs.

Ju s q u ’à présent, les bu reau x d ’h ygiène m unicipaux, n ’ont pas com pris 
a in s i leurs respon sabilités v is-à -v is  de la  tuberculose. I l s  devront dorénavant 
con sid érer la  tuberculose com m e une m aladie contagieuse et la  com battre 
com m e ils sont ob ligés de com battre les au tres m alad ies contagieuses. L a  
tubercu lose m érite  toute leu r attention p u isq u ’elle fa it plus de rava g es  à  elle 
seu le  que toutes les m aladies con tagieuses ord in aires réunies.

C ’est ce  qu’a  com pris le B u reau  d ’H y g iè n e  de la v ille  de N e w  Y o r k  en 
se con stituan t le  centre d ’action  et de coordination  de tous les m oyen s de la  
lu tte  anti-tuberculeuse. D an s les “ A p p en d ices”  sero n t donnés les détails de 
l ’o rgan isation  an ti-tubercu leuse de la  gran d e v ille  A m éricain e et d ’E d in ­
bourgh . ( I )

E n fin , com m e les m oyen s qui form ent l ’arm em ent anti-tuberculeux sont 
nom breux et d’inégale  valeu r, il convient de désigner ceu x qui sont les plus 
u rgen ts, c ’est-à-d ire ceu x p ar lesqu els il fau t com m encer.

I l  fau t tout d ’abord m ettre  en branle tous les m oyens d’éducation popu­
la ire  an ti-tuberculeuse, p u is créer des d ispensaires, car de tous ces m oyens, ils 
sont les p lus efficaces et les m oins d isp en d ieu x ; enfin, des arran gem en ts 
do ivent être  fa its  avec les h ôpitaux ex istan ts , en vu e  de l ’isolem ent des cas 
avan cés p au vres, qui ne peuvent être iso lés c onvenablem ent chez eux. I l  fau t 
ensuite com pléter l ’oeuvre du d ispensaire p ar l’o rgan isation  de l ’assistance.

C ela fait, il faudra s ’occuper de la  création  de sociétés de protection  de 
l ’enfance et des colonies de vacance, des sanatorium s, des colonies agrico les, 
qui sont un com plém ent du sanatorium , des préventorium s.

Enfin , l ’am élioration des conditions du trava il industriel, l ’am élioration 
dans la  sa lu b rité  des v ille s  et des habitations, la dim inution de l ’a lcoolism e et 
de la  m isère, v iendront graduellem ent, p ar l ’app lication  des recom m andations 
fa ites  par la  C om m ission, com pléter l ’arm em ent anti-tuberculeux.

A p rè s  d eu x décades de lu tte  continue et bien organ isée, nous pouvons es­
p érer de rédu ire la  m ortalité tuberculeuse au x  proportions d’une m aladie ordi­
n a ire ; il y  au ra  encore, san s doute, des tu bercu leu x , m ais la  tuberculose, 
considérée com m e m aladie sociale, sera  disparue. O utre cet espoir bien 
fondé, il y  a  encore une au tre  raison d ’entreprendre cette lutte, car en com ­
b attan t la  tubercu lose p ar le s  m oyens su g gérés p ar la  Com m ission, on se 
tro u ve  à am éliorer toutes les conditions de la  v ie  hum aine et à  tra v a ille r  à  la
réalisation  d ’une plus p arfa ite  civ ilisation . 

(S ig n e ) C . N. V A L I N ,  M . D.,
(1) Voir Appendices II  et III . Secrétaire-rapporteur.
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QUATRIEME CHAPITR E,

APPENDICES
Exemples de lutte anti-tuberculeuse.

1

L ’E T A T  A C T U E L  D E  L A  L U T T E  A N TI-TU B E R C U LE U SE  D A N S

LES D IV E R SE S PR OVINCES DU D OM IN ION .

P R O V IN C E  D ’O N TAR IO .

C ’est la  P ro v in ce  d ’O n tario  qui certainem ent a  fa it  la  lu tte  la  p lus accen­
tuée contre la tubercu lose. L a  L é g isla t io n  n’est peut-être pas au ssi com ­
plète que celle de la  P ro v in ce  de Q uébec, m ais ses in stitu tion s sont p lus nom ­
breuses. A in si, à p art le s  d eu x  gran d es associatio n s, “ T h e  C anad ian  A sso c ia ­
tion for the P réven tio n  o f T u b e rcu lo sis” , dont le  siège est à  O ttaw a, et le 
‘ ‘N ational San itariu m  A sso c ia tio n ” , dont le  siège est à  T o ron to , il y  a  dans la  
P rovin ce  d ’O ntario , en v iron  1 7  lig u e s ou associatio n s anti-tubercu leuses, sans 
com pter les 36 branch es lo ca les  de la  N ation al San itarium  A sso c ia tio n . Il y  a 
1 1  sanatorium s, dont 6 ad m ettent gratu item en t des m alad es p au vres qui ne 
peuvent p ayer. I l  y  a  q u atre  d isp en saires, E t  il fau t a jo u te r le  “ H o sp ita l 
for S ic k  C h ildren ”  e t “ L a k e s id e  H o m e”  où  les en fants tu b ercu leu x  sont en­
v o y é s  pendant l ’été. L e  “ T o ro n to  F re e  H o sp ita l fo r  C o n su m ptives”  a  un p a­
v illon  spécial pour les en fan ts, et le “ H eath er C lub”  a à son serv ice  une garde- 
m alade q u i v is ite r  le s  en fan ts tubercu leux.

E t  non seu lem ent la  cap ita le  a cette bonne organ isation , m ais m êm e des 
v ille s  m oins populeuses, com m e H am ilto n  et K in g sto n , ont leu r sanatorium , 
leu r dispensaire, le u r  h ô p ita l d ’ iso lem en t; et m êm e de p etites v ille s  com m e 
Ste-C ath erin e, v ille  d ’à  pein e 9,900 âm es, on t leu r san atorium , où l ’isolem ent 
sou s tentes com m e à  S tra tfo rd , G a lt, P eterboro , etc. V o ic i l ’énum ération , la 
localisation  et le nom bre de lits  des sanatorium s.

IN STITU TIO N S.

Sanatoriums.

A  T o ro n to :— “ T o ro n to  F re e  H o sp ita l for C o n su m ptives” , W eston , 100 
lits  pour cas avancés, où  les  p atien ts p ayen t en p artie  s ’ils  sont capables.
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A  O ttaw a  :— le “ L a d y  G re y  H o sp ita l fo r  C o n su m p tives’’ o ffre  45 lits  aux 
tu b ercu leu x avan cés et d es tentes a u x  cas cu rab les . U n  su r  cinq m alades 
contribue à  son entretien . C et hôpital est so u s la  d irection  de l ’A ssociatio n  
anti-tubercu leuse d ’ O ttaw a, et d’un com ité d u  “ M a y  C o u rt C lu b ” .

A  H am ilton  :— “ T h e  M ountain  San ato riu m ” , 35  lits  pour cas cu rab les ve­
nant de la  v ille  de H am ilto n  et  du com té de W en tw o rth , sous la  d irection  de 
la  “ H am ilton  H e alth  A sso c ia tio n ” . P u is  p o u r le s  cas avancés, 25 lits  à  “ T h e  
Sou th am  H o m e”  su r le  terra in  du C ity  H o sp ita l, où les patien ts p ayen t en 
partie si capables. A u ss i sou s la  d irection de la  “ H am ilton  H ealth  A sso ­
ciation .

A  L o n d o n :— “ T h e  A le x a n d ra  H o sp ita l fo r  C o n su m p tives” , 40 lits  pour 
des p atien ts ven an t de L on d o n  et du com té d e  M id d lesex , et p ayan t en partie 
s ’ils sont capables. S ou s la  direction  de la  “ L o n d o n  H ealth  A sso c ia tio n ” .

A  K in g sto n  :— “ T h e  S ir  O liver M ow at M em oria l H o sp ita l fo r Consum p­
tive s” , su r  le  terra in  du G en era l H o sp ita l; o ffra n t 25 lits  pour des m alades de 
K in g sto n  et du com té de F ron ten ac, et ne p a y a n t que ce qu’ils  peuvent.

A  W e sto n :— “ K in g  E d w a rd  San atoriu m  fo r 'C o n su m p tiv e s” , contenant 
25 lits pour cas avan cés, et p ayan t $8.00 à $ 15 .0 0  p ar sem aine.

A  G raven h u rst :— “ T h e  M in n ew aska”  a y a n t  25 lits  pour cas curables 
seulem ent et p ayan t $8.00 à  $ 15 .0 0  p ar sem aine.

G ra ve n h u rst:— “ M u sk oka  C ottage San ato riu m ”  ayan t 75 lits  pour des 
cas cu rab les, et p ayan t $ 12 .0 0  à  $ 18 .0 0  par se m a in e ; sous la  direction  de la 
“ N ation al San atoriu m  A sso c ia tio n ” .

A  G ra v e n h u rst :— “ M u sk oka F re e  H o sp ita l fo r  C o n su m ptives” , ayan t 140 
lits, au ssi sou s la  d irection  de “ T h e  N atio n a l San atoriu m  A sso c ia tio n ” .

A  S te -C ath erin e  :— U n  sanatorium  de 1 5  lits  pour p atients de la  v ille  et 
du com té de W ellan d .

T o ta l des lits  dans ces d ivers san ato riu m :— 550, san s com pter ceu x sous 
tentes dans le s  v ille s  de L on d on , K in g sto n , O ttaw a, P eterboro , G a lt, S tra t­
ford.

D isp en saires.

T o ro n to  a  deux d ispen saires, l ’un à l ’H ô p ita l G énéral, et l ’au treà l ’H ô ­
pital S t-M ich a e l ; H am ilton  a un d ispensaire , de m êm e O ttaw a.

Législation.

L a  P ro v in ce  d ’O n tario  a  une lég is latio n  qui lu i perm et d ’aid er pécuniai­
rem ent l ’érection  et le m aintien  des san atoriu m s, en accordant un cinquièm e 
du coût de tout san ato riu m -é rig é  p ar une association  ou m unicipalité , ou 
com té, la con tribution  p rovin ciale  ne d evan t p as cependant excéd er $4,000
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pour chaque établissem ent. D é jà  huit sanatorium s ont reçu cette a id e  et 
$100,000 ont été p ayés en cinq ans. E n  outre, la  lég islatio n  de 1 909 perm et au 
G ouvern em en t d ’aid er le m aintien de ces in stitution s en p ayan t $3 .5 0  p ar 
m alade et p ar sem aine. L a  L é g is la tu re  a donné au ssi a u x  m unicipalités le 
pouvo ir de contribuer à  la  construction  des sanatorium s et ainsi qu’au  m ain­
tien des m alades au pro rata  de $ 1 .5 0  p ar tête et p ar sem aine.

L a  “ L o i des San atorium s”  pourvo it à  ce que ceux-ci soient con stru its à 
au m oins 15 0  v erg es  des résidence. L a  perm ission  du bureau  de santé local 
doit ê tre  au ssi obtenu.

L a  “ L o i des M an u factu res e t A te lie rs”  pourvo it à  la  ventilation , ex igea n t 
que 300 pieds cubes d’espace so it accordé à  chaque em ployé. L ’ In sp ecteu r 
des étab lissem en ts industriels a le  pouvo ir d ’ex ig e r des patrons qu’ils fo u rn is­
sent des crach o irs bien tenus, et aussi qu’ils  posent des ven tilateu rs m écan i­
ques pour asp irer la  poussière.

L e s  M unicipalités sont in vesties du pouvo ir de fa ire  des règlem ents con­
cernant l ’expectoration  dans les endroits publics, les h abitations et q u artiers  
insalubres.

L e s  L ab o rato ires  M un icip au x de T o ron to  et de K in g sto n , font g ra tu ite ­
m ent l ’exam en  de l ’expectoration , afin d ’aider au d iagn ostic  de la tuberculose.

L e  Conseil d’H yg iè n e  P rov in cia l m et à  la  disposition  des m unicipalités 
une exposition  anti-tuberculeuse circu lante com m e m oyen d’éducation  popu­
la ire . 

Com m e partout ailleurs, ce sont les m édecins qui p ayen t le plus de leur 
personne dans la  lutte anti-tuberculeuse, m ais ils sont aidés par les D a m e s et 
les "N u rs e s ” .

A in si, à  O ttaw a, i l  y  a un “ Com ité de D am es”  (L a d ie s  V is it in g  C om ­
m ittee) dont le rôle est de v is ite r  les m alades sortis  du sanatorium  et de su r­
v e ille r  leu r m anière de v ivre , afin  qu’ ils conservent les bénéfices de la  cure. 
C e  com ité aide aussi la  fam ille lorsque le chef est à  fa ire  sa  cure. C ’e st  en un 
m ot l ’o rgan isation  d ’une assistan ce qui est un élém ent très im portant d an s la 
lu tte  anti-tuberculeuse.

O n v o it  p ar tout cela que le  m ouvem ent anti-tubercule u x  est non seu le­
m ent considérable dans la  P rovin ce  vo isin e, m ais qu ’ il est au ssi assez  bien 
coordonné. C e n ’est pas à  dire que le  m ouvem ent dans son ensem ble est adé­
quat a u x  beso ins, car  pour cela il fau d ra  l ’am plifier encore considérablem ent, 
m ais tout de m êm e c ’est l ’effort le p lu s con sidérab le et le  m ieux coordonné 
qui a it été fa it  au C anada. E t  nos vo isin s donnent des sign es qu’ils  com ­
prennent que ce n ’est que le com m encem ent de la  lutte, car  ils cherchent à 
su sc iter la  form ation  de nouvelles ligu es ou associations dans tous le s  coins 
de la  P rovin ce, à  coordonner toutes les forces, à fa ire  un m ouvem ent efficace 
p ar la  concentration  des efforts. D ans ce but, la  “ Canadian  A sso cia tio n  for 
th e P r evention  o f T u b ercu lo sis”  a ch argé  son secrétaire , le  D r  G. P o rter, de 
T o ron to , de fa ire  une cam pagne d’éducation intense, d’in citer les m unicipali­
tés à réunir leur forces et de coordonner tous les efforts.
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PR OVINCE DE QUEBEC  

Législation.

N ou s av o n s dans notre P rov in ce  une lég islatio n  q u i est considérée com m e 
un m odèle p ar nos Voisins d’O ntario . E n  vérité , e lle  la isserait peu à  d ésirer 
si e lle  était fidèlem ent m ise en pratique. E lle  contient :

1 . L a  déclaration  ob ligato ire  de la  tubercu lose, m ais qui est restée  lettre  
m orte ju sq u ’ici, et cependant les sava n ts  qui sont à la  tête du m ouvem ent, 
considèrent que c ’est de la  p lu s grande im portance de connaître les fo y ers  du 
m al ;

2. L a  défense de cracher dans les endroits p u b lics ;
3. L a  désinfection de la cham bre ou habitation infectée par les tubercu­

leux avancés, so it  à leur départ, soit ap rès leu r m ort ;
4. C oncernant l ’habitation : des lois qui règlem entent l ’espace cube, 

l ’écla irage  n aturel des habitations, l ’espace qui doit ê tre  laissé libre au to ur des 
éd ifices, l ’esp ace  cube dans les refuges de nuit, l ’habitation  d ’une cave , la  p ro ­
tection  contre l ’hum idité du logem ent p ar une couche im perm éable entre le 
so lage  et le s  m urs ;

5. C oncernant des m anufactures : règ lem entation  de l ’écla irage  naturel, 
d e  l ’espace cu be qui doit être accordé à  chaque o u vrie r , de la  ventilation , de 
l ’ém anation de la  poussière industrielle p ar asp iration  m écanique ;

6. Concernant les institutions enseignantes : règlem entation  de l ’espace 
cube, de la  ven tilation , de l ’éclairage n aturel, du b a la ya g e  ;

7. C oncernant les vach eries : règ lem entation  de la  déclaration de la  tu ­
berculose, de l ’ isolem ent de la  vache suspecte ju sq u ’à  exam en p ar un vétéri­
naire ;

8. C onfiscation de la  viande tuberculeuse.

Education.

L e  c on seil d ’H yg iè n e  de la  P rovin ce, publie un B u lletin  San ita ire  et un 
gran d  nom bre de brochures dont la  d istribution  est gratu ite  au x  m édecins, 
a u x  m em bres du  clergé et au public.

L e  C o nseil d ’H yg iè n e  a une exposition  anti-tuberculeuse circu lan te qu’il 
prête gratu item ent à toutes les m unicipalités qui la  désirent.

L e  labo rato ire  du C o nseil d’H yg iè n e  exam ine gratu item ent l ’expectora­
tion en voyée p a r  les m édecins de tous les coins de la Province.

I N S T I T U T I O N S  

P o u r le s  cas avancés.

L ’H ô p ita l des In cu ra b les, à M on tréal, appartenant au x R évéren d es 
So eu rs de la  Providence, o ffre  20 lits actuellem ent, m ais en o ffr ira  50 au com ­
m encem ent de l ’année 1 9 1 1 .



T h e G race  D a rt  H o m e, su r la  rue Sain t-A nto in e, à  M on tréal, o rgan isé  par 
souscription  p rivée  en 1907, o ffre  20 lits.

P o u r  les C as C u rables.

L e  “ L a u re n tia n  San ato riu m , é rig é  à  S te -A g ath e  des M on ts, p a r  la  L a u - 
rentian So ciety , o ffre  50 l it s  au p rix  m odéré de $7 .50  p ar patient et p ar 
sem aine.

L e  “ L a k e  E d w a rd  S an ato riu m ” , au la c  de ce nom , au N ord  de Q uébec et 
appartenant à  une associa tio n , o ffre  25 lits.

L e  “ C h ildren ’s  M em o ria l H o sp ita l” , à  M ontréal, a  pour des en fan ts tuber 
cu leux, des p av illo n s sp éc iau x  et des portiques pour la  cu re d’air. I l  contient 
50 lits.

P o u r  les P ré-tu b ercu leu x

L e  “ B reh m er R e s t ” , à  S te -A g a th e  des M onts, p réventorium , appartenant 
à une association  de D am es, sous le  haut p atron age de Son E xce lle n ce  la 
C om tesse G rey , et sous la  direction  du D r  A . J .  R ich er, o ffre  15  lits  à  un p rix  
très-m odéré.

T o ta l des l i t s :— 2 10 .
D isp en saires.

A  M o n tréa l:— L e  “ R o y a l  E d w a rd  In stitu te ” , dû à la  générosité  du L ie u ­
tenant Colonel B u rla n d  et des M adem oiselles B u rlan d , est com parable à 
n’im porte quelle in stitu tion  du genre su r  ce continent. I l  constitue en réa­
lité  le q uartier gén éra l de la  “ L ig u e  anti-tuberculeuse de M on tréal”  et il n ’est 
que la continuation  de l ’ancien  d ispen saire  de la  L ig u e . L e  p lan  gén éra l de 
son fonctionnem ent ressem b le  à ce lu i du “ V ic to r ia  D isp e n sa ry ”  d’E d in ­
bourgh , d irigé  par le  D r  P h ilip . I l  se tien t intim em ent en rap p ort avec le  B u ­
reau  d’H y g iè n e  de la  v ille , lequel fo u rn it l ’un des in specteu rs qui v is ite  les 
m alades, rapporte les cas, d istribue des im prim és prép arés p ar l ’ In stitu t, m ais 
publiés a u x  fra is  de la  v ille , donne des crach oirs h ygién iq ues, désin fecte les 
habitation s contam inées. L e  B u rea u  d ’H yg iè n e  s ’en rapporte, a u x  au to rités 
du d ispensaire p our la  d istribution  des lits  à l ’H ô p ita l des In cu rab les entre­
tenus par la  v ille . L e  “ V ic to ria n  O rd er of N u rse s”  a p rêté ju sq u ’ici quatre 
de ses gard e-m alad es a u d ispensaire , et ses au tres gard e-m alad es rapportent 
au  d ispensaire les cas  de tubercu lose  qu’elles rencontrent ça  et là  dans l'e x e r­
c ice de leur profession . L e  “ C h a rity  O rgan ization ”  aide au ssi le d ispensaire  
en rapportant des cas et en aid ant au  rapatriem en t des im m igran ts tubercu­
leux . L e  “ D iet D isp e n sa ry ”  collabore aussi à  l ’oeuvre an ti-tubercu leu se en 
donnant de la  n ou rritu re  a u x  clien ts n écessiteux du d isp en sa ire .

L ig u e s  e t A sso cia tio n s

N ou s avo ns dans la  P ro v in ce  q u atre  ligues an ti-tu b ercu leu ses: celles de 
M ontréal, de Q uébec, du D istric t  de S t-F ran ço is , de T ro is-R iv iè re s .
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L a  “ C h a rity  O rgan ization  S o c ie ty ”  a beaucoup  aidé le d ispensaire  de 
M ontréal, de m êm e le “ D ie t  D isp en sary ” .

U n  C om ité de d am es (L a d ie s  C om m ittee) a été  le  p rom oteur de l ’exp o si­
tion an ti-tub ercu leu se  qui a  obtenu un si g ra n d  succès, de l ’o rgan isation  de la 
“ C itizen ’s L e a g u e  fo r  H y g ie n e  R e fo rm ” , du règ lem en t défendant de cracher 
dans le s  tra m w a y s et su r les trotto irs.

L e  G ouvernem ent P ro v in c ia l.

E n  ja n v ie r  1895, le  G ou vern em en t a  accord é 400 acres dans le  P a rc  du 
M ont T re m b la n t à la  L ig u e  A n ti-tu b ercu leu se  de M ontréal, et en ju in  1905, 
au  L a c  E d ou ard , 13 7  âcres à  une A ssociatio n  A n ti-tu b ercu leu se  de Q uébec.

C O L O M B I E  A N G L A I S E  

L é g isla t io n
L a  loi décrète :—
1. L a  déclaration  ob ligato ire  de la  tu b e rcu lo se ;
2. L a  désin fection  de la  cham bre ou de la m aison  contam inée par les 

tubercu leux ;
3. L a  défense de crach er dans les endroits p u b lic s ;
4. L ’o b ligatio n  p our les la itie rs  de se m u n ir  d’un certificat du V é té r i­

naire P ro v in c ia l, a ttestan t que le troupeau de va ch e s  d’où provien t le la it 
vendu est exem p t de tuberculose.

L a  L é g is la tu re  a v o té  $50,000 à  la  B r it ish  C o lu m b ia A n ti-tub ercu losis 
A sso cia tio n  pour l ’a id er à  é rig er un san atorium  p our cas curab les. D e  plus, 
la P ro v in ce  aide le  m aintien  des m alades a u  san atorium , en accordant 50 
cents p a r  tête  et p ar jour.

L e  C onseil d ’H y g iè n e  P ro v in c ia l dem ande que les h ôp itau x généraux 
reço ivent les tu b ercu leu x  avan cés dans des p av illo n s sp éciau x, vo ilà  pour­
quoi l ’H ô p ita l de V a n c o u v e r  a un p avillon  d’ iso lem en t pour recu eillir  ces m a­
lades avan cés.

L e  lab o rato ire  P ro v in c ia l fa it gratu item ent l ’exam en de l ’expectoration  
des m alades.

In stitu tion s.

T ra n q u ille  San atoriu m , à K am lo o p s, o ffre  g ratu item en t 30 lits  au x  tuber­
cu leu x cu rab les.

R iv e rs id e  C ottage, égalem en t à  K am lo o p s, à 15  lits  pour cas au  début et 
pour patien ts p ayan t plein prix.

M A N I T O B A

L ég isla tio n

L e s  m unicipalités sont m unies du p ou vo ir de fa ire  des règlem ents contre 
l ’expectoration  des tu b ercu leu x  dans les endroits publics ; pour rendre ob li­
gato ire  l ’ép reu ve de la  tubercu line dans les trou p eau x de vach es laitiè res : 
pour sa is ir  et détru ire  la  v ian d e tubercu leuse



L ’expectoration  des m alades est exam inée gratu item en t au laborato ire  
P ro v in cia l. L a  L é g isla tu re  a accordé une ch arte et de l ’aide pécuniaire à  un 
B u rea u  de Com m ission  pour l ’établissem ent d’un sanatorium  devant ê t re 
con trôlé  p ar la  P rovin ce. L a  L é g is la tu re  a au ssi accordé le pouvoir a u x  m u ­
n icipalités de contribuer à l ’érection et au m aintien de sanatorium s.

Institutions

L e  M an itoba Sanatorium  fo r  C onsum ptives, a 60 lits  pour cas cu rab les.
L e  W in n ip eg  C ity  H o sp ita l a 30 lits  pour cas avancés.
L a  v ille  de W in n ip eg  a une A ssociatio n  pour la  P réven tio n  de la  T u b e r­

culose.
P u is , toute v ille  ou v illag e  incorporé sont en rapport avec l ’au torité  p ro­

vinciale au point de vue du soutien du sanatorium .

A LB E R TA

Législation

D éclaration  ob ligato ire  de la  tuberculose et du changem ent de résidence 
des m alades.

D ésinfection  après leur m ort ou départ.
L ’expectoration  est exam inée gratuitem ent.
L e s  h ôpitaux sont ob ligés le  fa ire  p lace au x  tubercu leux avancés p au vres.

Institutions.

Il y  a cinq associations affiliées à la  C anadian  A sso cia tio n  for th e  P r e ­
vention  o f T u b ercu lo sis  et ayan t pour but de fa ire  l ’éducation du peuple.

N O U V E L LE  ECOSSE

Législation

R èglem en ts contre l ’expectoration  dans les endroits publics.
Inspection  m édicale des écoles.
E xam e n  gratu it de l ’expectoration  au laborato ire  provincial.

Institutions

U n sanatorium  provincial de 25 lits  à K e n tv ille , dans un but p lu tôt édu­
cationnel. C e sanatorium  a coûté $20,000 et reçoit $9,000 annuellem ent pour 
son entretien. L e s  patients p ayen t $5.00 p ar sem aine.

L a  L ig u e  d ’H a lifa x  fournit des pavillon s dém ontables au x  pauvres.
I l y  a douze ligu es dans la  province.

N O U V E A U-

 B R U N S W I C KLe Gouvernement a promis un aidecuniaire pour l ’érection d ’un san a­
torium  et a nom m é une Com m ission pour l ’étude des m esures à prendre con­
tre la  tuberculose.

Il y  a un dispensaire anti-tuberculeux à  S t-Jea n .
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IL E  DU PRINCE ED OU ARD

D ep u is 1909, le A n ti-T u b ercu lo sis  So c ie ty  fo r K in g ’ s  and Q ueen ’s  C oun ty 
a o rgan isé  un  d ispensaire à  C h arlottetow n, la  capitale.

TERR E N E U V E

L a  N ew foun dlan d  A sso cia tio n  for the P reven tio n  o f C onsum ption, tint 
en août 1908, à S t-Je a n , la  cap itale de l ’ I l e, une convention anti-tuberculeuse 
qui réunit 500 in stitu teurs pendant 5 jours.

R EM ARQUES

I l  resso rt de cette revue des m oyens em ployés p o u r les d iverses provinces 
pour com battre la  tuberculose, que dans toutes on  reconnaît la  nécessité de 
com battre ce fléau. M ais  dans la  m ajorité , sinon d ans toutes, les m oyens ne 
sont pas encore suffisants, ou bien les résu ltats ne son t pas en rap p orts avec 
les e fforts dépensés p ar m anque de coordination. L a  P rov in ce  qui a certain e­
m ent déployé le plus gran d  zèle est celle d ’O ntario . C ’est elle qui a les asso­
ciations les p lu s  im portantes, les plus nom breuses, le p lus gran d  nom bre de 
sanatorium s, d ’hôpitau x d ’isolem ent et de d ispen saires. N os vo isin s ont 
donné au tan t d’im portance à l ’isolem ent des cas a v a n c é s  qu’au traitem ent des 
c a s  au début. A in si, la  v ille  de T oron to  a 100  lits  p o u r ces cas avancés qui 
sont les p lus dan gereu x par la contagion  qu ’ils  sèm ent autour d ’eux dans les 
fam ilies p au vres v ivan t dans des m aison s encom brées ;  O ttaw a a  un hôpital 
de 45 lits pour ces c a s ; H am ilton , 25 lits. N os v o is in s  ont aussi pensé au x 
en fants, qui ont leur hôpital à T o ron to  et leu r colonie de vaca n te  à L ak esid e  
H om e. L e s  dam es organ isen t au ssi des com ités d’assistan ce et de su rve il­
lance des m alad es sortis du sanatorium . L ’arm em ent anti-tuberculeux de la 
province vo isin e  est donc bien com pris et assez com plet, il ne reste qu’à l’ am ­
plifier. C ’est ce  qu’à com pris la  Canadian A sso c ia tio n  fpr the P reven tion  o f 
T u b ercu lo sis  q u i a donné la  m ission  à son secrétaire , le  D r Geo. P orter, de 
T oron to , de susciter de nouvelles ligues, de les réu n ir  en congrès tou s les 
ans, de répandre l’éducation anti-tuberculeuse dans toutes les v ille s  et v illa ­
ges, de coordonner toutes les forces. 

S i nous com parons ce que la  P rov in ce  de Q uébec a fait à ce qui a été 
fa it dans la  P ro v in ce  d ’O ntario , nous d evons avo u er que nous som m es bien 
en arrière. N o s  vo isins ont 1 1  sanatorium s, 550 lits , 4  dispensaires, 17  ligues 
ou associations e t 36  branch es affiliées ; nous, nous n ’avons que 2 sanato­

 r i um s, 1 p réventorium , 1 d ispensaire, 4 ligu es, 180  lits , b ientôt 2 10 . ( 1 ) .  E t  à  ce 
su jet, fau t-il rem arquer, que presque toutes les institutions anti-tuberculeuses

(1).—Depuis que le rapport de la Commission a été livré au Gouvernement, les Révéren­
des Soeurs de la Providence ont créé un dispensaire anti-tiberculenx à Montréal et un préven­
torium à  Beloeil, et augmenté le nombre de lits pour tuberculeux aux Incurables.
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de notre P ro v in ce  on t été  in spirées et o rgan isées p ar nos com patriotes A n ­
g la is , quoique la  g ra n d e  m ajo rité  d es m alades qui sont tra ité s  d ans ces in sti­
tutions soient des C an ad ien s-fran çais.

L a  P ro v in ce  de Q uébec a  donc toute une o rg an isation  à  fa ire , et san s  
im iter servilem en t, e lle  p eu t s ’in sp irer d es in stitution s des p rovin ces voisin es. 
A in si, p ar exem ple, on v o it  à  O ntario  une v ille  et le com té où se tro u ve  cette  
v ille  se réu n ir p our l'é rectio n  et l ’entretien  d ’un sanatorium  ou d ’un hôpital 
d’isolem ent. E n  ce  qui concerne l ’isolem ent des cas avan cés p au vres, nous 
pourrions p eut-être  n ou s in sp irer de ce que fon t nos com patriotes de la  C o­
lom bie, d ’A lb e rta  e t de la  S ask a tch ew an  qui fo rcen t leurs h ô p itau x  géné­
rau x , recevan t des sub ven tion s provin cia les ou m unicipales, à  recevo ir ces 
m alades dans des p av illo n s  sp aciau x.

L a  tubercu lose e st  une m alad ie con tagieuse, so if, m ais sa  con tagiosité  
se contrôle beaucoup p lu s facilem ent que celle des au tres m alad ies conta­
gieuses.

N ous pourrion s, com m e à  T e rre -N e u v e , réu n ir tous les in stitu teurs d’ une 
v ille , d’un  com té, d ’un d istric t  et les in stru ire  su r la  tubercu lose  une fo is  par 
année.

P o u r su sciter de n ou ve lles ligu es, p o u r les réu n ir en con grès, pour coor­
donner tous les e ffo rts, il  con vien d ra it d ’im iter ce qu’à  fa it  la  C anadian  A sso ­
ciation fo r  the P reven tio n  o f  T u b ercu lo sis  qui a  ch a rgé  le D r  P o rte r, son 
secrétaire, de fa ire  ce t ra v a il d ’éducation , d’incitation  et de coordination.

I I
P L A N  D E  L A  L U T T E  A N T I - T U B E R C U L E U S E  D E  L A  C I T E  D E

N E W  Y O R K .

D ’ap rès le  D r  H erm an  B ig g s , O ffic ier de S an té

L ’o rg an isation  an ti-tub ercu leu se  de la  v ille  de N e w  Y o rk , laq u elle  re­
m onte d éjà  à  l ’année 1894, est considérée com m e un m odèle à  su iv re  p ar 
routes les g ran d es v ille s . L a  b ase  de l ’o rgan isation  est ce fa it, m aintenant 
reconnu p ar toutes le s  au to rités  m édicales, que la  tubercu lose est  une m alad ie 
in fectieuse com m unicable et que, ce la  é tan t reconnu, le s  au to rités san ita ires 
doivent prendre con tre  e lles des m esu res préven tives. C ependant m a lg ré  que 
ce la  fû t scien tifiquem ent étab li, il fa lla it  com m encer p ar une cam pagne d ’édu­
cation  générale . L e  B u re a u  d ’H y g iè n e  com m enca p ar e x ig e r  la  d éclaration  
d es cas de tubercu lose  d es h ô p itau x  et au tres in stitu tion s publiques. L a  dé­
claration  ob ligato ire  ne fu t pas d ’ab ord  im posée au corps m édical, m ais on 
lu i dem anda la  d éclaratio n  vo lon taire . E t  pour a m orcer cette déclaration , le  
B u rea u  d ’H y g iè n e  étab lit  un  lab o rato ire  pour l ’exam en  g ra tu it  de l ’expecto­
ration  en voyée p a r  le s  m édecins, n ’e x ig ea n t que le  nom  et l ’ad resse  des m ala­
des. A p rè s  un c erta in  tem ps, on ré a lisa  que les ag issem en ts du B u reau  d ’H y ­
giène ne m olesta ien t aucunem ent les d ro its du corps m édical et des m alad es 
traités. U n e fo is  l ’éducation  fa ite  su r ce point, le B u rea u  d ’H y g iè n e  im posa 
en  1897 à  tous le s  m édecins l ’o b ligatio n  de d éclarer tout cas de tubercu lose.
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D epuis lo rs , l ’o rgan isation  réelle com m ença, e t  au jo u rd ’hui, e lle  est considé­
rée com m e la  p lu s com plète qui ex iste . On p eu t la  résu m er ainsi :—

*

1. D éc lara tio n  ob ligato ire  de la  tubercu lose. E lle  est essen tie lle  et 
constitue la  base m êm e du plan. L e s  cas rap p o rtés sont d iv isés  en deux 
g ro u p e s :— ceu x qui sont rapportés p ar les m édecins tra itan ts , et ceu x qui 
sont rap p ortés p ar d ’au tres personnes attach ées à  des in stitu tion s quelcon­
ques. S i  le con som p tif est régu lièrem en t sou s les soins d’un m édecin p rivé, 
et si ce dern ier se ch arge  de fa ire  prendre le s  précau tions n écessaires pour 
p réven ir la tran sm ission  de la  m aladie, le  B u re a u  d ’H y g iè n e  n’ in tervient pas. 
L e  seul fa it  que le  m édecin tra ita n t a  rap p orté  le cas  est regard é com m e une 
s ureté que les m édecin fe ra  son devo ir social  S i, cependant, le consom ptif 
n’a  pas de dem eure, ou s ’il occupe une cham bre p au vre , ou  s ’il lo g e  dans une 
m aison à  appartem ents, et n ’ est pas sous les so in s et surveillan ce d ’un m éde­
cin p rivé , ou si le  m alade reço it un traitem en t d ’un d ispensaire  ou au tre  in sti­
tution publique, a lo rs  le  B u re a u  d’ H yg ièn e  in te rv ie n t pour p ro téger la  société.

2. E x a m e n  gra tu it  de l ’expectoration  p o u r a id er au d iagn ostic  précoce 
de la tu b ercu lose  et am orcer la  déclaration. I l  a  été con staté à N e w  Y o r k  que 
un gran d  nom bre de m édecins, d ’abord opposés à  d éclarer leurs cas, se sont 
m ontrés em pressés à  bénéficier des avan tag es o ffe rts  p ar le  laborato ire  m uni­
cipal et à  déclarer ainsi le  nom  et l ’ad resse  de le u rs  patien ts. A fin  de fac iliter 
les choses, le  B u rea u  d ’H y g iè n e  a établi dans d iverses  pharm acies des dépôts 
de bouteilles, c a rte s  et au tres o b je ts n écessaire , p our ces exam en s, qui sont 
d ’abord donnés a u x  m édecins et rep ris  en su ite  p ar les m essagers du B u rea u  
d’H y g iè n e  .

3. D ésin fection  gra tu ite  par les au torités san ita ires , des cham bres ou ap­
partem ents évacu és p ar les consom ptifs. P a r fo is  le  renouvellem ent de l ’ap­
partem ent est ordonné. S i certa in s artic les in fe cté s  ne peuvent être convena­
blem ent désin fectés, ils sont détruits.

4. L e s  personnes so u ffran t de tubercu lose pu lm on aire qui ne sont pas 
sous le s  so in s d ’un m édecin  p rivé  sont v is ité e s  à  le u r  dom icile p a r  une garde- 
m alade d ip lôm ée qui leu r donne des in stru ction s verb a le s, leu r d istribue des 
im prim és écrits  dans la  lan gu e du m alade, e t  prend note de la  condition 
sociale du patient et de l ’é tat h ygién iq ue de son  habitation . L e  cas peut être 
aussi v is ité  p a r  un m édecin  inspecteur, p our ju g e r  si le patient peut être 
la issé  dans telle  habitation  ou s’ il doit être en v o y é  dans un hôpital ou un 
sanatorium . S i le  p atien t est un d anger éviden t p o u r les autres, il doit être 
enlevé de ce m ilieu, p ar force m êm e, si c ’est n écessaire .

5. L o rsq u e  p our une raison  ou pour une autre, il est im possib le ou non 
désirab le  de tran sp o rter ainsi un m alade qui n ’ est p as sous les soins d ’un m é­
decin p rivé , une gard e-m alad e ou un m édecin le  v is ite n t régulièrem ent.

6. D e  l ’assistan ce  est donnée a u x  con som p tifs et à  leurs fam illes. D u 
la it et des oeu fs sont d istrib u és dans les d isp en saires. L e s  in stitu tion s de



ch a n té  sont en rap p ort avec le  B u rea u  d’H y g iè n e  p our d istrib u er d e  l ’a ss is ­
tance à  ces m alades.

7 . L e s  au torités san itaires de la  v ille  de N e w  Y o r k  ont tro is c lasses 
d ’in stitution s destinées au x  tuberculeux.

(a )  L e s  d ispensaires qui ont soin  des cas qui peuvent se déplacer. L e s  
m alad es qui ne peuvent aller régulièrem en t à  la  consultation  des d ispen saires 
reço ivent la  v is ite  de la  garde-m alade. C ’est au ssi dans les d ispen saires que 
tes m édecins fon t le ch o ix des m alades qui doivent être  en voyés le s  uns au 
sanatorium , les au tres à  l ’hôpital.

(b ) L ’hôpital pour les cas  avancés. A u  m oins un hôpital ou un p av illon  
d ’hôpital d oit être sous le  contrôle exclu sif du B u rea u  d’H yg iè n e  p o u r pou­
v o ir  au besoin  iso ler des cas urgen ts. E n  outre, il fau t p ourvoir su ffisam ­
m ent à  l ’isolem ent des m alades indigents dont on ne peut avo ir soin con ven a­
blem ent chez eux.

(c )  U n  sanatorium . L a  v ille  de N e w  Y o r k  a un sanatorium  où l ’on 
donne gratu item ent des soins a u x  cas curables. C e sanatorium  est su r  le plan 
d ’un sim ple baraque et le service est presque exclu sivem en t fa it p a r  les pa­
tien ts eux-m êm es. L a  proportion des em ployés non tubercu leux n ’est que 
d ’en viron  1 à  10 . A in si, l ’adm inistration  tout en étant e ffective  est en  m êm e 
tem ps économ ique.

8. M esu res éducationnelles. C elles-ci sont de la  p lus haute im portance. 
L a  v ille  de N e w  Y o rk  s ’est trouvée en face, à  ce su jet, d ’une difficulté sp écia le  
étan t donné le  cosm opolitism e et p o lyg lo ttism e de sa population. E lle  a  été 
.obligée d ’im prim er en p lusieurs langues des centaines de m ille c ircu la ire s  et 
les d istrib u er au x d iverses nationalités qui com posent son im m ense popula­
tion. L a  p resse a été  appelée à  aid er l ’éducation populaire, des expo sition s 
ont été tenues, des conférences illustrées ont été données, le D épartem ent de 
l ’ E d ucation  a  fourni son concours p ar des conférences dans les écoles.

9. L e s  autorités san itaires en fa it  des règ lem ents concernant le s  in stitu ­
tion s publiques en rapport avec les consom ptifs.

10 . D es  règlem ents parfo is accom pagnés de sanction, contre l ’exp ecto ­
ration  dans les endroits publics. C ela  a eu pour effe t m arqué dè d im inuer 
cette  habitude m alpropre et d’éduquer le public su r le  d anger que com porte 
l ’expectoration .

1 1 .  In spection  des locataires des m aisons à  appartem ents et v is ite  de 
m aison en m aison dans les quartiers pauvres. U n  gran d  nom bre de cas  de 
tubercu lose sont ainsi découverts. D an s une gran de v ille  cela  est absolum ent 
nécessaire.

12 . L e s  au tres m esures com plém entaires so n t:—

(a ) R ecen sem en t sem i-annuel du nom bre de lits  d isponibles p o u r les 
tubercu leux et du nom bre de cas  à ce m om ent dans les institutions de la  v ille .
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(b )  L e t tr e s  c ircu laire  a u x  m édecins une fois p ar aÀnée, leu r dem andant 
des in form ation s su r  le s  patien ts déclarés an térieurem ent par eu x, afin de sa­
v o ir  ce qu ’ils  son t devenus.

(c )  F o u rn ir  des crach oirs h yg ién iq u es au x  m alad es pauvres et à d iver­
ses in stitution s q u i en font la  distribution.

(d) F o u rn ir  un gran d  nom bre de circu la ires im prim ées en d iverses lan­
g u es a u x  in stitu tion s qui peuvent les d istrib u er à propos, au x associations de 
tra v a il, sociétés d iverses.

(e) F o u rn ir  au D épartem en t de l ’E d u cation  des circu laires sim ples et 
cbncises p o u r être  distribuées a u x  écoliers.

( f)  E n re g is tre r  su r  de grandes cartes  m u ra les la  nom bre de cas de tu ­
bercu lose  p a r  m aison . P a r  ce m oyen, les au to rités san ita ires peuvent con­
n aître  les fo y ers  d ’ infection.

(g )  Condam ner, exp ro p rier et con vertir  en p a rc s  publics les parties de 
q u artier co u vertes  de m aisons reconnues com m e étan t des fo y ers  de tuber­
cu lose.

Ce plan  de cam pagne contre la tubercu lose, quelque com pliqué qu’ il pa­
ra isse  aü p rem ier abord, est réalisab le p u isq u ’il est en opération  à N e w  Y o rk  
et a  réduit la  m ortalité  tuberculeuse de 44 pour cent m algré  l ’accroissem ent 
et le cosm opolitism e de la population. L a  grande m ajorité  des m édecins tra ­
v a ille  de concert avec les autorités san itaires. Ce p lan  sera p lus facile  à ap­
p liquer a illeu rs où  n’ex isten t p as les conditions d éfavorab les rencontrées dans 
la  gran d e v ille  cosm op olite ‘am éricaines. C e plan m et b ien  en re lje f les p ièces 
m aîtresses de l ’arm em ent anti-tubercu leux, leu r im portance relative, et l e be­
soin  de coordination p ar une autorité unique. 

I I I

PLAN  D E L U T T E  AN TI-TU B E R C U LE U SE  A  EDINBOURGH  

D ’après le Dr R. W . Philip.

P o u r fa ire  d isp araître  la  tubercu lose, et c ’est à quoi doivent tendre les 
e ffo rts de to u tes les co llectiv ités, un plan de lu tte  est nécessaire et un plan 
qui coordonne b ien  toutes les forces socia les et com prend bien tous les as­
pects de la  question.

D éclaration .

L a  prem ière chose n écessaire est de connaître  le nom bre des cas  et leur 
d istribution , or, cela n ’est possib le  que p ar la  déclaration  ob ligato ire. C ette 
d éclaration  est nôn m oins d ans l ’intérêt de l ’in d ividu  que dans celu i de la  
société. C e  n’e s t  que p ar la  connaissance des fa its  précis que l ’on peut fa ire  
v o ir  l ’ influence d e  la v ie  socia le  sur la  m arche de la  tuberculose, et de là  pro­
vo q u e r l ’action conjointe des pouvoirs publics p our aider les tubercu leux 
p au vres.  
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A p rè s  l a  déclaration

M ais  la  déclaration  n ’est pas tout, ce n ’est que le  com m encem ent et l ’ in­
d icateur où il fau t p o rter l ’action. M a is  com m e la  tubercu lose d iffère des 
au tres m aladies co n tag ie u ses en ce q u ’e lle  se cache pendant lon gtem ps sous 
de fau sse s apparences, atten d re  p our la d éclarer qu ’elle so it rendue à  la  p é­
riode où elle s ’accuse  tro p  évidem m ent, c ’est attendre trop  lon gtem ps e t il 
convient de prendre to u s les m oyen s qui perm ettent de la  d éco u vrir de bonne 
heure, so it dans l ’in térêt du m alade qui coure p lus de chances de gu érir, soit 
dans l ’in térêt de la  co lle c tiv ité  qui au ra  m oins de m alad es in fectan ts. C ’est 
p our dépister au ssi de bonne heure que p ossib le  la  tubercu lose que le  dispen­
sa ire  a une im portance m ajeu re .

L e  D isp en saire

L e  traitem ent des m alad es n’est qu’une des m ultip les fon ctions du d is­
pensaire. C ’e st  au ssi une in stitu tion  de prévention , d ’abord  p ar la  sélection 
des cas cu rab les d evan t ê tre  en voyés au sanatorium  et des cas avan cés qui 
doivent être  iso lés d ans un h ôpital ou  p avillon  spécial pour les em pêcher de 
répandre la  contagion  p arm i leu rs fam illes. P u is , le  d ispen saire  s ’occupe non 
seulem ent des m alades, m ais au ssi de le u r  condition socia le  et de l ’h yg ièn e  de 
leu r habitation. P a r  le s  v is ite s  fa ites  a u  dom icile des m alades, la  garde- 
m alade ou le  m édecin v is ite u r  découvren t d ’autres cas de tubercu lose d ans la 
fam ille , au xq u e ls i ls  en se ign en t le s  m oyen s p réven tifs  n écessaires. Enfi n , 
c ’e s t  un centre d’in fo rm ation  p récieu x p o u r l ’au torité  san itaire . Com m e dit 
le D r  P h ilip , le d isp en saire  c ’est le “ In fo rm atio n -B u re au ”  où le  C learin g­
house”  en rapport a ve c  toute l ’o rgan isation  anti-tuberculeuse. L e  dispen­
sa ire  perdrait presque tou te  sa  va leu r, s ’il était une institution  com plètem ent 
iso lée et non en rap p ort con stan t avec  l ’hôpital d ’ isolem ent, le san atoriu m , la 
 colonie agrico le  et le  B u re a u  d’H yg iè n e .

D onc le d isp en saire  est la  p ièce principale  de l ’arm em ent an ti-tubercu­
leu x , parce que d’abord  il a ttire  un très gran d  nom bre de tu b e rcu leu x  de la 
c lasse  p au vre et déco uvre  au ssi des cas  innom brables qui ne seraien t pas rap ­
portés à l ’au torité  sa n ita ire ; ensu ite, p arce  que c ’est au  d ispen saire  que l ’on 
décide ce qu ’ il est con ven ab le  de fa ire  a ve c  tels ou te ls  m alades.

D ’après l ’exp ressio n  du D r  P h ilip , le  d ispensaire  rem plit ces deux fon c­
tions im portantes au  poin t de v u e  de la  prévention  : il est un ‘ ‘co llectio n - 
bu reau”  et un “ d istrib ution -bureau” .

P ro g ra m m e  du V ic to r ia  D isp en sary

1. R éception  e t  exam en  des p a tie n ts ; en rég istrem en t de tous les cas 
avec  notes su r  l ’h isto ire  de la  m aladie, condition présente, m an ière de v ivre .

2. E xam e n  bactério lo g iq u e  de l ’expectoration  et au tre s excrétions.
3. In stru ctio n s d es m alad ies concernant leu r traitem en t et le s  m oyen s à 

prendre pour d im inuer au m inim um  les dan gers de con tagion  pour les autres 
m em bres de la  fam ille.
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4. F o u rn ir  les m édicam ents n écessaires, les crach oirs, désin fectan ts et 
p arfo is de la  n ou rritu re  lo rsqu e la  p au vreté d u  p atien t l ’ex ige .

5. V is ite r  le s  m alad es à  leu r d om icile : ( i )  p a r  un m édecin qualifié, et 
(2) p a r  une gard e-m alad e expérim entée, p o u r le double b u t : (a )  de tra ite­
m ent, e t  (b ) d’ in vestig atio n  su r  l ’état h yg ién iq u e  de l ’habitation , les condi­
tions g é n é ra les  de v ie  et le s  risqu es d ’in fection  p our les autres.

6. L a  sélection  des m alad es qu’ il con vien t d ’en vo yer soit au sanatorium , 
soit à l ’hôpital, et la  surveillan ce des m alad es sortis  de ces institutions.

7. D on n er une d irection  au x  tu b ercu leu x  e t  leu rs  paren ts ou am is, et 
répondre à  toutes les questions posées p a r  les personnes in téressées à  la  
tuberculose.

In v e stig a tio n  dom iciliaire.

I l  est fac ile  de com prendre l ’ im portance du  d isp en saire  et de sa suprém a­
tie in con testab le  su r les au tres institutions, san atoriu m  ou hôpital, p ar le fait 
qu’il déco uvre  un p lus gran d  nom bre de m alad es, et les su rve ille  aussi lon g­
tem ps q u ’il fau t m êm e à  le u r  dom icile.

U n e  attention  p articu lière  est donné à l ’exam en  des parents du patient 
qui présen tent quelqu ’indice de tubercu lose, a in si un gran d  nom bre de cas 
sont d ép istés assez  à bonne heure pour p ou vo ir ê tre  gu éris  et em pêchés de 
deven ir des cas in fectants.

L a  v is ite  dom icilia ire  systém atiq u e a en core un au tre gran d  avantage, 
c ’est de te n ir  le  B u rea u  d ’H y g iè n e  au cou ran t des changem ents de résidence. 
L ’expérience à  E d in b o u rg h  est que 4 1 pour cen t des m alades changent de rési­
dence d ans l ’espace de d eu x  ans et m ultip lien t ain si les fo y e rs  d’infection.

R a p p o rts  du D isp en sa ire  avec le s  au tres In stitu tion s

L e  d ispen saire  est le  centre où se fa it le c h o ix  des m alades cu rab les et in­
cu rab les d evan t être d ir igé s so it au sanatorium , so it à  l ’hôpital ; où l ’on o rg a­
nise une su rve illan ce  des cas  sortis de ces in stitu tio n s ; où l ’on d istribue l ’ as­
sistance fourn ie p ar d iverses institutions ch aritab les  ; où l ’on am asse les in­
form ations qui in téressent le  B u reau  d ’H yg iè n e . L e  d ispensaire  est donc l ’an­
neau cen tral de la  chaîne qui relie  toutes les in stitu tion s a yan t pour ob jet soit 
le traitem ent, so it l ’assistan ce  des tubercu leux.

Coordination  des M o yen s.

L e  d ispen saire  doit donc être le centre d e  recherches et de d irection pour 
tout ce  qui concerne la  lu tte  an ti-tuberculeuse. A in s i :—



D ep u is la  fondation du “ V ic to r ia  D isp en sary  fo r Consum ption” , fondé 
en 1887, la  m ortalité  tuberculeuse a  décru constam m ent dans la  v ille  d ’E d in ­
b o u rg h . A in s i, de 1887 à  1896, la  décroissance a  été de 12 .82  pour cent, m ais 
de 1897 à  1906, e lle  a  été de 4 2 .1 pour cent ; tandis qu ’à L on d res, où la  lu tte  
an ti-tub ercu leu se n’a  pas été fa ite  p a r  le d ispen saire  et ses sate llites m ais 

  sim plem ent p ar l ’am élioration  de l ’habitation  et du m ilieu  urbain , la  d écro is­
san ce de 18 8 7  à  1896 n’a  été que de 5.5 pour cent, et depuis 1897 à 1906 d e  17 .6 5  

    pour cent. C ela  prou ve que le  succès dépend de la  perfection  de l ’o rg a n isa ­
tion et de la  persévérance dans la  lutte, car c ’ est dans la  deuxièm e décade que 
les résu ltats  deviennent vraim en t apparents.

I V

LE  TR A ITE M E N T PAR CLASSE.— “CLASS-M ETH OD ”

C ’est un m ode de traitem ent de la  tuberculose selon  la  m éthode san ato­
ria le  m ais à  dom icile et qui donne des résu ltats com parables à  ceux d u  san a­
torium  avec beaucoup m oins de fra is  et d’ennuis. C ’est le D r  Jo se p h  P ra tt, 
de B o ston , qui est l ’inventeur de cette excellen te m éthode. V o ic i en quoi e lle  
consiste . L e  personnel d irigean t se com pose d ’un m édecin et d ’une gard e- 
m alade. L e s  fra is  sont p ayés p ar une association  charitab le. L ’organ isation  
de la  “ c lasse”  se fa it  ainsi. L e  m édecin fa it  ch o ix  de 10  à  20 tu b ercu leu x 
cu rab les, leu r confie un therm om ètre et leur enseigne à  prendre leur tem p éra­
tu re , leu r donne un liv re t pour con sign er les notes su r la  m arche de la  fièvre, 
le  nom bre d ’h eures passées à l ’a ir  libre, la  quantité de n ourriture p rise  et a u ­
tres rem arques. L e s  m alades qui ont de la  fièvre foh t une cure de rep o s e t  à
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l ’a ir  lib re a v a n t de ven ir  à  la  réunion hebdom adaire. Ils  sont v is ité s  quoti­
diennem ent p ar la  garde-m alade qui leu r donne le s  instructions n écessaires et 
con trôle  leu r exécution , c a r  ces m alades n’ont été acceptés qu ’à  la  condition 
qu’ ils  se soum ettent à  la  discip line im posée et continueront leu r traitem ent 
pendant tout le  tem ps nécessaire, généralem ent s ix  m ois. U n e  fo is  p a r  se­     
m aine, toute la  classe est réu n ie : 1 .  pour que le  m édecin p u isse  se rendre 
com pte de l ’é ta t  de chaque m alade, en com paran t d’u n e sem aine à l ’au tre le 
poids, la  tem pérature, l ’am élioration  locale et générale, et pu isse donner à. 
chacun les in stru ction s con venables ; 2. pour que l ’am élioration des uns serve  
d ’en couragem en t a u x  autres, com m e cela  a lieu  au  sanatorium . C ’est ainsi 
que s ’étab lit en tre  le s  m em bres d’une “ c lasse”  une ém ulation et une con fra­
tern ité  b ien faisante. L ’am élioration  rem arqu able de certains m em bres en­
g a g e  les au tre s  à  les im iter scrupuleusem ent dans l’ exécution  du traitem ent.    
S i un m alade se  m ontre trop n égligent, il est ra y é  de la  liste des m em bres de 
la  classe. L e  traitem en t à  dom icile est san atoria l, c ’est-à-dire qu ’il consiste 
à  fa ire  la  cu re d e  repos, la  cu re d’a ir  et la  cure d’alim entation. L e  repos doit 
être  absolu  surtout au début pour assu rer la  récupération  des forces et la  d is­
p arition  de la  fièvre. L a  cure d ’air doit ê tre  constante, le  m alade ne doit entrer 
que pour ses repas, il doit p ar conséquent dem eurer à l ’ air lib re 20 à  22 h eures 
p ar 24 à l ’a ir  extérieur. P o u r ce la  on prend les  m êm es précautions qu ’au 
san ato riu m : h abits de laine, chaleur artificielle  a u x  pieds, tente, etc., et la  
cure se fa it  so it  sur un balcon, so it dans la  cour, so it sur le  toit. Q uant à 
l ’alim entation , e lle  doit être généreuse et avec un supplém ent de la it et d ’oeufs, 
m a is  en se  gu idant su r l ’eppétit du m alade. 

L e s  résu lta ts  de cette m éthode sont excellen ts e t  m êm e com parables à 
ce u x  du sanatorium , où l ’on n e fait pas d ’ailleurs a u tre  chose. L e  fa it est que 
les  m alad es gagn en t de 1 à  2 et m êm e 3 lbs en poids p a r  sem aine d ’ap rès l ’ex­
périence de cette  m éthode à  M on tréal p ar le s  docteurs E . S . H a rd in g  
et C am pbell H o w ard . C ette m éthode a  en outre l ’avantage d’être  p lus écono­
m ique que le traitem en t au  sanatorium . C e dern ier coûte au m inim um  $ 1.0 0  
p a r  jou r, so it $180 .0 0  p ar 6 m ois. O r, le tra item en t par la  m éthode de la  
c lasse  n ’a co û té  que $57.90  p ar tête p our 12  m ois, so it  $ 1 ,10 0  pour une classe  
de 19  m alades sous la  d irection du D r  E .  S . H a rd in g , et $100 .00  p ar tête, soit 
$ 1 ,2 0 0  p our une classe de 12  p atients d irigée p ar le  D r  H ow ard , et seulem ent 
$28.95 et $ 50, s i  l’on ne ca lcu le  que p o u r 6 m ois. Ju s q u ’ici les m édecins ont 
donné leu r tem ps gratu item ent et le s  m ontants précédents ne représentent 
que le sa la ire  d e  la  garde-m alade et les dépenses fa ite s  pour aid er les m alades. 
S i  on con sid ère l ’excellence des résu ltats qui sont presque com parables à  ceux 
du san atoriu m , le côté économ ique de la  m éthode et le  côté sentim ental, puis­
que ce  traitem en t perm et a u x  m alades de re ste r  d ans le m ilieu  fam ilia l, on 
peut dire que ce  mode de traitem ent l ’em portera en im portance su r le  sana­
torium  dans l ’aven ir, car  il com porte tous les bénéfices de la  m éthode sanato­
ria le  sans les inconvénients.
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V  

L A  P R O TEC TIO N  DE L ’EN FAN CE

A.— EN A L L E M A G N E
E n  A llem agn e, le s  e ffo rts  les p lu s in ten ses sont d irigés v e rs  la  protection  

d es trava ille u rs  in d u strie ls , des en fan ts e t  des adolescents.

Hygiène de la Mère

L ’E t at  p rotège l ’en fan t m êm e a v a n t sa naissan ce en protégean t sa m ère 
p a r  une lég is latio n  sp é c ia le :— “ L o is  su r  l ’A ssu ran ce  Im p éria le  des tra v a il­
leu rs” . C ette  lég is la tio n  con fère a u x  au to rités  locales le p o u vo ir d ’assu rer 
a u x  fem m es qui tra v a ille n t u ne com pensation  p our la  p erte  de s i x  sem aines 
avan t la  n aissan ce de le u r  en fant, l ’assistan ce  d ’une sage-fem m e e t  m êm e 
d’un  m édecin au  beso in . U n e  au tre  lo i défend à  toute fem m e accouch ée de 
tra v a ille r  avan t q u atre  sem ain es  ap rès l ’accouchem ent, et pendant le s  d eu x  
sem ain es su b séqu en tes seu lem ent que su r  certificat d ’un m édecin. C ette  loi 
s ’applique à  toutes le s  fem m es m ariées o u  non m ariées. L a  “ L o i su r l ’a ssu r­
ance pour m alad ie”  perm et ain si a u x  fem m es de dem eurer s ix  sem aines san s 
tra v a ille r  ap rès l ’accouchem ent.

Protection de la vie de l’Enfant
P ro té g e r la  v ie  de l ’en fant p ar une bonne h yg ièn e  et un bon début dans 

la  vie, c ’e st  le  p ro tég er con tre la  tubercu lose. P o u r  en cou rager l ’a lla item en t 
m aternel, il y  a  d es “ p rim es d ’alla item en t” , d e s  sa lle s pour l ’alla item en t dans 
le s  m anufactures. P o u r  l ’a lla item en t artificie l, on procure du la it  p ropre et à  
p r ix  m odéré. L e s  règ lem e n ts contre le s  altération s du la it  sont trè s  sévères. 
T o u s  les en fan ts qui m an q uen t de so in s de la  p art des p aren ts son t sou s les 
soins de l ’E ta t  qui a  crée  depuis 1906 un départem ent spécial à  cet e ffe t. 
(B e ru fs-V o rm u n d sch a ft, S ta te  G u ard ian sh ip ). 

Surveillance de l’Ecolier
L a  période sco la ire  e st  un gran d  d an ger pour l ’en fant. K irc h n e r  a  dé­

m ontré que si la  m o rta lité  gén érale  en P ru sse  a dim inué de 18 76  à  1903, au  
contraire, la  m o rta lité  tu b ercu leu se  de l ’écolier, de 4  à  15  ans, a  augm entée. 
L ’ inspection m édicale  des éco les est considérée com m e de la  p lu s haute im­
portance. O n attach e  une im portance p articu lia ire  à  tro is  p o in ts :—

1. le  b a la y a g e  hum ide q u o tid ien ; 2. la  défense de, c rac h er p ar t e r r e ;  
3 . l ’exam en de to u t p ro fe sse u r o ffran t des sy m ptôm es de tubercu lose, te ls  
que : ém aciation , p â leu r, lassitu d e, to u x , et son exclu sion  si o n tro u ve  le  ba­
c ille  tubercu leux.

A u x  en fan ts p réd isp osés à  la  tubercu lose et p au vres, le s  m unicipalités e t  
d es associations ph ilan th rop iqu es fourn issen t des d îners sco laires.

Assistance Médicale
L e s  enfants de p aren ts p au vres reço ivent la  v is ite  et so ins des m édecins 

au  nom d ’une “ L o i  d es p au v res” .
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C lin iq u es D en taires S c o la ire s

L 'o b se rvatio n s a  dém ontré que la  carie  d en ta ire  est excessivem en t fré ­
quente ch ez le s  en fants, et, que le m au vais é ta t  des dents contribue à  leu r dé­
n utrition  e t  a ffa ib lissem en t. D an s l ’année 1906, au  delà  de 18,000 en fants ont 
été tra ité s  à  la  C lin iqu e Sco la ire  D en ta ire  de la  v ille  de S trasb o u rg .

San atoriu m s pour E n fa n ts

A ctu e llem en t, il y  a  en A lle m ag n e  18  san atoriu m s avec 837 lits  pour les 
   en fants. M a is  il y  a  100  au tre s in stitu tion s qu i reçoiven t des en fants débili­

tés, p réd isposés à  la  tubercu lose, scro fu leu x. C ’est le systèm e de l ’A ssu ran ce  
Im p éria le”  qui avan ce les  fon d s p o u r ces in stitu tion s.

E c o le s  d ans la  F o r ê t

L 'é c o le  d an s la  fo rêt est d ’invention  bien A llem an d e. O n y  attache beau­
coup d’ im p ortan ce pour au gm en ter la  v ita lité  e t  la  résistan ce des en fants dé­
b ilités d es v ille s . T o u t  c e  que l ’on pratique p o u r re fa ire  la  san té  de ces en­
fan ts e st  une leçon p ratiqu e p our eu x, et a in si ils  prennent l ’hab itud e de v iv re  
sainem ent. B eau cou p  d’ im portance est attach ée à  l ’hydroth érap ie.

C am ps de F o r ê t

I l  n ’y  a  actuellem ent que tro is  gran d es éco les de forêt, m ais il y  a 19  
     cam ps de fo rê t  où, san s av o ir  l ’o rgan isation  com plète de l ’école, on donne 

cependant un  certa in  enseignem ent. L e s  en fan ts vien n en t le  m atin , reço i­
ven t tro is  b o n s rep as, beaucoup  de la it, et retou rnent le  so ir  à  leu rs  dem eures. 
L e s  ad u ltes  on t 82 de ces cam p s de forêt. D e s  conférences sont données en 

  plein a ir , m ais  com m e on s ’y  am use au ssi, ces  in stitu tion s son t très popu­
laires.

C olon ies de vacan ce 

I l  y  a 79  sociétés ph ilan th rop iques qui s ’occupen t d ’en vo yer les enfants, 
p ar g ro u p es de 25 à  30 à  des statio n s de v aca n ce  où ils  von t récu pérer le s  
forces p erd u es à  la  v ille .

So in s ap rès le s  vacan ces.

L e s  en fan ts qui ont été en voyés ainsi à  la  cam pagn e pendant l ’été sont 
tenus en su ite  sous o b servatio n  afin qu ’ils ne p erden t p as les bénéfices acquis. 
U ne o rg an isa tio n  spéciale  s ’occupe de ces en fan ts et le s  recom m ande à toutes 
les o e u vres de ch arité  o rg an isées  au  point d e  v u e  de l ’assistan ce. A  H am ­
b ourg, cette  su rve illan ce  est exercée p ar “ l ’O rgan isa tion  M un icipale  de la  
C h arité”,

B .— E N  F R A N C E  

“ L ’ O euvre  de P ré se rv a tio n  de l ’E n fan ce ,”  du P ro fe sse u r  G ran ch er

O n  ne sau ra it  p résen ter l ’oeuvre du p ro fesseu r G ran ch er m ieu x qu ’il ne 
l ’a  fa it  lu i-m êm e. L a isso n s  lui donc la  p a ro le :—
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“ Q uand la  tubercu lose sé v it  dans un étro it lo g is  et frap p e le p ère  ou  la  
m ère, la  contagion  des en fants est presqu e fata le , et j ’ai pensé que le  m eil­
le u r  m oyen  de lu tter contre la  tuberculose éta it de lui en lever sa proie. D a n s 
cette fam ille  tubercu leuse “ l ’O euvre de P réservatio n ”  prend les  en fan ts 
encore sa in s, de 3  à  10  ans, e t  les p lace à  la  cam pagne, dans des fa m ille s  de 
p aysan s égalem en t saines, où  nos pupilles passeron t toute le u r  v ie  Scolaire 
ju sq u ’à  1 3  a n s ; p lus même, c a r  nous som m es certa in s que beaucoup reste ­
ront au x  cham ps e t feront souche de p aysan s ou de p aysan n es.

“ L e s  pupilles sont confiés à  d’excellen ts m édecins de cam pagne qui choi­
sissen t les m aisons de p aysan s et so ignent nos en fan ts gratu item ent. M éd i­
calem ent, e lle  donne une solution com plète et rad icale . E lle  supprim e, en 
effet, toutes les cau ses de la  tubercu lose, cau ses lo in ta in es: le tau d is  e t la  
m isère des gran d es v ille s  qui p réparent le  te rra in ; cause im m éd iate ; la  con­

ta g io n  fa m ilia le ; socialem ent, l ’enfant en levé à  la  prom iscuité d’un lo g is  in­
fecté  de tuberculose, et p lacé pour une longue période de sa v ie  d ans une 
bonne m aison, en plein  air, avec  une n ourriture abondante, d evien t un être 
nouveau , physiquem ent et m oralem ent. I l  arrive , p lein  de v ig u eu r, au seu il 
de l ’adolescence, et peut alors ch o isir entre la  v ie  d es cham ps ou le re to u r à  la  
grande v ille . Enfin , la  p réservation  de ces en fants vou és fata lem en t à  la  tu­
berculose, s ’ ils étaient restés à  P a r is  dans leu r fam ille , supprim era p o u r l ’a­
ven ir, au tant de fo yers  de contagion  et dim inuera p rogressivem ent le  cham p  
de la  tubercu lose” .

E t  le p ro fesseu r G rancher, a jou tan t le  g e ste  a u x  paroles, fo n d a  son 
oeuvre p ar un don personnel de 130,000 fran cs ($26,000). S u r cette  p ierre  
fondam entale, s ’accum ulèrent des dons d e  l ’E ta t , de la  v ille  de P a ris , de M M . 
de R oth sch ild  (50,000 fran cs), le  produit d’une ven te  de ch arité  o rg an isée  p ar 
des dam es patronnesses (60,000 fran cs) ; des lycéen s de P a r is  qui en tretien ­
nent 70 en fants de leurs deniers.

E t  v o ic i m aintenant un m ot su r le  fonctionnem ent de l ’ O euvre de la  
“ P réservatio n  de l ’ E n fan ce” .

L e  P résid en t de l ’oeuvre est actuellem ent l ’ém inent D r  R o u x , d irecteu r 
de l ’ In stitu t  P asteu r. U ne société  de d am es patronnesses cherchent le s  en­
fa n ts  à  p réserver. C eu x  trouvés, sont m inutieusem ent exam inés p a r  des m é­
decins, car  il ne fau t p as par eu x tran sp o rter la  contagion  ailleurs. U n e  fo is 
choisis, et l ’em placem ent à la  cam pagne tro u vé  p ar un m édecin de l ’en d ro it, 
une dam e patronnesse v a  p lacer le pupille. L e s  fam illes où  se font le s  p lace­
m ents sont choisis avec  discernem ent p ar les m édecins affiliés à  l ’O eu vre . Ce 
sont p lu tô t des fam illes sans en fants, parce qu’elles s ’attach en t d a va n ta ge  au x  
pupilles. L ’O euvre alloue 20  fran cs pu p lu s p ar m ois. L e s  m édecins de la  
camp agn e vo ien t ces enfants au m oins tous les m ois lo rsq u ’ils vo n t p a y e r  la  
m ensualité. T o u s  les ans une tournée gén éra le  d ’inspection  est fa ite . L a  
tran sform ation  ph ysiqu e et m orale est considérable.

L ’ adm inistration  générale  de l ’O euvre  est bien peu coûteuse, un  local 
m odeste et d eu x em ployés suffisent. L ’entretien  com plet d ’un en fant, quand



bien  m êm e il se conte à  400 fran cs, reste  encore une dépense bien m inuscule 
com parée à ce lle  de l’entretien  d ’un tu b ercu leu x  ad ulte a u  sanatorium . E t  la  
d ifféren ce est encore très g ran d e  au point de vue du résu ltat, car  dans le  pre­
m ier cas, on a  fa it  de la  préservation  com plète et rad ica le , tandis que dans le 

   second cas, on  n ’a  le p lu s sou ven t qu’obtenu une gu érison  re la tive  ou tout 
sim plem ent retaxd é l ’échéance. C ette O eu vre  est vra im en t d ’inspiration  gé­
niale, c a r  e lle  a  non  seu lem ent une p ortée m édicale et sociale, m ais au ssi pa­
triotiq ue . A u s s i, la  F ra n c e  est couverte d’oeuvre f i l ia le s ;  à L y o n , à  L ille , à  
H om e, à  B o rd ea u x , à M arse ille , à  R en nes, à  M on tpellier, à  T o u rs , à  T o u lo u se , 
à D ijo n . “ P o u r  1  fran c 10  p a r  jou r et p ar pupille, e lle  sau ve  un en fant de la  
tu b e rcu lo se ; libère  d’une ch arge  écrasan te  une fam ille épuisée p ar le m al et 
à  bo u t de ressou rces ; épargn e de lourd es dépenses ; em pêche des contagions 
n o u v e lle s ; d é g a g e  la  v ille  encombrée au  profit de la  cam pagne trop  déser­
té e ;  donne au  p a y s  des so ld ats v igo u reu x , des tra v a ille u rs  solides. V o ilà  qui 

  d oit lu i m ériter l a  généreuse sym path ie des h eureu x de ce  m onde et le form el 
appui de c e u x  q u i ont à  ch a rge  la sécu rité  et le b ien  être  du p a y s” . (D r  P . 
A rm an d -D elille , secréta ire  gén éral).

  H ô p ita l M aritim e à  B erck-su r-m er

  L e s  en fan ts sc ro fu leu x  et a ffectés de tubercu lose ch iru rg ica le  sont en­
v o y é s  à  l ’H ô p ita l M aritim e de B erck -su r-M er, p arce q u e le clim at m aritim e 
est spécialem en t indiqué dans ces cas. L a  v ille  de P a r is  a d eu x gran d s hôpi­
t a u x :  B o u v ille  e t  P arm entier, le prem ier a yan t 300 lits  pour les garçon s, et 
le  second 300 lit s  pour le s  filles. E n v iro n  2,000 en fan ts passent p a r  ces d eu x 
in stitu tio n s ch aqu e année.

C.— E N  A M E R I Q U E

  L e s  A m érica in s p rotègen t l ’enfance
1 .  p a r  l ’ inspection m édicale des é c o le s ;
2. p ar l ’éco le  en p lein  a ir  pour les en fan ts tu b ercu leu x ;
3. par les “ p la y  groun d s” .

L ’In spection  M éd icale  des E c o le s

E lle  est trè s  répandue a u x  E ta ts-U n is  et se fa it  très  bien avec  une entente 
p a rfa ite  entre le  B u reau  d ’ H ygièn e  et le D épartem ent d e  l ’E ducation . C ’est 
à  la  v ille  de B o sto n  que rev ien t le m érite d ’avo ir donné l ’ exem ple et un exem ­

  p le qui est un  m odèle.

L ’E co le  en  plein  A ir .— “ O pen-air Sch oo l” .

L e s  A m érica in s en ceci n ’ont fa it  qu ’im iter le s  A llem an ds. V o ic i com ­
ment; ce la  se  pratiqu e à  B o sto n  d’où nous v ien n en t le s  m eilleurs renseigne­
m ents. L a  prem ière école en plein a ir  a  été in augurée à  Boston  p ar la  “ A sso ­
c ia t io n  fo r  the R e lie f  and Control o f T u b ercu lo sis” . L e s  résu ltats fu ren t si 
en cou ragean ts que le B o ston  School Com m ittee étab lit  aussi une «école en 
p lein    a ir     à     F ra n k lin    P a rk .    L a  classe  se fa it  sous une tente su r  le  to it d ’une
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b âtisse  de la  v ille . L a  ten te a  25 x  30  x  1 5  pieds. S o u s cette  ten te il y  a  une 
v in gta in e  de p up itres. A v a n td e  m onter en  classe le s  en fan ts tro u ven t dans la 
b â tisse  une cu isine, sa lle  à  m an ger, sa lle  de toilette, sa lle  de repos et un v e s­
t ia ire  où ils  tro u ven t d es sa c s  et v êtem en ts sp éciau x contre le  fro id . L e s  en­
fa n ts  a rriven t à  8 .30 e t déjeu n en t. Q u atre  de ces en fan ts resten t dans la  sa lle  
à  m an ger p o u r ô ter la  tab le . E n tre  le  d éjeu n er et le  d îner, le  tem ps est con­
sa cre  à  la  c lasse , m ais  en trecou pé d ’exerc ice , le t ra v a il ne d u ran t que 20 m inu­
tes. A  12 .30  d îner, a p rès  lequel, rep os e t m êm e som m eil pendant une heure. 
A p rè s  ce repos  la  c la sse  recom m ence. A  4.30 collation , e t  à  5 le s  en fan ts re­
tournent chez eu x. O n in siste  beaucoup  sur la  p ro p re té ; le s  m ain s et le  
v isa g e  sont la v é s  a v a n t  ch aqu e rep as. E n  plus des tro is rep as donnés à  l ’é­
c ole, les en fan ts d o iven t p ren d re chez e u x  du la it  e t  du pain , ou la it  et gru au  
quelconque, ou  un o e u f le  m atin  a va n t de q u itter la  m aison , e t le  so ir une 
lég ère  collation  ap rès le u r  re to u r.  L e s  en fants sont pesés chaque jo u r  et leur 
tem pérature quotid iennem ent prise. O n le s  enc ou rage à  prendre une douche 
fro id e  chaque m atin . U n e  fo is  p ar sem ain e ils su b issen t une inspection  m édi­
cale . S ’ils sont d éch arg és de la  c lasse , p o u r quelques raison  de santé, ils  sont 
v is ité s  à  Leur dom icile p a r  une garde-m alade. E t  com m e la  san té  des en fan ts 
dépend au ssi de l ’h y g iè n e  fam ilia le , une personne expérim en tée est en voyée 
d ans les fam illes  d es éco lie rs  pour leu r en seign er l ’h yg iè n e  dom estique. A u  
poin t de vue m édical, le s  résu lta ts  ont é té  excellents. S u r  le  3 1  prem iers en­
fa n ts  qui ont fréq u en té  l ’éco le en plein  a ir , 17  sont retou rnés à  l ’école ordi­
n aire  avec leu r tu b ercu lo se  arrê tée  et san s av o ir  p erd u  leu rs  d egrés sco lai­
res. P as de ren seign em ents su r  6 a u tre s  parce qu’ ils  ont q u itté  l ’école e t la 
v ille .  

A  B ra d fo rd , A n g le te rre , il a  é té  con staté à  l ’exam en  du san g , au  m oyen 
de l ’hém oglobinom être, que la  proportion  d’hém oglobine est rem arquable­

     m en t “augm entée, que la  nutrition  g é n é ra le  est am éliorée, le  po id s augm enté, 
la  p o itrin e  am plifiée.

A u  point de v u e  éducationnel, le s  résu ltats  ne sont p as m oins sa tis fa i­
san ts. L e s  en fan ts non seu lem ent on t été  am éliorés p h ysiqu em en t m ais au ssi 
m entalem ent. L e s  ré su lta ts  à  tous le s  points de v u e  sont si éc latan ts  que les 
dem andes des paren ts p o u r fa ire  in corp orer leurs en fan ts dans ces c lasses en 
plein  air, sont con sid érab les. L e s  p aren ts  o ffren t m êm e de p ayer, tan t la  
chose a été reconnue avan tag eu se .

A u  point de v u e  économ ique, il y  a  au ssi un ga in  réel, c a r  l ’argen t dé­
pensé à sau v er un en fan t de la  tubercu lose  et  à   lu i in cu lqu er des h abitudes 

   h yg ién iq u es est in fin im ent m ieu x  em p lo yé  qu’à  en treten ir d ’au tres institutions 
coûteuses p o u r tra ite r  d es ad u ltes m alades.

L ’école en plein  a ir  ne d oit p as ê tre  exclu sivem en t réservée  a u x  en fants 
tu bercu leu x avérés, m ais  au ssi a u x  préd isposés, a u x  délicats, aném iques, scro­
fu leux , rach itiques. E n v iro n  5 pour cen t des en fan ts des éco les d a n s les g ra n ­
des v ille s  sont dans le s  con d ition s p ressan tes qui ex ig en t l ’école en plein  air. 
D a n s  un av e n ir  p lu s o u  m oins rapproch é, le m ilieu  sco la ire  d evra  se rappro­
ch er du m ilieu ex té rie u r p o u r tous le s  éco liers, tan t l ’a ir  im p u r d es éco les ac­
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tuelles a un effet anti-hygiénique énorme, et tant l’expérience avec l’école en 
plein air aura prouvé sa supériorité à tous les points de vue. Il n’est peut- 
être pas nécessaire d’établir la classe sur le toit de l’école pour avoir le béné­
fice de l’air pur ; il est probable que la simple ouverture des châssis dans nos 
écoles actuelles remplirait le but. Et comme d’après l’opinion de quelques 
experts, il y  a 5 pour cent des enfants qui ont un besoin pressant de ce sys­
tème, c’est dire qu’il conviendrait de convertir, une école sur vingt dans cha­
que district, en école en plein air. II est plus économique de concentrer tous 
les enfants dans une grande école que de trop multiplier les petites écoles en 
plein air. Les compagnies de tramways devraient accorder des billets de fa­
veur à ces écoliers qui sont obligés de franchir une plus longue distance pour 
aller à cette école

T e rra in s  de Je u x  dans le s  v ille s . —  “ P la y-G ro u n d s.”

L a  c iv ilisa tio n  m oderne augm ente ou tre  m esure  la  population  des v illes .  
L a  d en sité  de la  population  provoque l ’idée de con stru ire  les m aisons très 
h autes, de le s  se rre r  le s  unes contre le s  au tres et de le s  surpeu­
pler. I l  en  résu lte  que les  h abitan ts des v ille s  m anquent d’a ir  et de' lum ière 
so laire , deux élém ents essen tie ls  à la  santé. L ’en fan t qui p asse  sa  jou rn ée à 
resp irer de l ’a ir  v ic ié  q u a n d  il rev ien t dans s a  fam ille . S ’il veu t jo u er dans la  
rue, ou tre  qu ’il e st  m enacé de m ultip les d an g ers, il y  resp ire  encore un a ir  
im pur et de la  poussière  b acillifère . D e v a n t ces conditions alarm antes, une 
réaction  s ’e st  opérée en A m ériq u e et une asso c ia tio n  très considérable, la  
“ P la y  G roun d A sso c ia tio n  o f A m e ric a” , s ’e s t  form ée il y  a  tro is ans. Son  
o b je t  e st  de fa ire  com prendre a u x  C onseils d es gran d es v ille s  cé danger d e  la 
cité m oderne et de leu r dém ontrer que l ’a rg en t dépensé à  en treten ir la  santé 

       des c ito yen s est un arg en t bien appliqué. C ette  association  a  tenu d eu x con­
grès, q u i ont eu p our résu ltat d’a ttire r  l ’attention  des gran d es v ille s  am éricai­
nes s u r  cette question  im portante. C ’est à  l ’ un de ces con grès, tenu à  N ew - 
Y o rk , que l ’un des m em bres im portants de ce tte  association  a  dit devant les 
au torités de l ’ E t a t :— “ P lu tô t  un  terra in  de je u  sa n s  école qu ’une école sans 
te rra in  de je u ” . P a ro le s  qui m ontrent b ien  l ’im portance que l ’on attache à 
cette question .

              A ctu e llem en t, d eu x  an s à peine après ce  con grès, C h icago , N e w  Y o rk , 
B oston , W ash in gto n , Ph ilad elph ie, B a ltim o re , P ittsb u rg , et au tres grandes 
v illes am éricain es ont des “ p lay-gro u n d s”  e t  en trè s  g ran d  nom bre. A in si, si 
à  N e w  Y o rk , où le  te rra in  coûte si cher, il n ’y  a  que 1 1  te rra in s  de je u x , par 
contre B o sto n  en a  54, etC h icago  299. E t  i l  fa u t  que leu r u tilité  so it bien in­
con testab le  pu isque les som m es d’argen t q u ’on a  con sacrées à  l ’érection  de 
ces te rra in s  de je u x  sont très co n sid éra b les ; a insi B o sto n  a dépensé 
$2,600,000, et C h icago  $9,000,000. C ette  dépen se com prend l ’ach at des ter­
rains et l ’érection  de gym n ases  com plets. E t  l ’on a  eu une dépense annuelle 
de $90,000, p o u r le  sa la ire  des em ployés, l ’en tretien  et les am éliorations. On 
com prendra la  g ran d eu r de ces som m es d ’a rg e n t dépensées pour les “ p la y ­
gro u n d s”  à  C h icago , lo rsq u ’on sau ra  que c e s  te rra in s de je u x  ne sont p as de



sim ples parcs, m ais de véritab les gym n ases in térieurs e t ex térieurs, p o u r que 
tous les je u x  de sp orts im aginables pu issen t y  ê tre  pratiqués. I l  y  a  m êm e 
des b assin s de natation , des sa lle s de douches, b ib liothèque et un person n el 
de serv iteu rs  et d’instru cteu rs considérable. E t  pour m on trer l ’a ttra it  q u ’of­
fren t ces “ p lay-gro u n d s”  à la  population, d isons que pendant tro is m ois seu­
lem ent, décem bre, ja n v ie r  et février, de l ’h iver dern ier, on a  enreg is t ré  au 
Sou th  P a rk  G ym n a siu m : 1 1 ,8 19  entrées, se  com posant a in s i: 7,289 g a rço n s et 
hom m es, e t 4 ,530 filles et fem m es. L a  conception qu’on s ’est fa ite  à  C h icago  
du “ p lay-gro u n d ”  est bien p lu s v a ste  que celle  que l ’on se  fa it  ici. P o u r  la  
m étropole de l ’ O uest, le  terra in  de je u x  est un gym n ase  com plet, et i l  en fa u t 
de m ultip les pour perm ettre à  la  p lu s gran de p artie  de la  population  de con­
treb alan cer p ar la  gym n astiqu e à  l ’a ir  p u r le s  influences n éfastes de la  v ie  
urbaine. E t  les citoyen s de cette gran d e v ille  sem blent con vain cu s que la  
dépense en argen t, quoique considérable,  rapporte un g ro s  bénéfice p a r  les 
h abitudes d ’h ygiène que contracte la  population, le  surp lus de v ig u e u r qui en 
résu lte  et la  p lus gran d e m oralisation  qui en est la  conséquence.

V I

L E  PROBLEM E D E L ’H A B IT A T IO N  IN SALU BR E

L ’habitation  in salubre est le nid de la  tubercu lose et des au tres m alad ies 
con tagieuses. E lle  étiole l ’être  hum ain, e lle  gard e  le  germ e m orbide et en 
fac ilite  la  tran sm issio n . L e  problèm e de l ’habitation  est m oderne, p arce  que 
les v ille s  in d ustrielles ont été envahies p ar une im m igration  trop in tense, et 
ce la  a  eu pour con séquen ces: l ’encom brem ent des habitation s et l ’a ugm en­
tation  des m iséreux. C ’est un  problèm e social à  la  solution  duquel to u tes  les 
forces socia les doivent prendre part. L e s  P o u vo irs  P u b lics , E ta t  e t  M un ici­
palités, d o iven t p rêter leur concours à  la philanth ropie et à  des groupes d ’in­
d ividus. M ais  le principe de l ’in térêt doit être à  la  b ase  de toute action. L e s  
P o u v o irs  P u b lics  feron t des lo is  p our a u to r ise r  certa in s p rêts et tran sactio n s 
financières dans certaines lim ite s ; ils  fourn iront au ssi sous form e d e  p rêts  à  
des associations constituées d ’après ces lo is  les fonds nécessaires p o u r leu rs  
entreprises. L a  philanthropie seule n’au ra  ja m a is  que des élans sp asm od i­
ques. P o u r obten ir des résu ltats tan gib les et durables, il fau t ex c ite r  e t sou­
ten ir l ’in térêt des individus e t  des associations. D e s  e ffo rts con sidérab les 
ont été fa its  d é jà  depuis trente ans pour la  solution  de ce problèm e an g o issan t 
en A llem agn e, en F ran ce, en B e lg iq u e , en A n g le terre  et a u x  E ta ts-U n is . U n e  
syn th èse  de ce qui a  été fa it dans ces p ay s  nous m ontre que les e ffo rts  dé­
pensés à  am éliorer l ’habitation  de la  c lasse  ou vrière ont donné d es résu ltats 
sinon com plets du m oins encourageants. E t  si les résu ltats n’o n t p as été 
com plets, s ’il reste  tou jou rs quelque chose à  fa ire , c ’est p arce  que l ’é lan  n’a 
pas é té  général, etparce que l ’im m igration  augm entant constam m ent com m e 
une m arée m ontante, engendre de nouveau  les m êm es conditions. M a is  ce la  
ne doit p as décourager, car m êm e dans ces conditions, l ’am élioration  de l ’ha­
bitation  dans les gran des v ille s  a produit un résu ltat bien m arqué.
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En Allemagne
La loi prévient les réserves de terrains considérables en vue de la spécu­

lation qui en gonfle la valeur et augmente ainsi les loyers. On y taxe les ter­
rains vacants, afin de forcer leurs propriétaires à les couvrir d’habitations. 
Les municipalités de villes acquèrent de vastes terrains dans la périphérie, 
afin de prévenir la hausse exagérée au bénéfice d’un petit nombre et au détri­
ment du grand nombre des citoyens.

Les associations coopératives d’information et de construction sont nom­
breuses.

L’Assurance Impériale obligatoire pour les travailleurs et patrons prête 
beaucoup d’argent à taux très modéré, 3 à 4 pour cent, pour des fins de cons­
tructions hygiéniques.

Il y a aussi des municipalités, telles que celles de Frankfort et de Nurem­
berg, qui aident les sociétés de constructions hygiéniques par un prêt d’argent 
à 3½ et 4 pour cent à longs termes de remboursement.

Des récompenses sont accordées aux constructeurs de maisons à bon 
marché et salubres. Pour prévenir la dépopulation des campagnes, on aide 
les paysans à se construire des maisons.

Des sociétés s’occupent de décentraliser la population urbaine, en obte­
nant des municipalités des moyens de transport faciles et des réductions du 
tarif de transport pour les classes laborieuses.

La fameuse usine Krupp, qui emploie 30,000 individus, a érigé 4 à 5,000 
habitations hygiéniques, les loue à prix excessivement bas et avec faculté de 
les acquérir à même le prix du loyer.

À  Frankfort, 3,000 maisons pour ouvriers ont été construites par la co­
opération des constructeurs, des sociétés de construction et la municipalité.

L ’Etat lui-même a aidé les entreprises privées en créant des banques de 
crédit foncier ou en avançant lui-même les fonds. Ainsi, en 1904, le Gouver­
nement de la Bavière a avancé 1,300,000 marks aux autorités en rapport avec 
des sociétés de construction. Dans le Grand Duché de Bade, l’Etat encou­
rage l’érection de maisons pour ouvriers par une avance de 70 pour cent sur 
le coût.

En France
On trouve aussi en France, l’association de l’effort individuel et coopéra­

tif par des sociétés, avec l’aide de l’Etat. De 1857 à 1871, sous l’instigation du 
Baron Haussmann, le Gouvernement Français fournit 48 millions de francs 
pour la reconstruction d’une certaine partie de Paris. Le Gouvernement s’est 
encore préoccupé de la question de l’habitation en nommant un Conseil Supé­
rieur des Habitations à Bon Marché, sous le contrôle du Ministre du Com­
merce. La loi autorise les banques d’épargne à avancer des fonds à des 
sociétés de construction de logements à-bon marché et salubres. En 1902, les 
Sociétés des Habitations à Bon Marché ont fait rapport qu’elles avaient prêté 
19 millions de francs. Dans le rapport de 1904, il appert que 14 millions ont 
été prêtés par 66 associations. Ces sociétés de constructions à bon marché
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son t innom brables en  F ra n c e . L a  loi défen d  à to u tes ces sociétés de p a y e r  un 
d iv id ende au  delà de 4  p o u r cent, afin  de p réven ir  la  spéculation  e t  la  h au sse  
d u lo ye r. L a  lo i de 18 94  exem p te  ces sociétés de certa in es ta x e s . E n  retour, 
ces  sociétés aident le s  P o u v o irs  P u b lics  en  m aintenant ces h ab itatio n s sa lu ­
b re s  e t en fa isan t d es en q uêtes su r  la  san té  publique.

En Belgique

L e  p ro grès sur cette  m atière  on t é té  encore p lu s  g ra n d s en B e lg iq u e . 
D è s  18 37 , ce  p a y s  a v a it  con stitu é  une enquête su r  l ’é ta t des h ab itatio n s des 
trava ille u rs . E n  1848, le  G ou vern em en t B e lg e  ten ait une expo sition  techni­
que de logem ents p o u r tra v a ille u rs , et  en  1852, le  c on seil S u p érieu r d’H y ­
g iè n e  P u b liq u e d istrib u a it g ra tu item en t le s  dessins de cette  exposition . E n   
18 6 1 ,  la  lo i donne le  p o u vo ir  a  une com pagn ie de V e rv iers  de con stru ire  des 
h ab itatio n s p o u r les o u v rie rs . E n  1889, une loi fu t  p assée  à  l ’e ffe t de stim uler 
le s  com m unes à  p o u rv o ir  à  I’h ab itation à bon m arch é et sa lu b re  pou r  les tra ­
v a ille u rs . L a  b a n que N atio n a le  d ’E p a rg n e , qui e st sou s le  con trô le  du G ou­
vern em en t, p rête a u x  so ciétés  de construction . A u  3 1  décem bre 1900, elle 
a v a it  aidé 14 0  de ces so c ié tés  p a r  des avan ces  se  m ontant à  37,225,000 fran cs. 
C e la  a  perm is à  17 ,000  ou vriers, de s e  lo g e r  salubrem ent. L e s  p lu s im por­
tan tes  de ces sociétés b e lg e s  so n t: L e s  Sociétés de C réd it et les Sociétés Im ­
m obilières. A u  m ois d ’a v r il  1902, c e s  d iverses sociétés ava ien t p rêté  4 1  m il­
lio n s  de fran cs à 10 6  com p agn ies à fond  socia l et 2 mil l ions à  8  sociétés 
coopératives. E n  m êm e tem ps les  sociétés im m obilières p rêta ien t 2,025,000 
fra n c s  à 33  com pag n ies à  fon d  socia l e t  66,500 à une société  coopérative .

I l  y  a  encore en B e lg iq u e , des B u re a u x  de B ie n fa isa n ce  qui p rêtent des 
cap itau x  p our l ’érection  d es logem en ts salubres à  bon m arch é p o u r la  c lasse  
o u vrière . E n  1889, v in g t-u n  de ces b u reau x ava ien t p rêté  7 m illion s de 
fra n c s . L e  nom bre des sociétés en B e lg iq u e , a y a n t p our o b je t l ’érection, d ’h a­
b itation s o u vrières, e s t  te llem en t gran d  que leur énum ération  prend 6 8  pages 
en double Colonne d an s la  b rochure de M . L u cien  H o ck steyn .

O n tro u ve  encore en  B e lg iq u e  l’exem p tion  de certain es ta x e s  p ou r encou­
ra g e r  les o u vriers  à  d even ir  p rop riéta ires. A in si, le  P arlem en t B e lg e , p ar une 
exem ption  d e  ta x e s  au  m on tan t dd o n t  l e s  o u v r i e r s  s o n t  p r o p r i é t a i r e s .  e 65,000,000 de fran cs, a  p erm is la  con struc­
tion  de 55,000 m aison s 

En Angleterre

D ès 18 5 1 , le  P a rle m e n t A n g la is  s ’est préoccupé de la  question  du loge­
m en t in salubre en rap p o rt avec  la  san té  publique et la  m ora lisation  de la  
c la sse  pauvre." M a is  il fa u t  a rr iv e r  à  1890 pour tro u ver une lég is latio n  effec­
t iv e  p ar le  “ H o u sin g  o f  the  W o rk in g  C la sse s  A c t ”  qui a  été  am élioré en 1894 
et en  1900. C ette lo i donne l e  droit d ’exp ro p rier un im m euble ou p âtés d’in i­
m eubles reconnus m alsa in s. D ’ab o rd  l ’app lication  de la  lo i fu t  confiée a u x  
C onseils lo cau x  e t  au  D ép artem en t d es T r a v a u x  P u b lics . M ais  l ’expérience 
a y a n t dém ontré que la  lo i ne p o u va it a in si ê tre  facilem en t et effectivem en t
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appliquée, e lle  fu t confiée au  ‘ ‘C oun ty  C oun cil”  et le s  ré su lta ts  fu ren t excel­
len ts. C ’e st  donc à  l ’au to rité  san ita ire  m un icipale  qu ’incom be le  d evo ir de 
ch erch er le s  h ab itatio n s in salu bres et d’ap p liq u er la  lo i. L o rsq u e  les inspec­
teurs san ita ires  on t s ig n a lé  le s  m aisons in sa lu b re s  à  l ’au to rité  m unicipale, 
celle-ci in fo rm e le  S ecré ta ire  d’ E ta t  et lui sou m et ses  p ro p o sitio n s; si l ’ex­
propriation  est considérable, p arfo is  le  P arlem en t, e st consulté. L ’indem nité 
d ’exp ro priatio n  est ca lcu lée  non su r  le  lo y e r  actuel, m a is  su r  la  v a le u r loca­
tive n orm ale. Q uant à  la  v a le u r  de l ’im m euble : s i la  m aison  est considérée 
inhab itable , la  m un icip alité  ne p aye  que le  s o l et les m atériau x  ; s i l ’habitation  
n ’est q u ’en  m au vais  é ta t  e t peut être h ab itée  ap rès réparation , l a  som m e né­
cessa ire  a u x  rép aratio n s e st  déduite du p r ix  d’ach at. L e  C o nseil du Com té 
ne p ré lè ve  des lo cata ires  q u ’un lo y e r  qui su ffit  à  p a y e r  d ’abord  l ’in térêt de 3  
p o u r  cen t qu’ il p a y e  lui-m êm e à  son prêteur, e t  en su ite  l ’am ortissem en t du     
cap ita l e t  d es fra is. O n  com prend que d a n s de te lle s  conditions le C onseil de 
C om té a it p u  être  p lu s efficace que les  sociétés qui, e lles, on t un  d ividende de 
5 p our cent à  se rv ir  a u x  action n aires. C ep en d ant le s  sociétés de constructions 
à bon m arch é sont très  nom breuses, il en e x is te  en A n g le te rre  2,700. I l  y  a 
cinquante an s, c ’é ta it l ’habitation  des p au vres qui é ta it  la  gran d e question 

   chez le s  A n g la is , au jo u rd ’hui, c ’est la  m aison  de l ’ou vrier. L ’e ffo rt q u e  l ’A n ­
    g le terre  a  fa it  p o u r am éliorer l ’habitation a  prod u it des résu ltats  non seu le­
   m ent trè s  m arq u és su r  la  san té  publique, p u isq u ’ il y  a  eu une décro issan ce de 

la  m o rta lité  tu b ercu leu se  de prèsqu e 50 p o u r cen t et qu ’on n e  peut attrib uer 
à d 'au tres m esures, m ais a u ss i su r la  m ortalité  des c lasses  in férieures. A in si, 
à  L iv e rp o o l, où  l ’e ffo rt le  p lus gran d  a  été fa it  p o u r p rocu rer des logem ents 

  sain s a u x  p au vres, le  nom bre des déb its e s t  tom bé p o u r un tem ps donné de 
264 à  96. P o u r  ce q u i reg ard e  la  m o rta lité  p ar tubercu lose , e lle  a été con si­
d érab lem en t influencée p a r  la  gu erre  qu’o n  a  fa it  à  l ’h ab itation  insalubre, 
notam m ent à  L iv e rp o o l, com m e le  dém ontre le tab leau  su iv a n t :—

M o rta lité  p a r  tuberculose p a r  10,000 h abitan ts

1856 à  1865 1866-67 1876  à 1885        1886 à  1895 1896 à  1905 1906-07
3 5 0 .7  3 3 3 .9 255.3  2 12 .9  18 2 .7   162.7

C om m e on  le  v o it  la  réduction  de la m o rta lité  tubercu leuse depuis 1865 
est con stan te . A u ss i fau t-il d ire que la  v i l le  de L iv e rp o o l a  fa it  d isparaître  
24,000 m aison s in sa lu b res, reconstru it des r u es, c rée  des p arcs, é rig é  des bains 
publics, fa c ilité  le s  com m unications, etc. L a  con tre-preuve se tro u ve  dans le 
fa it  que la  réduction  est considérable, en A n g le te rre  et P a y s  de G a lles  où 
l ’hab itation  a  été  am éliorée, tan d is que la  m o rta lité  tu b ercu leu se  reste  élevée 
en E c o s s e  et su rtou t en  Ire lan d e  où l ’on a p resq u e  rien  fa it  pour l ’am élioration  
de l ’h ab itatio n  hum aine. A in s i p a r  10,000 h a b itan ts  l ’A n g le te rre  ne perd  que 
13 .6  p a r  tubercu lose , l ’E c o sse  en perd 17 .3  e t  l ’Ir la n d e  20.7. L e s  A n g la is  s ’ap­
pliquent non seu lem ent à  am élio rer l ’h ab itation  ord in aire, m ais au ssi le s  ha­
b itation s co llectives te lle s  q u e ate liers, m an u factu res, éco les e t à  assa in ir la 
rue, le  q u artier, la  v ille  tou te  entière.
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E n  A m ériq u e 

L a  v ille  de N e w -Y o rk

L a  v ille  de N e w -Y o rk , à  cause de la  densité de sa population  et de l’ im ­
m igratio n  cosm opolite, a  été la  prem ière v ille  am éricaine à  so u ffr ir  d e s  habi­
tatio n s in salubres. D ès  1876, on  se préoccupa à  N e w -Y o rk  d e  fo u rn ir a u x  
o u vriers  de m eilleu rs logem ents, et un M . W h ite  con stru isit pour eux d ’abord  
un b loc de m aisons su r  H ick  street, et ensu ite d eu x  autxes, ces im m eubles 
donnaient logem ent en 1879  à 13 5  fam illes ou, 539 personnes. M ais c e  m ou­
vem en t contre le logem ent insalubre ne s ’étant pas accentué, et la  sa lu b rité  de 
la  v ille  étan t trè s  com prom ise, une C om m ission  des L o g em en ts C o llectifs  
(N e w  Y o r k  S ta te  T enem en t H o u se C om m ission) fu t créée  en 1900. C ette  
C om m ission  étan t a rriyée  à  la conclusion que la  m ortalité  excessive  p arm i les 
c la sse s  in férieures é ta it grandem ent due a u  logem ent in salubre , une lo i tu t 
p assée  (T h e  T en em en t H ouse A c t)  étab lissan t le  “ T en em en t H o u se  D e p a rt­
m ent in N e w  Y o r k  C ity ” . C e départem ent fu t m uni des pouvoirs le s  p lu s 
é ten d u s, I l  a v a it  le  p ou vo ir non seulem ent de fa ire  évacu er le s  v ie ille s  m ai­
son s m alsain es, m ais au ssi de fa ire  arrê ter les tra v a u x  des b â tisses  n euves non 
en conform ité avec les règlem ents m un icipaux ; désin fecter le s  deux t ie rs  d e s        
m aison s de la  v i l le ;  d’ex ig er d es prop riéta ires ou de leu rs  agen ts le s  nom s, 
ad resse  et au tres in form ations requ ises. A v e c  un b u d get de un dem i m illion  
de d o llars et un personnel de 400 em ployés, il fit dès le  début 82,000 in spec­
t io n .  L e  tra v a il de ce départem ent a  été très e ffectif. U n  des résu lta ts  inat­
tendus a  été  la  suppression  de la  p rostitution  dans le s  m aisons co llectives 
(ten em en ts). U n  au tre m al que ce départem ent a  fa it  d isp araître , c’e s t  la  co r­
ruption  et l ’inefficacité dans le  fonctionnem ent des départem ents du F e u , de 
la  P o lice , de la  C onstruction  et de la  San té . I l  a  été  un  aide p u issan t au  B u ­
reau  de San té , en le  ren seign ant su r l ’é tat san ita ire  des logem ents, sur le  m ou­
vem en t des m alad ies con tagieuses et su r  la  statistiqu e. C e  départem ent a f a it 
a u ss i d isp araître  le  “ dum -bell-tenem ent."  E t  au  lieu  de p ro vo q u er une p ertu r­
bation  dans la  spéculation  su r  la  propriété, au con traire , ce la  a p rovoq u é  
p lu tô t une h ausse. L e s  spéculateurs n ’achetèrent p lu s une m aison sa n s  s ’as­
su re r d’ avan ce s i e lle  é ta it selon  les règ lem en ts. M êm e, ce la  p rovoq u a une 
fièvre  de rem od eler les v ieu x  appartem ents, afin d’a ttire r  p lu s facilem en t le s  
locataires. C ette  fièvre d ’am élioration du logem ent ex c ita  au ssi la, p h ilan ­
th rop ie  et l ’on v it  M . H e n ry  P h ip p s, donner a lors un demi-m illion de d o llars 
q u ’il p laça en fidéi com m is p our con stru ire  des h abitation s co llectives sa lu ­
b res.

 L a  v ille  de W ash in gto n

L a  lu tte  contre le logem ent insalubre s ’est fa ite  à  N e w  Y o rk , com m e on 
v ien t de la  v o ir  p a r  l ’o rgan isation  d ’un départem ent m unicipal spécial. A  
W ash in gto n , c ’est une société philanthropique m ais basée  su r un principe 
d ’a ffa ire , la  “ W ash in gto n  S an ita ry  H o u sin g  Company.”  qui en treprit l ’am é­
lioration  du logem ent des c lasses   pau vres. C ette     société    p rit   p our   but   de
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con stru ire  des h abitation s salubres e t à  bon m arché p o u r les tra v a ille u rs g a ­
gn a n t un sa la ire  peu élevé et ne p ouvan t p ar conséquent p ayer qu’un lo ye r 
de $8.00 à $10.00 p ar m ois. E lle  fonctionne depuis un e douzaine d’années e t  
le s  résu ltats  o n t  été exce llen ts  à tous les" points de vu e . L a  m ortalité  dans les 
m aisons con stru ites p a r  cette société e st  considérablem ent m oindre que celle 
des au tres h abitation s de la  v ille . L a  population qui v i t  dans ces m aisons pro­
p res et con fortab les s ’est m oralisée. P lu sieu rs  locataires sont devenus pro­
p riéta ires de c e s  m aisons les p ayan t à  m êm e le lo y e r  additionné d’une légère 
som m e m ensuelle  d’am ortissem ent. P écuniairem ent, le s  résu ltats sont encou­
ragean ts. B ie n  que fondée su r la  philanthropie, la  société retire  du cap ita l 
in v e sti 5  p o u r cent de dividende. D ep u is 1898, d ate  de sa  fondation, cette 
société  a  p a y é  c e  dividende de 5 pour cent et a m êm e  réussi, tout en m ainte- 
app liqué à  de n ou velles constructions. D epuis sa  fondation, e lle  a  constru it 
289 m aisons contenant 578 appartem ents de 3, 4 e t  5 pièces.  C ette  expérience 
d’ une société ph ilanth ropique réu ssissan t à p ayer un dividende de 5 p o u r cent 
e t réa lisan t un  surplus d evra it t enter le s  financiers qui, tout en vo u lan t p ro fi­
te r  de leu r argen t, se sen tent anim és du sentim ent hum anitaire. L a  preuve 
que l ’en trep rise  est non  seulem ent philanthropique, m ais en m êm e tem ps su f­
fisam m ent payante , c ’est que m êm e des sp écu lateu rs on t depuis con stru it en­
v iro n  2,000 m aisons dans le  genre de celles de la  société. 

v V I I

P R O V IN C E  D E Q U E B E C

Dispositions législatives concernant, directement ou indirec­
tement, la préservation contre la tuberculose.

(Extraits de la lo i d’hygiène publique, S. R . 1909, et des Règlements faits sous ton empire.)
. *

D éclaratio n

3917. L o rsq u ’un ch ef d e  fam ille  ou le  chef d ’u n  établissem ent quelcon­
que con state q u ’une personne habitan t sa  résidence o u  l ’étab lissem ent dont il 
a  le co n trô le  a  la vario le , la  vario lo ïd e, le  ch o léra  asiastique, la  peste, le 
typ h u s, la  d iphtérie, le croup, la  scarlatin e , la fièv re  typhoïde, la  rougeole, 
la  tubercu lose , la  lèpre ou toute au tre m alad ie que le  conseil d ’h yg ièn e a  dési­
gn ée  p ar règlem ent, il doit, sous v in gt-q u atre  h eures, le n otifier à  l ’autorité 
san ita ire  m unicipale de la  localité  dans laquelle  il réside ou a  son étab lisse­
m en t. ( L o i d’h yg iè n e ).

3918. L o rsq u ’un m édecin constate qu’une personne, qu’il a été appelé à  
v is ite r, e s t  atteinte d ’une des m alad ies v isées p a r  l ’article 39 17 , il doit, sous 
v in gt-q u atre  heures, le notifier à  l ’au to rité  san itaire m unicipale de la  localité  
d an s laquelle réside ou se trouve cette  personne. (L o i d’h yg ièn e).
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D ésin fection , etc., d es locau x in fectés

25a. L e  ch'ef de to u t lo g is  d ans lequel su rv ien t le  décès d’une personne 
atteinte de tubercu lose  pu lm on aire doit, sous 48 h eures du d it d écès, en don­
n er a v is  au  secré ta ire-tréso rier o u  au bu reau  d’h yg ièn e  de la  m un icipalité  
dans laq uelle  se tro u v e  s itu é  c e lo g is , e t  sur cet av is , la  m un icip alité  d evra  
fa ire  procéder à  la  d ésin fection  d es p ièces qu ’e lle  ju g e ra  a v o ir  été contam i­
nées par le  m alade. A  d éfau t d ’ind ications p lu s précises, seron t considérées 
contam inées les ch am b res occupées p a r  le  m alade pendant sa  m aladie. 
(R è g le m e n ts).

25 b .  Lo r s q u ’une personne atte in te  de tubercu lose  ou verte  ch an ge de 
dom icile, le  chef du lo g is  q u ’e lle  qu itte doit en p réven ir au  p réalab le  l ’au to­
rité  san itaire  m un icip ale  et, ap rès le  départ d u  m alade, la  d ite  au to rité  san i­
ta ire  m unicipale d o it fa ire  p rocéd er à  la  désinfection des p ièces qu’elle cro it  
a v o ir  été contam inées p a r  le  m alade. (R è g le m e n ts).

26a . I l  est in terd it a u x  en trepren eurs de pom pes funèbres ou  au tres per­
sonnes d’ in troduire des ten tu res ou a u tre s  ornem ents ou décorations fun érai­    
r e s  d ans une m aison  in fectée  de v a r io le , de ch o léra  asiatique, de typ h u s, de 
diphtérie, de croup, de fièvre  scarlatin e , de fièvre typh o ïde, de la  tubercu lose, 
de la  rougeole, de la  coqueluche, de la  fièvre puerpérale , de l ’érysip è le , de 
m éningite céréb ro-sp in ale  ou de tou te  autre m alad ie con tagieuse. (R è g le ­
m en ts).  

 D issém in ation  d es crach ats

25d .  Q uiconque crach e  su r le s  tro tto irs des rues, d es chem ins e t des 
p laces publiques, su r  le  p lan ch er d’au cu n  édifice, d ’aucun véh icu le  ou d’aucun  
bateau  public, su r  le  p lan ch er d ’aucun  étab lissem en t in d ustrie l, d ’aucun ate­
lier, d’aucune m aison  d ’éducation , d’ aucuns au tres étab lissem en ts dans les­
quels se réu n issen t p lu sieu rs  personnes, devient p assib le  d ’une am ende n ’ ex­
cédant p a s  cinq d o lla rs  p o u r la  prem ière  offense, e t  d’une am ende n ’excéd ant 
p as d ix  d o lla rs p our ch aqu e o ffen se subséquente. (R è g le m e n ts).

A lim en ts

39a. O n ne p eu t fa ire  u sa ge  com m e alim ent d ’aucune p artie  d’un an im al 
atte int des m alad ies su iv a n te s :

L a  tubercu lose  ch ez  le s  p orcs, que les  lésion s p ara issen t im p ortan tes ou
non.

L a  tubercu lose  chez to u s  le s  a u tre s  an im a u x ; (a )  quand il y  a  tubercu­
lo se  m ilia ire  dans le s  d eu x  p ou m o n s; (b )  quand il y  a  des lésion s tubercu­
leuses dans la  p lè v re  et d ans le  p érito ine ; (c) quand il y  a  des lésions tuber­
cu leu se dans les m u sc les  ou  dans le s  g lan d es lym p h atiq u es, que ces lésion s 
ex isten t dans la  su b stan ce  des m u sc les 'o u  entre les m u sc le s ; (d )  quand il  y  a  
d es lésions tu b ercu leu ses dans une p artie  quelconque d ’un an im al ém acié.

S ’il n ’y  a  de lésio n s tub ercu leuses ; (a )  que dans les poum ons et dans les 
g lan d es lym p h atiq u es du  th o ra x  ; (b ) que dans le  fo ie ; (c )  q u e dans le s  
glandes lym p h atiq u es du p h a ry n x ;      (d )  où bien si ces lég ion s ex isten t,   à      la
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fo is  d ans to u s o u  p lu sieu rs  des o rg an es su d its , m ais que, dans l ’ensem ble, ces 
lésions o n t peu  d’étendue, l ’an im al, s ’il est sa in  p a r  a illeu rs, p eut se rv ir  de 
n o u rritu re  ap rès qu ’on en au ra  confisqué et d étru it  toutes les p arties qui con­
tiennent les lésion s tu bercu leuses ou qui ont été  en  con tact d irect avec  elles, 
te lles q u e le s  p aro is co sta les  et abdom inales. (R è g le m e n ts) .

39r_ A u c u n  patron  ne d evra  p erm ettre à  aucune personne q u ’il s a it  at­
tein te de p h th isie  pu lm onaire, de m alad ies scro fu leu ses, de m alad ies vén érien ­
nes ou d e  m alad ies con tag ieu ses de la  peau, d e  tra v a ille r  dans sa  bo u lan gerie  ; 
et chaque p atron  d evra , a in si q ue chacun de se s  em ployés d evront, à  la  satis­
faction  de l ’au to rité  san ita ire  m unicipale, se te n ir  en éta t de p ro p reté  pendant 
qu’ ils fab riq u en t, qu ’ils  m anipulent, ou qu’i ls  ven d en t le s  p rodu its alim entai­
res. (R è g le m e n ts) .

49. T o u t  p rop riéta ire  d ’une vach e  tu b ercu leu se  doit en n otifier l ’auto­
rité  san ita ire  m unicipale. (R è g le m e n ts).

49a. L e s  v a c h e s  tu b ercu leu ses seront re lég u ées dans un com partim ent 
entièrem ent sép aré  de ce lu i occupé p ar le te s te  du troupeau , et il e st  in terd it 
de ven d re  le u r  la it  ta n t qu ’un  vétérin a ire  n’a u ra  p as étab li p a r  certificat écrit, 
que la  m am elle  n’est p as atte in te  p a r  la  m aladie. C e  certificat n e  v au d ra  que 
pour a u  p lu s tro is  m ois, à  m oins qu’il so it  ren o u velé  ap rès l ’exam en  de l ’ani­
m al. P o u r  le s  fins du p résen t règlem ent, en  l ’ab sen ce  d ’inspection  p ar un 
vétérin a ire , seron t considérées tu bercu leu ses tou tes vach es qui toussen t et 
am aigrissen t, ou  qui présentent une m aladie de la  m am elle. 

L a  con statatio n  du b a c ille  de la  tubercu lose dans, le  la it  d ’une vach e  an­
n u lera  to u t certificat q u ’a u ra  pu donner un vétérin a ire . (R è g le m e n ts).

D e  l ’habitation , en  g é n é ra l
L e problèm e de l ' habitation salubre dom inera toujours la  

p ro  h ylaxie de la  Tubercul ose.
 (Congrès in ternational de la  Tubercu lose 1905.)

40. D a n s toute m aison  o ù  l'o n  constru it  des égou ts ou  des  drains le 
tu yau  de ch u te  doit s ’é le v e r  ju sq u ’au-dessus du  fa îte . (R è g le m e n ts).

4 1 .  L e s  tu y a u x  co llecteu rs d’une m aison  d oiven t être  en fer, en fonte ou 
grès v e rn issé  ou  v itrifié . L e s  tu y a u x  de ch u te  do ivent être  en fe r  ou  en fonte, 
à  m oins que le  C o nseil m unicipal ne le s  p erm ette en plom b, ce qui toutefo is 
n ’est p a s  désirab le .

L e s  tu y a u x  ou  c a n a u x  de d ra in age en bo is, ven an t ab o u tir à  l ’in térieur 
des m aison s, sont in terd its. (R èg lem e n ts).

42. L e s  tu y a u x  m ettan t le s  “ w ater-c lo se ts” , le s  ba ign o ires, le s  b assin s 
ou le s  év ie rs , en  com m unication  a ve c  les tu y a u x  de chute do ivent être  en 
m étal, et il  d oit y  av o ir  u n e esse de sûreté to u t p rès de chaque “ w ater-c lo se t” , 
ba ign oire , b a ssin  ou  év ier.

T o u s  le s  jo in ts  d o iven t être fa its  de m an ière  à  ce  que n i eau, n i ga z  ne 
p u isse  s ’en éch apper. (R è g le m e n ts) .

43. D a n s  tou te  con struction  n ou velle  ou  d an s toute con struction  qu’ il 
s ’ag it  de rem od eler, le  w ater-c lo se t sera  p la cé  d an s un appartem en t pourvu  
d’une fen être  s ’o u vran t à  l ’extérieur, dont la  su rface  v itré e  ne sera  p as m oins



d ’un d ixièm e de la  surface du plancher. U n e fenêtre au plafond (tab atière , 
sk y -lig h t) e st adm ise. 

L e  w ater-closet, connu so us le  nom de pan-closet est in terd it dans l e s   
con struction s n ouvelles. (R èg lem e n ts).

43a. I l  ne sera  b âti aucune habitation  su r d e s  te r ra in s  o ù  il a u r a  é té  d é­
p o sé  d e s d é ch e ts , v id a n g e s  e t  d é b ris , à m oins que ses fondations so ien t fa ites  
avec de la  p ierre et du cim ent et reposent su r un béton, et qu’en ou tre  le  sol 
des caves ou sous-sol de la b âtisse  so it recouvert d ’une couche de béton  d’au 
m oins 6 pouces d’épaisseur. (R èg lem e n ts).

4 3 b .  I l  est in terd it à tou t propriéta ire  de lo g is  de louer à p lu s d ’une 
fam ille  un m êm e logem ent, à  m oins que le  cu b e  d ’a ir  de toutes le s  p ièces de 
ce logem ent, p rises collectivem ent, soit su ffisan t pour que chaque occupant 
éven tuel a it  un cube d ’air d’au  m oins trois, cents pieds et que la su rfa c e  des 
p lanch ers so it en r aison de tren te-deux p ieds carrés  pour chaque occupant. 
I l  ne serâ  p as tenu com pte du cubage des p ièces d épourvues de fen être  pour 
le ca lcu l des tro is cents pieds p rescrits ci-dessus. (R èg lem e n ts).

43c. I l  est in terdit a  tou t locataire de sous-louer une partie de son lo g e­
m e n t à  m oins que le  cube d ’a ir  de toutes les p ièces so it su ffisant p o u r que 
chaque occupant du logem ent ait un cube d ’a ir  d’au m oins tro is cents pieds, 
chaque o ccu p an t.. I l  ne sera pas tenu com pte du cu bage des p ièces dépour­
vu e s de fen êtres pour le calcu l des tro is  cents p ieds p rescrits c i-dessus, 
(R è g le m e n ts) . 

43d. I l  est interdit de con stru ire  une habitation  ou un logem ent ou de 
procéder à  rem odeler une habitation  ou un logem ent, dont une ou d es cham ­
b re s  destinées à  l ’occupation de jo u r ou de nuit ne seraient pas p ou rvu es cha­
cune d ’une fen être  ouvrant directem ent au  dehors de la  bâtisse, so it  su r  une 
rue ou p lace publique, soit su r  une cour ou autre espace libre dont la  sup er­
ficie au ra  été, au  préalable, ju g ée  su ffisante p ar l ’au torité  san ita ire  m unici­
p ale  p ou rra  au to riser la  construction d’une cham bre su r une cour ou au tre  
espace libre, lorsque la  seule fenêtre, possib le p o u r  cette cham bre se. tro u ve­
ra it  à  fa ire  face  à  un m ur dont la  h auteur dép assera it le  double.de l a  d istance 
entre ce m ur et la  base de la fen être  pro jetée.  

L a  su rface  v itré e  de la  fen être  ou de l ’ensem ble des fenêtres d ’une cham ­
b re  ne sera  jam ais  m oins d’un  dixièm e de la  surface du plancher d e  la  cham ­
bre.   

U n e  cham bre dépourvue de  fenêtre ne pourra être  con sidérée com m e 
fa isan t p artie d ’une cham bre m unie de fen êtres lui attenant, qu’en au tan t que 
80  pour cent du côté m itoyen  reste entièrem ent libre e t  q u ’il n ’y  a it p a s de 
p ortes entre ces deux cham bres. 

L e s  cou rs e t courettes ferm ées, d e  to u s  côtés par des constructions sont 
in terd ites pou r toutes les m aisons n ouvelles  o u  rem odelées qui d o iv en t a v o ir  
p lu s d ’un étage, lorsque telles cours ou courettes doivent être u tilisées pour 
l ’adm ission  de l ’a ir  ou de la  lum ière dans la  m a iso n . L ’au to rité  san ita ire  m u­
n icipale pourra, cependant, tolérer, dans certa in es  c ircon stan ces qu’i l  
lu i appartiend ra d ’apprécier,     celles     des    co u rs     ou    courettes    pour     lesq u elles     il
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au ra  é té  pourvu , a u  n iveau  du sol, à une prise  d ’a ir  d ans la rue, au m oyen 
d ’un ou de con d u its dont le  diam ètre total m oyen sera  d ’ au m oins sept pieds. 
C es conduits ne devront ja m a is  être o b stru é s ; leurs orifices pourront ê tre  
p ro tégés par des g rilla g es . (R èg lem e n ts).

43c. I l  n e se ra  adm is dans un re fu g e  de nuit, que le nom bre vou lu  de
personnes pour q u e chaque occupant d ’une salle  ou cham bre ait un cube d ’a ir 
d ’a u  m oins tro is  cents pieds, et dans chaque cham bre, o n  affichera le  nom bre 
m axim um  de personnes qu ’elle peut contenir. L e s  cham bres dépourvues de 
fen êtres ne serv iro n t pas à  l ’habitation de nuit. L e  propriéta ire  ou la  per­
sonne ne ch arge d u  refu ge sera  tenue responsable de l’exécution  de ce règ le­
m ent. (R è g le m e n ts).

43g . P o u r le s  refuges de nuit fu tu rs, on ne d evra  u tiliser aucune bâtisse  
qui n ’au ra  p as de fenêtres sur au  m oins d eu x  de ses faces. (R èg lem e n ts).

4 3b. L e s  cave s  ne pourront pas se rv ir  à  l ’h abitation  de jour ou de nuit. 
P o u r les fins du présent règlem ent, à  m oins qu’il en so it autrem ent sta tu é  
p ar l ’au torité  san itaire m unicipale, une c a v e  est tout sous-sol d’une m aison  
ou b â tisse  quelconque dont la  m oitié ou p lu s de la  m oitié  de la  h auteur sous 
p lafond , se tro u v e  en contre-bas de la  su rface  du sol qui entoure la  bâtisse  ou 
dont la  su rface  v itré e  n ’est p as égale à  un dixièm e de la  surface du p lanch er, 
(R è g le m e n ts ) .

43 i . P o u r to u t nouvel im m euble d estiné à serv ir  en  tout ou en p artie  de 
logem ent p riv é  o u  de logem ent loué en g arn i, il sera  pourvu  à  un  espace lib re 
de v in gt-q u a tre  p ieds au m oins entre tous le s  points d e  la façad e p rincipale  
de cet im m euble e t  la propriété  ou les propriétés s itu ées v is-à-vis. Cependant 
un esca lier, un  p or tique ou une clôture n ’excédant p as sep t p ieds de hauteur, 
pourront être  construits su r  l ’espace lib re prescrit ci-dessus. 

L e s  d ispositions de cet a rt icle deviennent app licables à  tout im m euble 
è x istan t, auquel i l  est p ro jeté  de fa ire  des extensions. (R èg lem e n ts).

43j . P o u r to u t nouvel im m euble d estiné à serv ir, en tout ou en partie, 
de logem ent p riv é  ou de logem ent loué en garn i, il se ra  pourvu, en arriè re  de 
te l im m euble, un  espace libre, appartenant a u  dit im m euble, d ’une superficie 
de p as m oins de cent cinquante pieds, et cet espace libre devra s ’étendre sur 
toute la  lo n g u e u r de l a  façad e postérieure de la  bâtisse. L a  construction  d ’un 
w ater-c loset ou au tre latrine, pourra cependant être  perm ise su r cet espace 
libre. D e  p lus, aucune p artie  de la  façade p ostérieure de l ’im m euble d evra 
se tro u ver à  m oins de d ix  pieds de la  lim ite  du terra in  sur lequel l ’im m euble 
est con stru it ; s i l ’im m euble d oit avo ir d eu x étages, la  distance sera  de quinze 
p ie d s ; s ’il doit avo ir  tro is étages, la  d istance sera  de v in g t p ie d s ; s ’ il doit 
a v o ir  plus de tro is  étages, la  d istance sera  de v in gt-cin q  pieds.

C ependant, s i  le lot a peu de profondeur et s ’il e st  en  conséquence im pra- 
tiquable de la is se r  en arriè re  de la m aison l ’espace lib re  prescrit c i-dessus, la  
m aison  pourra s ’étendre ju sq u ’à  la  lim ite p ostérieure du lot, pourvu  qu ’ il 
so it réservé , su r toute la  longueur de chacun des d e u x  m urs la té rau x  de la 
m aison, un esp ace  libre d ’une la rg e u r de p as m oins de huit pieds. S i la  m ai­
son doit avo ir d eu x étages, la  largeur des espaces lib re s  sera portée à  douze
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pieds, si e lle  doit a v o ir  tro is  é tag es, la  la rg e u r des esp aces lib res sera  de 
seize p ieds ; s i e lle  d o it  a v o ir  p lus de tro is  étages, la  la rg e u r des espaces lib re s  
sera  de c in gt p ieds.

L e s  d isp ositions ci-d essus ne s ’appliqueront p as à  une p ropriété  q u i 
form e l ’an gle  de d eu x  rues, lorsque, dans l ’opinion de l ’au to rité  san ita ire  m u­
n icipale , une aération  et un  éc la irage  su ffisan ts de la  m aison  seront a ssu ré s  
san s l ’application  d es d ites d ispositions.

L e s  d isp ositions de cet artic le  deviennent ap p licab les à tout im m euble 
ex istan t, auquel il e s t  p ro jeté  de fa ire  des exten sion s. (R è g le m e n ts) .

43k . T o u te  personne qui, à  l ’aven ir, con stru ira  une m aison , devra , si le  
so l est hum ide, in sé re r dans les m urs de fondations, et su r toute la  la rg e u r de 
ces  m urs, une couche iso lan te  im perm éable et sans solution  de continuité.

C ette couche iso lan te  sera  p lacée dans le m ur au-dessous du n iveau  d u  
p rem ier p lanch er de la  b âtisse  —  le  p lanch er du sous-sol, s ’il y  en a  un —  e t  
rem ontée, au  beso in , d ans l ’in térieur du  m ur pour qu ’elle  a rr iv e  à  s ix  p ouces 
a u  m oins en con tre-h au t du sol qui entoure la  bâtisse , (a )

L e s  couches iso lan tes se com poseront ou d ’asp h alte  de p as m oins de un  
dem i pouce d’ép a isseu r ou de feu ille s  de plomb ou de p laques d ’ard oise ou de 
ve rre  n oyées dans le  cim ent.

I l  est perm is a u x  au to rités san ita ires m unicipales d ’au to riser d’au tre s  
m éthodes pour la  couche iso lan te  que celles p rescrites ci-dessus, ap rès s ’être  
assu ré  de leur éq u iva len ce, ou de leu r .supériorité.

L e  sol su r lequ el on doit b â tir  sera  considéré hum ide :
( 1 )  C h aque fo is  que les fon dation s de la  construction  p ro jetée  d evro n t 

atte ind re  la  prem ière n appe d’eau souterrain e ou atte ind re une couche de te rre  
que sa superposition  su r  la  nappe d ’eau  souterraine rend hum ide.

(2 ) C h aque fo is  que l ’au torité  san ita ire  m unicipale au ra  décidé que 
d ’autres c ircon stan ces ou conditions rendent le sol su ffisa m m ent hum ide o u  
en  danger de l ’être, p o u r e x ig e r  la  couche isolante. (R è g le m e n ts).

43l. I l  est in terd it de louer ou d’h ab iter une m aison  n euve avan t que le s  
p lâtres soient su ffisam m en t secs, à  la  satisfactio n  de l ’au to rité  san ita ire  m uni­
cipale, et a va n t que les  p lans de d ra in age soient entièrem ent exécutés. 
( R èg lem en ts). 

3907. L o rsq u e  des m aisons o u  d ’au tres lieu x  d ’ habitation  sont recon­
n us m alsain s, l ’au to rité  san ita ire  m unicipale peut en fa ire  so rtir  les personnes 
qui les h abitent et en In terd ire  l ’entrée ju sq u ’à  ce qu ’ ils  aient été assa in is de 
la  m anière qu ’elle p rescrit. (L o i  d ’h yg ièn e).

S e  p réva lan t de l ’a rtic le  3894 de la  L o i  d ’h ygiène publique, le C o nseil 
d ’hygiène de la  p rovin ce  a  défini les n uisances qui doivent ê tre  supprim ées 
p a r  les au to rités san ita ires  m unicipales. P arm i ces n u isan ces ainsi défin ies 
se  trouven t :

2. T o u te  p rop riété , bâtisse , hab itation  ou dépendance devenue n u isib le  
à  la  santé des occu p an ts, so it p ar construction  défectueuse, so it p ar m alp ro­
preté, so it par en com b rem en t; au ssi l ’occupation  de jo u r  ou de nuit de toute 
cham bre qui n’a  p a s  de fen être  o u vran t directem ent au dehors de la  bâtisse.
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3 . T o u te  école, ate lier, fabrique, usine o u  dépendance ten us m a lp ro p re ­
m ent, o u  qui n e  so n t  p as v en tilés  de m anière à  ce  que. le s  g a z , le s  v ap eu rs, les 
poussières e t  tou tes a u tre s  im p u retées so ien t ren d u s a u ss i in o ffen sifs  que 
p ossib le , ou  encore, contenant un nom bre d ’in d iv id us te l qu ’ il peut, p a r  
encom brem ent, en ré su lte r  des effets fâch eu x  p our la  santé de ce u x  qui y  
séjournent.

D isp o sitio n s sp éc ia les  re la t iv e s  a u x  in stitu tio n s  sco la ires.

69a . L e  te rra in  su r lequel est é r ig é  un étab lissem en t éducationnel sera 
drainé à  la  satisfactio n  de l ’au torité  san itaire m unicipale. (R è g le m e n ts).

69b .    I l  ne sera  adm is dans une sa lle  de c la sse  ou d ’étude que le nom bre  
vou lu  d ’é lèves, y  com pris le  p ro fesseu r ou le  su rve illan t, pour que chacun 
d ’eux a it  un m inim um  de cen t cinquante pieds cu b es d ’a ir, et que la  su p erfic ie  
tota le  d u  p lanch er so it en raison  de quinze p ied s carré s  p ar tête  au m oins. 
(R è g le m e n ts).

69e. D a n s toute construction  nouvelle, le s  sa lle s  de c lasse  o u  d ’étude et 
le s  dortoirs ne d evront pas av o ir  leur exposition  au  nord, à  m oins qu’il y  ait, 
dans ces  sa lle s ou ces d orto irs, des fenêtres s u r  une au tre façade, qui perm et­
ten t au so le il d’y  pénétrer. (R èg lem e n ts).

69f . L a  tem pérature des salles de c lasses  ou d ’étude ne d evra  pas s ’a ­
b a isse r au -d essous de 6 5 ° F are n h eit ni s ’é lever au -d essus de 70 ° F aren h eit. 
(R è g le m e n ts).

69g . L a  su rface  v itré e  des fenêtres, dans le s  sa lle s  de c lasse  ou d ’étude, 
sera  ég a le  au  q uart au m oins de la  surface du p la n c h e r; cependant, pour les 
con stru ction s  d é jà  ex istan tes, une proportion  de un six ièm e sera  tolérée.
(  R è g le m e n ts) . 

69j . L e s  fen êtres des sa lle s  de c lasse  ou  d’étude d evront être ou vertes 
pendant au m oins une dem i-heure après la so rtie  des élèves. (R è g le m e n ts).

69k . P en d an t que les sa lle s de c lasse  ou d ’étude seront occupées p ar les 
élèves, on  d e v ra  y  in troduire, p ar m inute e t  p a r  tê te  au  m oins v in gt-cin q  
p ieds cu bes d ’a ir  neuf, p ris  à  l ’ex térieu r de la  bâtisse .

D u  15  n ovem bre au 15  a v ril, l ’a ir  neuf sera , a v a n t d’être in troduit à l ’in­
térieur, ch a u ffé  à  une tem pérature de pas m oins de 6 5° F are n h e it  et de pas 
p lus de 86° F are n h eit. (R è g le m e n ts).

69l. P o u r  op érer la  ven tilation  p rescrite  à  l ’a rtic le  précédent, on d evra  
em ployer, du 1 5  n ovem bre au  15  a v ril, l ’u ne d e s  tro is  m éthodes de ven tilation  
artific ie lle  su iv a n te s : ( 1 )  ven tilation  p ar propulsion  de l ’a i r  n e u f; (2) ven tila ­
tion p a r  appel therm ique de l ’a ir  v ic ié ; (3) v en tila tio n  p ar appel m écanique 
de l ’a ir  v ic ié , (b ) .

D u  15  a v r il au 15  novem bre, on pourra em p lo ye r la  ven tilation  naturelle. 
(R è g le m e n ts). 

6 9 m . L a  section  des orifices d ’entrée de l ’ a ir  n eu f et celle  d es orifices de 
sortie  de l ’a ir  v ic ié  sera calcu lée à raison  de u n  pied carré  au m oins pour cha­
que douze é lèves. (R è g le m e n ts).

690 . D a n s un dorto ir, il ne sera  adm is que le  nom bre vou lu  d’occu p an ts, 
pour que chacun a it  un cube d ’a ir  d’au  m oins s ix  cen ts pieds. (R è g le m e n ts).



69p .  D a n s une infirm erie, le  cube d’a ir  pour chaque lit  sera  de douze 
 cen ts p ied s au  m oiné. (R èg lem e n ts).

69g. L e s  prescrip tin s des artic les 69k, 69I, et 69m relativem ent à la  v en ­
t ila t io n  des sa lles de c lasse  ou d’étude, s ’app liquent égalem ent a u x  d orto irs e t  
 a u x  in firm eries. (R èg lem en ts).

69r. L ’em ploi du papier à  tap isse r e st  in terd it dans les con struction s 
n o u ve lles . (R è g le m e n ts).

69s . L e  b a la ya g e  à  sec est interdit dans le s  étab lissem en ts éducationnels.  
( R è g le m e n ts).

D isp ositions spéciales re latives a u x  h ô pitau x et m aisons de santé

43p .  L e  nom bre de m alades d evra  être lim ité de m anière à  ce qu e  cha­
c u n  d’eu x  a it un cube d’a ir  de p as m oins de douze cents p ieds, à l ’exception  
des sa lle s  d’enfants, où le cube d ’air ob ligato ire  sera  de m ille pieds. (R è g le ­
m ents).

 4 3 q .  L a  su rface  éclairante d es fen êtres dans chaque cham bre où sa lle  de 
m alades sera  égale  à au m oins un  sixièm e de la  surface du plancher. (R è g le ­
 m en ts).

43r . D a n s toute m aison de m alades ou hôpital, où p lus de s ix  m alad es 
 seron t adm is à  la  fois, il sera pourvu  à  un systèm e de ven tilation  artific ie lle , 
 capable d 'assu rer un renouvellem ent d ’a ir en  raison  de deux m ille cinq cents 
 p ieds au  m oins p ar tête et par heure, pour les salles d ’ad ultes, et d eu x m ille  
pie ds au  m oins, pour les salles d ’enfants. C et article  ne s ’appliquera a u x  éta­
b lissem ents d é jà  ex istan ts  que si l ’autorité san ita ire  m unicipale leur en  fa it  
sign ifier av is . (R èg lem e n ts).

Re Hôpitaux d'isolement :
43v . De nom bre d ’occupants des salles de m alades d evra  être lim ité  de 

 m an ière à  ce que chacun d ’eux a it  un cube d ’a ir  d ’au  m oins d eu x m ille  p ieds 
 et que la  superficie du plancher so it en raisôn  d ’au m oins cent quarante-quatre 
 p ieds carrés, p ar tête. (R èg lem e n ts).

43w . L a  su rface  éclairante des fen êtres dans chaque sa lle  ou ch am bre 
 de m alades sera  égale  à  au m oins un sixièm e de la  su rface  du plancher. L e s  
portes et les fenêtres des hôpitaux pour vario lés  seront, du 1 er m ai au  1e r  
novem bre, p ourvues de m oustiquaires m étalliques tenus ferm és. (R è g le m e n t)

43x . I l  sera  pourvu  à un systèm e de ven tilation  artific ie lle  capable d’a s ­
su rer un renouvellem ent d ’air en raison  d ’au  m oins deux m ille cinq cents 
pieds cubes d’a ir  p ar heure et p ar tête. L ’a ir  sera chauffé à p as m oins de 60 ° 
F aren h eit préalab lem ent à  son introduction. Cet artic le  ne s ’app liquera au x  

"hôpitaux, d é jà  étab lis, que si l’au torité  san itaire  m unicipale leu r en fa it  s ig n i­
fier av is . (R è g le m e n ts).

Re Maternités :
4 3ee . L e  nom bre de personnes a d m ise s dans ces m aisons ou m atern ités 

 d evra  être lim ité de m anière à ce  que chaque personne ait un cube d’a ir  d ’a u  
m o in s  m ille  p ied s. (R è g le m e n ts).
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43f f .  L a  surface éclairante des fen êtres dans chaque salle  ou cham bre de  
m alades sera  égale  à  au m oins un six ièm e de la  su rface  du plancher. (R è g le ­
m ents).

43g g. D a n s toute m atern ité où p lus de s ix  personnes seront ad m ises à 
la  fo is, il se ra  pourvu  à  un systèm e d e  ven tilation  artificielle  'capable d’assu rer 
un  renouvellem ent d ’a ir  en raison de d eu x m ille p ied s cubes d ’a ir  au m oins par 
fê te  et p a r  heure. C et artic le  ne s ’app liquera a u x  m atern ités déjà  étab lies que 
si l’au torité  san itaire  m unicipale leu r en  fa it sign ifier avis. (R è g le m e n ts) .

R e H ospices, m aisons de santé, m aisons de bien faisance .

43j j .  L e  nom bre de personnes de l ’institution  d evra être lim ité de telle 
sorte que, dans les cham bres où elles séjournent p lu s d’une heure à la  fois, le 
cube d ’a ir  so it d’au m oins quatre cents pieds, s ’il s ’a g it  d’en fants et hu it cents 
s ’il s ’a g it  d ’adultes. (R èg lem e n ts).

4 3 k k .  L a  surface éclairante des fen êtres dans chaque salle  sera égale  à 
au m oins un sixièm e de la  surface du plancher. (R èg lem e n ts).

43ll. D a n s toute institution  où p lus de quinze personnes sont adm ises à    
la  fois, il  se ra  pourvu d’un systèm e de ven tilation  artificie lle  capable d’assu­
rer, au m oin s dans toutes le s  salles dont l ’occupation  dure p lus d’une heure, 
un ren ou vellem ent d ’a ir  de pas m oins de d ix-huit cents p ieds cubes p ar tête 
et par heure. Cet artic le  ne s ’appliquera au x  établissem ents ex istan ts  que si 
l ’au torité  san itaire m unicipale leur en fa it  sign ifier av is . (R èg lem e n ts).

D isp ositio n s sp écia les re latives a u x  E tab lissem en ts In d u strie ls

5. D u  1 e r  octobre au 1 e r  m ai, chaque ou vrier d evra av o ir  au  m oins 400 
pieds cu bes d ’air. (R èg lem e n ts).

6. P en d an t le s  in terruptions de trava il pour le s  repas, les ateliers seront 
évacués et l ’a ir  en sera  entièrem ent renouvelé p a r  l ’ouverture des fenêtres. 
L ’a ir  se ra  au ssi entièrem ent renouvelé le soir après le  travail fini, ou le  m atin 
avan t l ’ou vertu re  de l ’atelier. (R èg lem e n ts).

7. L o rsq u ’il le cro ira  nécessaire , le m édecin h ygién iste  pourra prescrire  
d’office une ven tilation  artific ie lle , p ar propulsion  o u  par extraction , capable 
de fou rn ir a u  m oins 1000 pieds cubes d ’a ir  n eu f p a r  heure pour chaque ou­
vrier. L ’a ir a insi introduit ne devra pas ê tre  d ’une tem pérature m oindre que 
soixan te d eg rés Fah ren h eit. (R èg lem e n ts).

13 . L e s  poussières, les gaz, les vap eu rs incom m odes, in salubres ou to x i­
ques seront évacués directem ent au dehors de l ’ate lier au fu r  et à  m esure de 
leur production, à la  satisfaction  du m édecin hygién iste . (R è g le m e n ts).

14. P o u r  les bués, vapeu rs, gaz, poussières légères, il sera in sta llé  des 
hottes avec  chem inée d ’appel ou tou t autre ap p areil d ’élim ination efficace. 
( R èg lem en ts).
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1 5 . P o u r  les p o u ssières déterm inées par les m eules, les b atteurs, les 
b ro yeu rs, ou tous au tre s  ap p are ils  m écaniques, il sera  in sta llé , au to ur des ap­
p are ils  de tra v a il seron t m is en com m unication d irecte avec  le  ven tilateu r. 
(R è g le m e n ts).

17 . L a p u lvérisation  des m atières irritan tes ou to x iq u e s ou au tres opé­
ratio n s telles que le  ta m isa g e  et l ’em b arillag e  de ces m atières se  feron t m éca­
niquem ent en ap p are ils  c los. (R è g le m e n ts) .

 1 8. Q uand il n ’y  a  que certa in es opérations d ’une in d ustrie  qui sont
cau se  de dégagem en t de poussières, gaz  ou  vap eu rs, le m éd ecin-hygiéniste 

  peut e x ig e r  que te lle s  op ération s, qu ’il désigne, ne se pratiquen t que dans des 
cham bres entièrem ent sép arées du reste  de l ’établissem ent. (R è g le m e n ts).
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